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LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA I° settembre 1971, n. 1433, 
Esecuzione degli atti adottati a Tokio il 14 novembre 1969 dal XVI congresso dell'Unione postale 
universale. 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. 87 della Costituzione: 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di concerto con il Ministro per le poste e le 
telecomunicazioni; 


Decreta: 
Articolo unico 


Piena ed intera esecuzione è data a decorrere dalla loro entrata in vigore ai sottoelencati atti 
internazionali, adottati a Tokio il 14 novembre 1969 dal XVI congresso dell’Unione postale uni- 
versale, in conformità alle clausole relative degli atti stessi: 

Protocollo addizionale alla costituzione uell’Unione postale universale: 

Regolamento generale dell’Unione postale universale, e protocollo finale; 

Convenzione postale universale, protocollo finale, Regolamento di esecuzione ed allegati; 

Accordo concernente le lettere e le scatolette con valore dichiarato, Regolamento di esecu- 
zione ed allegati; 

Accordo concernente i pacchi postali, protocollo finale. Regolamento di esecuzione ed al 
legati; 

Accordo concernente 1 vaglia postali ed i buoni postali di viaggio, Regolamento di esecu 
zione cd allegati; 

Accordo concernente 1 postagiro, Regolamento di esecuzione ed allegati; 

Accordo concernente gli invi con assegno, Regolamento di esecuzione ed allegati; 

Accordo concernente le riscossioni, Regolamento di esecuzione ed allegati; 

Accordo concernente il servizio internazionale di risparmio, Regolamento di esecuzione eq 
allegati; 

Accordo concernente gli abbonamenti ar giornali ed alle pubblicazioni periodiche, Regola 
mento di esecuzione ed allegati. 


1l presente decreto, munito del sigillo dello Stato, sara inserto nella Raccolta ufficiale dell: 
leggi e dci decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a chiunque spetti di osservarlo 
di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 1° settembre 1971 


SARAGAT 
CoLomBo — Moro — Bosco 
Visto, ii Girardasigilli. GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 10 maggio 1972 
Atti del Governo, registro n. 248, foglio n. 117. — VALENTINI 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


DOCUMENTS 
DU CONGRÈS DE TOKYO 
1969 


TOME Ill 


TEXTES DÉFINITIFS DES ACTES SIGNÉS À TOKYO 


BERNE 1970. 
BUREAU INTERNATIONAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Le présent volume doit étre cité sous la référence suivante: 


Documents du Congrès de Tokyo 1969, tome Il 
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TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES 
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Arrangement concernant les recouvrements 
- Règlement d’exécution 
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Arrangement concernant le service international de l'épargne 
- Règlement d'exécution 
Formules 


Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques 
- Réèglement d’exécution 
- Formules 


Décisions du Congrès de Tokyo 1969 autres que celles modifiant les Actes (résolutions, voeux, etc.) 


31-37 
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69 
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135-184 
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266-272 
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279-324 
325-336 
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512-525 


526-550 
551-659 
560 -566 


567 -593 
594-602 
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607-633 
634-642 
643--650 


651-675 
676-680 
681-686 


687-744 
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TABLE DES ABRÉVIATIONS (SIGLES, SYMBOLES, ETC.) ET SIGNES 
EMPLOYÉS DANS LES ACTES DE TOKYO 1969 


A; Abréviations, etc., courantes 


Abonnements = Arrangement concernantles abonnements aux journaux et écrits périodiques 

Administration = Administration postale (cette abréviation n'est toutefois pas utilisée quand il paraît 
indiqué de préciser, pour éviter tout doute, qu'il s'agit d'une Administration postale 
et non d'une autre administration) 


Arr. = Arrangement 

art. = article 

Cc = Centime 

CCEP = Conseil consultatif des études postales 

CE = Conseil exécutif 

cf, = conférer (dans le sens de comparer deux choses pour juger en quoi elles s'accordent 
et en quoi elles diffèrent) 

em = centimètre 

col. = colonne 

Colis = Arrangement concernant les colis postaux 

Constitution = Constitution de l’Union postale universelle 

Conv. cu Convention = Convention postale universelle 

d... = lettre à compléter selon fe cas, comme suit: d' de, des, du. (Ce sigle est employé 
principalement dans les formules.) 

dm = Cecimetre 

Doc. = Documents (des Congrès, Conférences, Commissions, etc.) 

Epargne = Arrangement concernant le service international de l'épargne 

form. = formule 

fr = franc 

9g = gramme 

h = heure 

id. = idem 

kg = kilogramme 

km = kilomètre 

Ib {16 onces) = livre avoirdupois (453,59 grammes) 

M... = è compléter selon le cas, comme suit: Monsieur. Madame, Mademoiselle ou l'adresse. 
(Ce sigle est emplioyé principalement dans les formules.) 

M. = Monsieur 

MM. = Messieurs 

Mile = Mademoiselle 

Mme = Madame 

m = metre 

Mandats = Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 

IMandats, Bons = Mandats, Bons postaux de voyage 

max, = maximum 

mille marin = 1852 mètres 

min, = minimum 

imm = millimètre 

mn = minute (de temps) 


N° ou n° = numéro 
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ONU Organisation des Nations Unies 

oz once (28,3465 grammes) (16€ partie de la livre avoirdupois) 

p. page 

p. ex. par exemple 

Prot. ou Protocole Protocole final (de l’Acte respectif) 

Recouvrements Arrangement concernant les recouvrements 

Règl. Règlement d'exécution 

Règi. gén. ou 

Règlement général Règlement général de l'Union postale universelle 

Remboursements Arrangement concernant les envois contre remboursement 

S seconde (de temps) 

t tonne (1000 kilogrammes) 

t-km tonne-kilomètre cu tonne kilométrique (unité utilisée en matière de transport) 
UPU ou Union’ = Union postale universelle 

Vateurs = Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée 
Virements = Arrangement concernant les virements postaux 


B. Abréviations relatives aux formuies 
(Ces abréviations sont toujours suivies du numéro d'ordre de la formule) 


AP = Abonnements CP = Colis RP = Recouvrements 
AV = Correspondances-avion MP = Mandats VD = Valeurs 

Cc = Convention R = Remboursements VP = Virements 

CE = Epargne 


C. Autres abréviations conventionnelles spécifiées dans les Actes 


AI = avis d’inscription 
AO I = autres objets ou 
= envois autres que les LC, y compris les envois ‘’Phonopost’’ 
AR = avis de réception 
BT = bulletin de transit 
F | = feuille d'avis ou 
= feuille de route 
Le | = lettres et cartes postales ou 
= lettres, aérogrammes, cartes postaies, mandats de poste, mandats de remboursement, valeurs à 
recouvrer, lettres.et boîtes avec valeur déclarée, avis de paiement, avis d'inscription et avis de réception 
PP = port payé 
R = recommandé 
SV = Sac vide 
T = taxe à payer 
tm. = transit maritime 
TP = taxe percue 
tit = transit territorial 


= valeur déclarée 
XP = par exprès (indication de service taxée télégraphique) 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONSTITUTION DE L’UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Art. 


I. {art 
tI. {art 
HI. (art 
IV. (art 
V. (art 
VI. (art 

VI. 
VII. 


. 8 modifié) 

. 11 modifié) 
. 13 modifié) 
. 18 modifié) 
. 21 modifié} 
. 26 modifié) 


TABLE DES MATIERES 


Unions restreintes. Arrangements spéciaux 

Adhésion ou admission è l'Union. Procédure 

Organes de l'Union 

Conseil consultatif des études postales 

Dépenses de l'Union. Contributions des Pays-membres 

Notification des ratifications et des autres modes d‘approbation des Actes de l'Union 
Adhésion au Protocole additionnel et aux autres Actes de l'Union 

Mise è exécution et durée du Protocole additionne! à la Constitution de l'Union postale 
unrverselle 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL 
À LA 
CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE! 


Les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l’Union postale universelle, réunis en Congrès 
à Tokyo, vu l'article 30, 5 2, de la Constitution de l’Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, 
‘ont adopté, sous réserve de ratification, les modifications suivantes à ladite Constitution. 


Article | 
(Article 8 modifié) 


Unions restreintes. Arrangements spéciaux 


1. Les Pays-membres, ou leurs Administrations postales si fa législation de ces Pàys ne s'y oppose pas, peuvent 
etablir des Unions restreintes et prendre des arrangements spéciaux concernant le service postal international, à la 
condition toutefois de ne pas y introduire des dispositions moins favorables pour le public que celles qui sont 
prévues par les Actes auxquels les Pays-membres intéressés sont parties. 


2. Les Unions restreintes peuvent envoyer des observateurs aux Congrès, Conférences et réunions de l'Union, 
au Conseil exécutif ainsi qu'au Conseil consultatif des études postales. 


3. L'Union peut envoyer des observateurs aux Congrès, Conférences et réunions des Unions restreintes. 


Article Il 
(Articie 11 modifié) 


Adhésion ou admission è l'Union. Procédure 


1. Tout membre de l'Organisation des Nations Unies peut adhérer è l'Union. 


2. Tout Pays souverain non-membre de l'Organisation des Nations Unies peut demander son admission en 
qualité de Pays-membre de l'Union. 


3. L'adhésion ou la demande d’admission à l'Union doit comporter une déclaration formelle d'adhésion à la 
Constitution et aux Actes obligatoires de l'Union. Elle est adressée par la voie diplomatique au Gouvernement de 
la Confédération Suisse qui, selon le cas, notifie l'adhésion ou consulte les Pays-membres sur la demande d’admission. 


4, Le Pays non-membre de l’Organisation des Nations Unies est considéré comme admis en qualité de Pays- 
mernbre si sa demande est-approuvée par les deux tiers au moins des Pays-membres de l'Union. Les Pays-membres 
qui n’ont pas répondu dans le délai de quatre mois sont considérés comme s’abstenant. 


5. L'adhésion ou l’'admission en qualité de membre est notifiée par le Gouvernement de la Confédération 
Suisse aux Gouvernements des Pays-membres. Elle prend effet à partir de la date de cette notification. 


! La Constitution de l'Union postale universetle a ét6 conclue par le Congrès de Vienne 1964 et figure dans le tome 111 des 
Documents de ce Congrès. 
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Article III 
(Article 13 modifié) 


Organes de l'Union 
1. Les organes de l'Union sont le Congrès, ies Conférences administratives, le Conseil exécutif, le Conseil 
consultatif des études postales, les Commissions spéciales et le-Bureau international. 


2. Les organes permanents de l'Union sont le Conseil exécutif, le Conseil consultatif des études postales et 
fe Bureau international. 


Article FV 
{Article 18 modifié) 


Conseil consultatif des études postales 


Le Conseil consultatif des études postales (CCEP) est chargé d'effectuer des études et d'émettre des avis sur 
des questions techniques, d'exploitation et économiques intéressant le service postal. 


(Article 21 modifié) 
Dépenses de l'Union. Contributions des Pays-membres 


1. Chaque Congrès arréte le montant maximal que peuvent atteindre: 


a) annuellement les dépenses de l'Union; 
b) les dépenses afférentes à la réunion du prochain Congrès. 


2. Le montant maximal des dépenses prévu au $ 1 peut étre dépassé si les circonstances l'exigent, sous réserve 
que soient observées les dispositions y relatives du Règlement général. 


3. Les dépenses de l'Union, y compris éventuellement les dépenses visées au $ 2, sont supportées en commun 
par les Pays-mèmbres de l'Union. A cet effet, chaque Pays-membre est classé par le Congrés dans l'une des classes 
de contribution dont le nombre est déterminé par le Règlerient général. 


4, En cas d'adhésion ou d'admission è l'Union en vertu de l'article 11, le Gouvernement de la Confédération 
Suisse détermine, d'un commun accord avec le Gouvernement du Pays intéressé, la classe de contribution dans 
laquelle celui-ci doit étre rangé au point de vue de la répartition des dépenses de l'Union. 


Article VI 
(Article 26 modifié) 


Notification des ratifications et des autres modes d'approbation 
des Actes de l'Union 


Les instruments de ratification de la Constitution, et éventuellement-d'approbation des autres Actes de 
l'Union, sont déposés dans le plus bref délai auprès du Gouvernement de la Confédération Suisse qui notifie ces 
dépòts aux Pays-membres. 


Article VII 
Adhésion au Protocole additionnel et aux autres Actes de l'Union 


1. Les Pays-membres qui ri'ont pas signé le présent Protocole peuvent y adhérer en tout temps. 


2. Les Pays-membres qui sont parties aux Actes renouvelés par le Congrès mais qui ne les ont pas signés, sont 
tenus d'y adhérer dans les plus brefs délais possible. 


3. Les instruments d'adhésion relatifs aux cas visés aux 56 1 et 2 sont adressés par la voie diplomatique au 
Gouvernement du Pays-siège qui notifie ce dépòt aux Pays-membres. 
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Article VII 


Mise à exécution et durée du Protocole additionnel 
à la Constitution de l'Union postale universelle 


Le présent Protocole additionnel sera mis à exécution le 1" juillet 1971, à l’exception de l'article V qui 
entrera en vigueur le 1€f janvier 1971, et demeurera en vigueur pendant un temps-indéterminé. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres ont dressé le présent Protocole 
‘additionne! qui aura la méme force et la méme valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte méme de 
la Constitution et ils l’ont signé en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège 
de l'Union. Une copie en sera remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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Pour Pour 


L AFGHANISTAN L’ALLEMAGNE - 


ica ficseano 


Pour 


LA REPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE: 74 Y $ 
D’ALBANIE: 
e eri 
ere sii 
ù mae Mbbecs 
our 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE ll 51 yy lr 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE- INS, CRT 


eg UT 


SF 
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Pour 
LA REPUBLIQUE ARGENTINE 


Pour 
L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, Y COMPRIS 
LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES 
ILES DU PACIFIQUE: 


Pour 
LE COMMONWEALTH DE L'AUSTRALIE 


(7. Kus 
0 Mel 


Pour 


ca pi DE L’ARABIE SAOUDITE - 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE: LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE - 


liege Pour 


ly alil/ LA BIRMANIE : 
to 


BARBADE: 
57 de 7/4 Ball 


Pour 
LA BELGIQUE: 
eZ 
| 1v9 
/ Jo 
( _ I UE? 
Pour Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE : 


i 


<a gp 
x 77 ee VARIA 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE ROYAUME DU CAMBODGE: 


DU BRÉSIL: 


= (22. 224€ 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DU CAMEROUN: 


Pour 
CANADA 


. Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE : 


Pour 


LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE. 


Pour 


CEYLAN: 


I° 


Pour 


LE CHILI. 


bM4C 
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Pour Pour 
LA CHINE- LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 
Vai " gpl 
dosi 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE . 


7) Pour 
ra 7 1 sa LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


uu __"? Pr) f A 


I Se 
LA-REPYUBLIQUE DU CONGO Pour 
{(BRAZZAVILLE): LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


— | Hb 
De 


Ven 
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Pour ‘our 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: LA RÉPYBL DE DOMINICAINE: 


Pour 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR : 


Pour 
L’ESPAGNE. 


cu Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK : 
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Pour 


LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L'AFRIQUE. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE 


Cie (alii 


: Pour 
LA REPUBLIQUE FRANCAISE- 


de —>. dia her a 


. Pour 
LA REPUBLIQUE FRANGAISE 
(suite) 


£ 
Ie: ig pet 
/ 
E è 
Pal 
«dee ‘> 


Pour 
L'ENSEMBLE DES: TERRITOIRES 
REPRÉSENTES PAR L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉLECOMMUNICATIONS 


D'OUTRE-MER. 


(e 


Fiiiza 


N, 
/ 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE GABONAISE : 


PF 
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Pour 
LE GHANA: 


v) 


Pour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DE LA 
MANCHE ET L’ILE DE MAN). 


Pour 


LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER DON" 
LES RELATIONS INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 


LAT la n C NT, 
O 7A 
Pour 
LA GRECE: 


Pour 
LA RÉPUBIAQUE DU GUATÉMALA 
Pari 


—_—__ Ii 


%- 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE - 


ie WÉ 


LA KÉPUBLIQUE D’HAITI. 


ut. 


Pour 


LA RÉPU HE ‘DE HAUTE-VOLTA: 


. Pour 
LA REPUBLIQUE 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 


n 
E 
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Pour 


LA REPURLIQUE D'IRAQ: 


Pour 
L’IRLANDE 


IU: Ai 
FA ih 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE 


Pour 
ISRAÈL: 


(suite) 


LI | 
CA Cos sus, DI AJ 
elet 


| . era ar 


i 
] ha Da 
Pour 


LA JAMAÎQUE: 


Pe DD 


L’ITALIE 


; bio 
Tuaad 


Pour 


LE JAPON 


V fesi— 
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Pour : Pour 
LE ROYAUME HACHEMITE DE LE ROYAUME DU LESOTHO: 
JORDANIE - 


, Pour 
LA REPUBLIQUE LIBANAISE : 


td 


Pour 
LE KENYA: : 
:\ 
di 16° 
Ì fi Q 


; t 
SK amar. (i È Cei 


< 11 
AC" val 
. 7 i 
ln Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE LIBERIA : 


AAA Gi 
a ni 32 
AIT: ° 


da DN 


pr Eee 
24 Pour 
a 4PA LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE : 
rr aa 


Pour 


LE ROYAUME DU LAOS: 


eni 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN : 


lu 


———s=22 
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Pour Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN : MALAWI: 
—=—— {suite) 
v 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES: 


Pour 
LE LUXEMBOURG : . Pour 
LA REPUBLIQUE MALGACHE. 
PONE A 
7 / A 
(742) 
/VÌ 7 
A 
ave dl 
- ATO vili 
LA MARLAISIE: ; 
AAA 
dr 
, 2: Pour 


eg 
MksEg 7 


24 
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Pour 
LE ROYAUME DU MAROC: 


_ 
SA I 
OI a 


Pour 
MAURICE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE : 


a 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


le 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE NACO : 


Ù 


7 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
MONGOLIE: 


ui 


= 
i LE 
dl 

dA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE : 


(suite) 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 


LA REPUBLIQUE DU NICARAGUA: 
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cr 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 
{suite) 


GI 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA: 


AtBA 
pane 


Pour 
LA NORVÈEGE 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE : 


gdo 


Pour 


L'OUGANDA: 


x e . ® 
x $ e, l e 
DA Paini 2A Lee CA. 9 


Pour 
LE PAKISTAN: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE ati 
Ie 


le (1, 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY 


AAA, N 
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Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


, Pour . 
LA REPUBLIQUE DU PEROU. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES 


FA 
[ Pour 


LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 


7 


CT 


—.L-snocoi-r Èt@p€<&<&6&€=©@€%m@m@m\-kikkkk}kk=W..}; Mk}. AAA-\SsMe@@121@(‘0/‘I@@*.\b--rcncr<rimsc»»@»mr1î@rrr1>_111[1,@ 


Pour 
LE PORTUGAL: 


) n 
} Mia Aria Xe, NI 


NIE: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’ AFRI UE OCCIDENTALE - 


Pour 


LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L'AFRIQUE ORIENTALE, 


al o 
li 
Ae 


DE L’ASIE ET DE e, 


Sco 


I 
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Pour Pour 
QATAR: LA RÉPUBLIQUE DAISE: 
Dad x 
MALI gl 
ID 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 
% 7 £ 
_ ib A 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE: È 
our 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL- 


I LFVIO08 
Mi 
A Giò. 
A casi 


cd 


é 


Pour 
SIERRA LEONE. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
E ROUMANIE: 


mu 


Pour 


| | di SINGAPOUR : 
A apoloea — AA bisi 


Kavdin UK, 


28 


Pour 
LA SOMALIE : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 


DU SOUDAN: 0 
Mot. £ va » ’ 
Ve pali 


Pour 


LA SUÈDE 
VA das 
mn - galli 


Li 
pe 
LN MC 
yi? 
q ” ne 
de r4 ind 


Pour 
LA ra SUISSE - 


uu ‘ 


uan 
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Pour 


LE ROYAUME DU SWAZILAND 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 


Pour 


LA REPUBLIQUE UNIE DE A 
Do 


__— — 7- 


i, Sr» er Wed Lì wet } 


/ i 
/ 
Pa 
Pour 


LA REPUBLIQUF DU TCHAD: 


CA sro 


vd 
Pour 
LA a SOCIALISTE 


Pour 
LA THAILANDE 


ble rile 
id 
LiÈ Cha var /__ 


Ly Mot. 


______ 


di Kapl te I 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE : LA TU IE: 


Pour 
TRINITÉ_ET TOBAGO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE D'UKRAINE: 


Sercsriee, 


di ITITIIE 


Pour Pour 
LA TUNISIE : L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOVIÉTIQUES SOCIALISTES: 


Cosi 


sa 


Po 
LA RÉPUBLIQUR ORIENTALE 
DE L'URU 


Liecos lee ZIONE 


sa ZATZZZZA, 
Pour e 


L’ÉETAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


(A 


ZZZ smalto Togioo 


Lu BurlaL. 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUÉLA : 


——— 


Pour 
LE VIÉT-NAM 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN- 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YEMEN DU SUD: 


Pour 
LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
dA DE YOUGOSIAVIE : 
LL] 


Vai 


Pour 
LA _RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE. 


Mg 


nl 
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————È 


sr 


DECLARATIONS FAITES LORS DE LA SIGNATURE DES ACTES 


Au nom du Pakistan: 


‘’Le Gouvernement du Pakistan ne reconnaît pas le soi-disant Etat d'Israél. La délégation du Pakistan au 
présent Congrès déclare par conséquent que la signature de la Constitution, de la Convention et des Arrangements 
de l'Union postale universelie (Congrès de Tokyo, 1969) ainsi qu'une éventuelle ratification de ces Actes par son 
Gouvernement ne sont pas valables à l'égard du membre de l'Union désigné sous le nom d’Israét et n'impliquent en 
rien la reconnaissance de ce Pays par le Pakistan." 


(Congrès — Doc 146) 


li 
Au nom du Pakistan: 


“La délégation pakistanaise ne reconnaît pas les pouvoirs présentés par la soi-disant République de Chine, qui 
pretend représenter la Chine au Congrès. Le Pakistan soutient que le Gouvernement de la République Populaire 
de Chine est la seule autorité ayant le droit de représenter le peuple chinois devant l'Organisation des Nations Unies 
et ses institutions spécialisées ainsi qu’ailleurs dans le monde. 


Pour les raisons qui précèdent, la délégation pakistanaise considère que les signatures de la Constitution et 
de tous les autres Actes de i'Union par la soi-disant République de Chine au présent Congrès sont nulles'et non 
avenues.” 


(Congrès -- Doc 146) 


HI 


Au nom de la République Démocratique et Populaire Algérienne, du Royaume de l’Arabie Saoudite, de la 
République d'Irag, du Royaume Hachémite de Jordanie; de Kuwait, de la République Libanaise, du Royaume du 
Maroc, de Qatar, de la République Arabe Unie, de la République Démocratique du Soudan, de la République 
Arabe Syrienne, de la République de Tunisie, de la République Arabe du Yémen, de la République Populaire du 
Yémen du Sud: 

‘Les délégations susmentionnées confirment leur déciaration n° 1X faite au Congrès de Vienne 1964 et 
affirment ses effets juridiques et pratiques.” 


{Congrès — Doc 146/Add 1) 
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IV 


Au nom de la République Démocratique et Populaire Algérienne, de la République d'Irag, de la République Arabe 
Unie, de la République Démocratigue du Soudan, de la République Arabe Syrienne, de la République Arabe du 
Yémen, de la République Populaire du Yémen du Sud: 


‘’Les délégations susmentionnées confirment leur position stable è l'égard de l'obligation du Congrès de 
reconnaître le droit de tout Pays souverain — comme la République Populaire de Chine, ta République Démocratique 
Populaire de Cérée, la République Démocratique Populaire du Vièt-Nam — d'adhérer à l'Union postale universelle. 

Il n'appartient è aucune personne juridique autre que le Gouvernement desdits Pays de s'attribuer le droit de leur 
representation." 


{Congrès - Doc 146/Add 1) 


Vv 


Au nom de la République d’Iraq, de la République Arabe Unie, de la République Démocratique du Soudan, de la 
République Arabe Syrienne, de la République Populaire du Yémen du Sud: 


‘‘Les délégations susmentionnées confirment leur position stable à l'égard de l'obligation du Congrès de 
reconnaître le droit de la République démocratique allemande d’adhérer à l'Union postale universelle. Il n’appartient 
a aucune personne juridique autre que le Gouvernement dudit Pays de s‘attribuer le droit de sa représentation.”’ 


(Congrès —- Doc 146/Add 1) 


VI 
Au nom de la République Socialiste Fédérative de Yougoslavie: 


‘’Se basant sur le fait que la délégation allemande possède les pleins pouvoirs de la République fédérzle 
d'Allemagne, la délégation vougosiave considère que cette délégation peut représenter seulement le Gouvernementi 
exercant juridiction sur le territoire de l’Etat dont elle possède les pleins pouvoirs, c'est-à-dire la République 
fedérale d'Aliemagne. Egalement la déiégation yougostave considére que les Actes du Congrès de Tokyo ne peuvent 
étre signés au nom de la République démocratique allemande que par la délégation munie de pleins pouvoirs 
délivrés par le Gouvernement de la République démocratique allemande qui peut seule représenter son territoire et 
son Etat." 


(Congrès — Doc 146/Add 2) 


VII 
Au nom de la République Socialiste Fédérative de Yougoslavie: 


‘La délégation yougoslave ne reconnaît pas le droit à la délégation chinoise de représenter la Chine au Congrès 
ni de signer les Actes en son nom, car c'est seulement le Gouvernement de la République Populaire de Chine qui 
peut autoriser sa délégation è la représenter et à signer les Actes du Congrès de Tokyo. 


Egalement la délégation yougoslave ne reconnaît pas le droit de la délégation de la Corée du Sud ni de la 
délégation du Viét-Nam du Sud de représenter la Corée tout entière ni le Viét-Nam tout entier.” 


{Congrès — Doc 146/Add 3) 
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VIT 
Au nom de la Chine: 


‘La délégation de la République de Chine au XVI© Congrès de l'Union postale universelle tient à réaffirmer 
qu'elle est la seule représentation légitime de la Chine et qu'elle est reconnue comme telle par ledit Congrès. 


Toutes les déclarations ou réserves qui ont été ou peuvent étre faites par certains Pays-membres de l'Union et 
qui sont incompatibles avec la position de fa délégation de la République définie plus haut sont illégales et par 
conséquent nulles et non avenues.” 


{Congrès — Doc 146/Add 4) 


IX 


Au nom de la République Soviétique Socialiste de Biétorussie, de la République Populaire de Bulgarie, de la 
République de Cuba, de la République Populaire Hongroise, de la République Populaire de Mongolie, de la République 
Populaire de Pologne, de la République Socialiste Tchécoslovaque, de la République Soviétique Socialiste d'Ukraine 

et de l'Union des Républiques Soviétiques Socialistes: 


Les délégations susmentionnées déclarent, lors de la signature des Actes du XVI© Congrès de l'UPU, ce qui 
suit: 


a) Le régime de Saigon ne peut pas représenter le Viét-Nam du Sud et d’autant plus agir au nom du Viét-Nam tout 
entier. 
Le véritable représentant du Viét-Nam du Sud est le Gouvernement révolutionnaire provisoire de la République 
clu Viét-Nam du Sud qui est largement reconnu dès sa constitution dans la vie internationale. 

b) Les autorités de Taiwan ne représentent pas le peuple chinois et ne peuvent pas parler et signer les Actes au nom 
de la Chine. 

c) Les autorités de la Corée du Sud ne représentent pas le peuple de la Corée et en aucun cas ne peuvent intervenir 
et signer les Actes de l'UPU au nom de la Corée.” 


{Congrès — Doc 146/Add 5) 


X 


Au nom de la République Soviétigue Socialiste de Biélorussie, de la République Populaire de Bulgarie, de la République 
de Cuba, de la République Populaire Hongroise, de la République Populaire de Mongolie, de la République Populaire 
de Polcgne, de Ja République Socialiste Tchécoslovaque, de la République Soviétique Socialiste d'Ukraine et de 

l’Union des Républiques Soviétiques Socialistes: 


‘’Les délégations susmentionnées présentent, au moment de la signature des Actes du XVIE Congrès de l'UPU, 
la déclaration suivante: 


Sur le territoire de l’ancien Reich se sont formés depuis longtemps et existent deux Etats indépendants 
souverains: la République démocratique allemande, la République fédérale d'Allemagne et l’entité politique 
indépendante — Berlin-Quest. 


Les deux Etats: RDA et RFA, reconnus mondialement, participent indépendamment aux organisations inter- 
nationales et aux arrangements en y réalisant ses droits et obligations respectives. 


La République démocratique allemande a adhéré à la Constitution et aux autres Actes de l'UPU, signés le 
10 juillet 1964 à Vienne, et, en tant que membre de l'UPU, participe au trafic posta! international conformément 
aux droits et obligations résultant de ces Actes. 


Les droits et obligations de la République fédérale d'Allemagne, dans le domaine du trafic international postal, 
sont, en tant que membre de l'UPU, valables seulement en ce qui concerne le territoire se trouvant sous la juridiction 
de la RFA. 
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L'utilisation de la dénomination ‘“Allemagne’’ par la délégation de la République fédérale d'Allemagne au 
moment de la signature des Actes de l'UPU est illégale et contraire aux normes reconnues de droit international, 
ainsi qu'à la pratique suivie lors de l'établissement des Arrangements et, par conséquent, ne peut avoir aucune 
conséquence juridique. 


Ce fait ne témoigne que les prétentions de la RFA sur la représentation unique de tous les Allemands et porte 
le caractère revanchard orienté sur fe changement de ia situation actuelle en Europe. 


Notre Union ne doit pas encourager ces aspirations en employant la dénomination ‘“’Allemagne’’ dans ses Actes, 
au lieu de ta République fédérate d'Allemagne.” 


{Congrès — Doc 146/Add 6) 


XI 
Au nom de la République Socialiste de Roumanie: 


‘’Depuis longtemps le soi-disant Etat “Allemagne” n'existe plus comme sujet de droit international. Sur ie 
territoire de l’ancien Reich allemand. se sont formés et existent deux Etars souverains — ia Répubiique démocraiigue 
allemande et la République fédérale d'Allemagne — ainsi que Berlin-Quest qui constitue une entité politique 
indépendante. 


Les deux Etats allemands, reconnus mondialement, participent indépendamment' aux organisations inter- 
nationaleset aux arrangements en y exercant leurs droits et obligations respectifs. 


La République démocratique allemande a adhéré à la Constitution et aux autres Actes de I'UPU, signés le 
10 juillet 1964 è Vienne, et, en tant que membre de l'UPU, participe au trafic postal international conformément aux 
droits et obligations résultant de ces Actes. 


Pour les raisons qui précèdent, la signature des Actes finals par la délégation de la République fédérale 
d'Allemagne au présent Congrès ne peut étre valable que par rapport au territoire qui se trouve sous la juridiction de 
la République fédérale d'Allermagne.” 


{Congrès — Doc 146/Add 7/Rev) 


XII 
Au nom de la République Socialiste de Roumanie: 


‘’Les autorités de Taiwan ne représentent pas le peuple chinois et ne peuvent pas parler et signer les Actes du 
Congrès au nom de la Chine. 


La seule autorité ayant le droit de représenter le peuple chinois devant l'Organisation des Nations Unies et ses 
institutions spécialisées ainsi qu'ailleurs dans le monde est.le Gouvernement de la République Populaire de Chine. 


Pour cette raison, la signature des Actes finals du Congrès par les représentants des autorités de Taiwan est 
nulle et non avenue." 


{Congrès — Doc 146/Add 7/Rev) 


XIH 
Au nom de la République Socialiste de. Roumanie: 


“Les autorités de ta Corée du Sud ne représentent pas le peuple de la Corée et en aucun cas ne peuvent signer 
les Actes de l'UPU au nom de la Corée. 


Par conséquent, la signature des Actes finals du Congrès par les représentants des autorités de la Corée du Sud 
est nulle et non avenue.” 


{Congrès — Doc 146/Add 7/Rev) 
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XIV 
Au nom de la République Socialiste de Roumanie: 


‘’Le régime de Saigon ne peut pas représenter le Viét-Nam du Sud et d’autant plus réagir au nom du Viét-Nam 
tout entier. 


Les représentants véritables et largement reconnus internationalement du peuple vietnamien sont le Gouvernement 
de la République Populaire Démocratique du Viét-Nam et le Gouvernement révolutionnaire provisoire de la République 
du Viét-Nam du Sud. 


Donc, la signature de la Constitution et de tous les autres Actes de l'Union postale universelle par le représentant 
du régime de Saigon au présent Congrès est nulle et non avenue.” 


{Congrès — Doc 146/Add 7/Rev) 


XV 
Au nom du Guatémala: 


‘Le Guatémala réserve ses droits inaliénables sur le territoire de Belice.” 


(Congrès — Doc 146/Add 8) 


XVI 
Au nom de la République du Viét-Mam: 


‘’La délégation du Viét-Nam réaffirme ses déclarations des 29 octobre et 5 novembre 1969 selon lesquelles 
toutes contestations au sujet de sa représentation au XVI Congrès sont considérées comme nulles et non avenues.” 


{Congrès — Doc 146/Add 9) 


XVII 
Au nom d'Israél: 
"La délégation d'Israél au XVI® Congrès de l'Union postate universelle rejette toutes déclarations ou réserves 
faites par certains Pays-membres de l'Union soit au XV€ Congrès, à Vienne 1964, soit au XVIE Congrès, à Tokyo, 
comme incompatibles avec la position de l'Etat d'Israéi en tant que membre de l'ONU et de l'UPU. Elle les considère 


comme illégales et en conséquence comme nulles et non avenues.” 


(Congrès — Doc 146/Add 10) 


XVII 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 
‘’Le Gouvernement du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Iriande du Nord n’a aucun doute quant è da 
souverainetè de Sa Majesté sur le Honduras britannique et n’accepte pas la réserve du Guatémala qui prétend 


contester cette souvera:neté.” 


(Congrès — Doc 146/Add 11} 
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XIX 
Au nom de la République de Corde: 


‘’La délégation coréenne tient à rappeler que l'Organisation des Nations Unies par la résolution 195 (HH) 
adoptée par l'Assemblée générale à sa troisième session, le 12 décembre 1948, a reconnu le Gouvernement de la 
République de Corée comme le seul Gouvernement légitime dans l'ensemble du territoire de la Corée, 


La délégation coréenne déc!are fermement qu'elle représentie valablement l'ensemble du peupie-coréen et-ses 
intéréts au sein de l'Union postale universelie, et que toute réserve qui pourrait étre faite par certains membres de 
l'Union quant à la représentation par la délégation coréenne va è l'encontre de la résolution précitée de l'Assemblée 
générale des Nations Unies et doit par conséquent étre considérée comme nulle et non avenue.” 


{Congrès:- Doc 146/Add 12) 


XX 
Au nom de la République Orientale de l'Uruguay: 


‘’La délégation de l'Uruguay au XVI Congrès de l’Union postale universelle désire laisser acte de sa protestation 
contre l’annulation, par une interprétation arbitraire du paragraphe 4 de l’articte 23 du Règiement intérieur du 
Congrès, en séance plénière du 13 novembre 1969, de la votation du 12 novembre, concernant les demandes de 
déclassement présentées par divers Pays-membres de l'Union postale universelle, ce qui, è son point de vue, prive de 
toute valeur légale la résolution adoptée ensuite par le Congrès sur ce sujet. 


A cette méme occasion, la délégation de l'Uruguay réserve le droit du Gouvernement de la République Orientale 
de l'Uruguay d'agir de la manière qu'il estimera la pius'convenabie.” 


{Congrès — Doc 146/Add 13) 


XXI 
du nom de la déléaation allemande: 


‘’Les déclarations figurant aux Congrès — Doc 146/Add 1, seus V, 146/Add 2, 146/Add 6 et 146/Add 7, sous 
XI, impliquent qu'il existe un gouvernement autre que te Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, qui 
serait autorisé à parler, dans les affaires internationeles, au nom du peuple allemand. Tel n'est pas le cas. Le Gouverne- 
ment de la République fédérale d'Allemagne est !e seul Gouvernement allemand issu d'élections libres et légales. 
H est, par conséquent, seul autorisé à parier au nom de l’Allemagne comme représentant du peuple allemand dans les 
affaires internationales. 


La soi-disant République démocratique aliemande n'est pas membre de l'Union postale universelle et, en 
conséquence, n'a pu adhérerni aux Actes du Congrès postal universe! d'Ottawa ni è ceux du Congrès de Vienne 1964. 


Par ailleurs, le présent Congrès de Tokyo ayant décidé à sa séance piénière du 10 novembre 1969 que les 
questions relatives à la dénomination de l'A'lemagne ne doivent plus étre discutées, la délégation allemande s'abstient 
de fournir des déclarations ultérieures à ce sujet." 


{Congrès — Doc 146/Add 14) 
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XXI 


Au nom de la délégation du Népal: 


“La détégation du Népal au XVI® Congrès de l'Union postale universelle tient à faire valoir et à réitérer que la 
non-représentation des droits légitimes de la République de Chine au sein de cette auguste assemblée est incompatible 
avec les objectifs d'universalité que l'on reconnaît à I'UPU. Cette lacune mérite d’ètre cormbiée par une représentation 
juste et appropriée d’un territoire d'une telle immensité. 


La délégation du Népal croit fermement que seule la République Populaire de Chine a le droit légitime de 
défendre la cause de la Chine.” 


{Congrès — Doc 146/Add 15) 


XXIII 
Au nom de la délégation de Costa-Rica: 


‘’La délégation de Costa-Rica 


considérant 


— qu'’aucune verification des présences des délégations autorisées à voter n'a été faite immédiatement avant le 
vote du 12 novembre 1969 sur le problème du classement des Pays en vue de leur contribution aux dépenses 
de l'Union; 

— qu’une motion d'ordre qu'elle désirait déposer è ce sujet n'a pu étre présentée, le Président lui avant refusé de 
prendre la parole; 

— qu'en conséquence le chiffre de 8 bulletins blanes ou nuls mis en considération pour faire application des 
dispositions de l'article 23, 54, du Règlement intérieur du Congrès est arbitraire, du fait qu'il ne repose sur 
aucun contròle précis, 


pour ces motifs 


- elle estime que le second vote réalisé le 13 novembre 1969 sur le méme problème est illéga!; 

— elte réserve tes droits de son Pays au sujet de la décision prise le 13 novembre 1969 sur un problème qu'elle 
considérait, de méme que de nombreuses autres délégations, comme définitivement résolu après le vote du 
12 novembre 1969; 

— etelle laisse à son Gouvernement la faculté d'adopter, sur la question qui la préoccupe, la position qu'il 
estimera la pius opportune.” 


(Congrès — Doc 146/Add 16) 
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REGLEMENT GENERAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


REGLEMENT GÉNÉRAL 
— Protocole final 
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106. Règlement intérieur des Congrès, des Conférences administratives et des Commissions spéciales 
107. Langues utilisées pour la publication des documents, les délibérations et la correspondance de service 


Chapitre 11 


Bureau international 
08. Liste des Pays-membres 
109. Fonctions et pouvoirs du Directeur général du Bureau international 
110. Préparation des travaux des Congrès, des Conférences administratives et des Commissions spéciales 
111, Renseignements. Avis. Demandes d’interprétation et de modification des Actes. Enquétes. Intervention 
dans la liquidation des comptes 
112. Coopération technique 
113. Formules fournies par le Bureau international 
114. Actes des Unions restreintes et arrangements spéciaux 
115. Revue de l’Union 
116. Rapport annuel sur les activités de l'Union 


Chapitre Ill 
Procédure d’introduction et d'examen des propositions 


117. Procédure de présentation des propositions au Congrès 

118. Procédure de présentation des propositions entre deux Congrès 
119. Examen des propositions entre deux Congrès 

120. Notification deò décisions adoptées entre deux Congrès 

121. Exécution des décisions adoptées entre deux Congrès 
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Chapitre IV 
Finances 
Art. 


122. Fixation et règiement des dépenses de l'Union 

123. Classes de contribution 

124. Paiement des fournitures du Bureau international! 
Chapitre V 


Arbitrages 


125. Procédure d’arbitrage 


Chapitre VI 
Dispositions finales 
126. Conditions d'approbation des propositions concernant le Règiement généra! 


127. Propositions concernant les Accords avec l’Organisation des Nations Unies 
128. Mise à exécution et durée du Règlement général 


PROTOCOLE FINAL 
DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Art. 


t. Conseil exécutif et Conseil consultatif des études postales 
HH. Dépenses de l'Union 


ANNEXE 


Règlement intérieur des Congrès 
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, PIénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l’Union, vu l'article 22, $ 2, de la 
Constitution de l'Union postale universelte conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord, et sous 
réserve de l'article 25, $ 3, de ladite Constitution, arrété dans le présent Règlement général, les dispositions suivantes 
assurant l'application de la Constitution et le fonctionnement de l'Union: 


Chapitre I 


Foncetionnement des organes de l'Union 


Article 101 


Organisation et réunion des Congrès, Congrès extraordinaires, 
Conférences administratives et Commissions spéciales 


1. Les représentants des Pays-membres se réunissent en Congrès au plus tard cinq ans après la date de mise 
à exécution des Actes du Congrès précédent. 


2. Chaque Pays-membre se fait représenter au Congrès par un ou plusieurs plénipotentiaires munis, par leur 
Gouvernement, des pouvoirs nécessaires. Il peut, au besoin, se faire représenter par la délégation d'un autre Pays- 
membre, Toutefois, il est entendu qu'’une délégation ne peut représenter qu'un seul Pays-membre autre que le sien. 


3. Dans les délibérations, chaque Pays-membre dispose d'une voix. 

4. En principe, chague Congrès désigne le Pays dans leque! le Congròs } 
gnation se révèle inapplicable ou inopérante, il appartient au Conseil! exécutif de désigner le Pays o 
tiendra ses assises, après entente avec ce dernier Pays. 


5. Après entente avec le Bureau international, le Gouvernement invitant fixe la date définitive et le lieu exact 
du Congrès. Un an, en principe, avant cette date, le Gouvernement invitant envoie une invitation au Gouvernement 
de chaque Pays-membre. Cette invitation peut étre adressée soit directement, soit par l’intermédiaire d'un autre 
Gouvernement, soit par l'entremise du Directeur général du Bureau international. Le. Gouvernement invitant est 
également chargé de la notification à tous les Gouvernements des Pays-membres des décisions prises par le Congrès. 


6. Lorsqu'un Congrès doit ètre réuni sans qu'il y ait un Gouvernement invitant, le Bureau international, avec 
l’accord du Conseil exécutif et après entente avec le Gouvernement de la Confédération Suisse, orend les dispositions 
nécessaires pour convoquer et organiser le Congrès dans le Pays-siège de l'Union. Dans ce cas, le Bureau international 
exerce les fonctions du Gouvernement invitant. 


7. Le lieu de réunion d'un Congrès extraordinaire est fixé, après entente avec le Bureau international, par les 
Pays-membres ayant pris l'initiative de ce Congrès. 


8. Les SS 2 è 6 sont applicables par analogie aux Congrès extraordinaires. 


9. Le lieu de réunion d'une Conférence administrative est fixé, après entente avec le Bureau international, 
par les Administrations postales ayant pris l'initiative de ta Conférence. Les convocations sont adressées par 
Administration postale du Pays-siège de la Conférence. 


10. Les Commissions spéciales sont convoquées par le Bureau international après entente, le cas échéant, 
avec l’Administration postale du Pays-membre où ces Commissions spéciales doivent se réunir. 
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Corte rcnarioi 


Article 102 
Composition, fonctionnement et réunions du Conseil exécutif 


1. Le Conseil exécutif se compose de trente et un membres qui exercent leurs fonctions durant la période 
qui sépare deux Congrès successifs. 


2. Les membres du Conseil exécutif sont désignés par le Congrès sur la base d'une répartition géographique 
équitable. La moitié au moins des membres est renouvelée à l’occasion de chaque Congrès; aucun Pays-membre 
ne peut étre choisi successivement par trois Congrès. 


3. Le représentant de chacun des membres du Conseil exécutif est désigné par l’Administration postale de 
son pays. Ce représentant doit étre un fonctionnaire qualifié de l'’Administration postale. 


4. Les fonctions de membre du Conseil exécutif sont gratuites, Les frais de fonctionnement de ce Conseil 
sont à la charge de i'Union. 


5. Le Conseil exécutif coordonne et supervise toutes les activités de l'Union avec les attributions suivantes: 


a) maintenir les contacts les plus étroits avec les Administrations postales des Pays-membres en vue de perfec- 
tionner le service postal international; 

b) favoriser, coordonner ét superviser toutes les formes d'’assistance technique postale dans le cadre de la 

coopératton technique internationale; 

étudier les problèmes d'ordre administratif, législatif et juridique intéressant le service postal international 

et communiquer le résultat de ces études aux Administrations postales; 

d) désigner le Pays-siège du prochain Congrès dans le cas prévu à l'article 101, $ 4; 

e) soumettre des sujets d’étude à l'examen du Conseil consultatif des études postales, conformément à l'article 

104, 6 8, lettre f). 

examiner le rapport annuel établi par le Conseil consultatif des études postales et, ie cas échéant, les propo- 

sitions soumises par ce dernier; 

prendre fes contacts utiles avec l'Organisation des Nations Unies, les conseils et les commissions de cette 

organisation ainsi qu'avec les institutions spécialisées et autres organismes internationaux pour les études et 

la préparation des rapports à soumettre à l'approbation des Administrations postales des Pays-membres, 

Envoyer, le cas échéant, des représentants de l'Union pour participer en son nom aux séances de ces organismes 

internationaux. Désigner, en temps utile, les organisations internationales intergouvernementales qui doivent 

étre invitées à se faire représenter à un Congrès et charger le Directeur général du Bureau international 

d’envoyer les invitations nécessaires; 

formuler, s'il y a lieu, des propositions qui seront soumises à l'approbation soit des Administrations postales 

des Pays-membres selon les articles 31, $ 1, de la Constitution, et 119 du présent Règlement, soit du Congrès 

lorsque ces propositions concernent des études confiées par le Congrès au Conseil exécutif ou qu'‘elles 

résultent des activités du Conseil exécutif lui-méme définies par le présent article; 

examiner, à la demande de l’Administration postale d'un Pays-membre, toute proposition que cette Admi- 

nistration transmet au Bureau international selon l'article 118, en préparer les commentaires et charger le 

Bureau d’annexer ces derniers à ladite proposition avant de la soumettre à l’approbation des Administrations 

postales des Pays-membres; 

dans le cadre du Règiement général: 

1° assurer le contròle de l’activité du Bureau international dont il nomme, le cas échéant et sur propositions 
du Gouvernement de la Confédération Suisse, le Directeur général; 

2° examiner le budget annuel de l’'Union; 

3° approuver, sur proposition du Directeur général du Bureau international, les nominations du personnel 
hors classe et des agents des 11€, 2€ et 3€ classes de traitement, après examen des titres de compétence 
professionnelie des candidats recommandés par lies Administrations postales des Pays-membres dont ils 
ont la nationalité, en tenant compte d'une équitable répartition géographique continentale et des langues 
ainsi que de toutes autres considérations y relatives, tout en respectant le régime intérieur de promotions 
du Bureau; 

4° approuver le rapport annuel établi par le Bureau international sur les activités de l’Union et présenter, 
s'it y a lieu, des commentaires à son sujet; 

5° recommander à l'Autorité de surveillance, si les circonstances l'exigent, d'autoriser le dépassement du 
plafond des dépenses. 
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6. Pour nommer le Directeur général et approuver les nominations du personnel hors classe, le Conseil exécutif 
tient compte de ce qu'en principe les personnes qui occupent ces postes doivent étre des ressortissants de différents 
Pays-membres de l'Union. 


7. Dans sa première réunion, qui est convoquée par le Président du dernier Congrès, ie Conseil exécutif élit, 
parmi ses membres, un Président et quatre Vice-Présidents et arrèéte son Rèégiement intérieur. Le Directeur général 
du Bureau international exerce les fonctions de Secrétaire général du Conseil exécutif et. prend part aux débats 
sans droit de vote. 


8. Sur convocation de son Président, le Conseil exécutif se réunit, en principe une fois par an, au siège de 
l'Union. Le secrétariat du Conseil exécutif est assumé par le Bureau international. Ce dernier prépare les travaux 
du Conseil exécutif et adresse tous les documents publiés avant chaque session aux Administrations postales des 
membres du Conseil exécutif, aux Unions restreintes ainsi qu'’aux autres Administrations postales des Pays-membres 
qui en font la demande. 


9. Le représentant de chacun des membres du Conseil exécutif participant aux sessions de cet organe, à 
l'exception des réunions qui ont lieu pendant le Congrès, a droit au remboursement du prix d'un billet de voyage 
aller et retour en 1f€ classe, par air, par mer ou par terre. 


10. L'Administration postale du Pays où le Conseil exécutif se réunit est invitée à participer aux réunions en 
qualité d’observateur, si ce Pavs n'est pas membre du Conseil exécutif. 


11. Le Conseil exécutif peut inviter à ses réunions, sans droit de vote, tout organisme international ou toute 
personne qualifiée qu'il désire associer à ses travaux. Il peut également inviter dans les mémes conditions une ou 
plusieurs Administrations postales des Pays-membres intéressées à des questions prévues à son ordre du jour. 


Article 103 
Documentation sur les activités du Conseil exécutif 


1. Le Conseil exécutif adresse aux Administrations postales des Pays-membres de l'Union et aux Unions 
restreintes, pour information, après chaque session: 


a) un compte rendu analytique; 
b) les ‘‘’Documents du Conseil exécutif”' contenant les rapports, les délibérations, le compte rendu analytique 
ansi que les résolutions et décisions. 


2. Le Conseil exécutif fait au Congrès un rapport sur l'ensemble de son activité et le transmet aux Admi- 
nistrations postales au moins deux mois avant l'ouverture du Congrès. 


Article 104 
Composition, fonctionnement et réunions du Conseil consultatif des études postales 


1. Le Conseil consultatif des études postales se compose de trente membres élus par le Congrès. La durée-du 
mandat du Conseil consultatif correspond è l’intervalle entre deux Congrès. 


2. Le représentant de chacun des'membres du Conseit consultatif est désigné par l'Administration postale 
de son pays. Ce représentant doit ètre un fonctionnaire qualifié de l’Administration postale. 


3. Les frais de fonctionnement du Conseil consultatif sont à la charge de l'Union. Ses membres ne regoivent 
aucune rémunération. Les frais de voyage et de séjour des représentants des Administrations participant-au Conseil 
sont à la charge de celies-ci. 


4. A sa première réunion, qui est convoquée et ouverte par le Président du Congrès, le Conseil consultatif 
choisit, parmi ses membres, un Président et des Vice-Présidents. Le Directeur général du Bureau international 
exerce les fonctions de Secrétaire général du Conseil consultatif et prend part aux débats sans droit de vote. Il 
peut également se faire représenter 


5. Le Conseil consultatif arréte son Règlement intérieur. 


6. En principe, ie Conseil consultatif se réunit tous les ans au siège de l'Union. La date et le lieu de la réunion 
sont fixés par son Président, après accord avec le Président du Conseil exécutif et le Directeur générai du Bureau 
international, 
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7. Le Président et les Vice-Présidents du Conseil consultatif forment le Comité directeur. Ce Comité prépare 
et dirige les travaux de chaque session du Conseil consultatif et assume toutes les tàches que ce dernier décide de 
lui confier, 


8. Les attributions du Conseil consultatif sont les suivantes. 


a) organiser l'étude des problèmes techniques, d’exploitation, économiques et de coopération technique les 
plus importants qui présentent de l'intérét pour les Administrations postales de tous les Pays-membres de 
l’Union et élaborer des informations et des avis è leur sujet; 

b) procéder è l'étude des problèmes d’enseignement et de formation professionnelle intéressant les pays nouveaux 
et en voie de développement; 

c) prendre les mesures nécessaires en vue d'étudier et de diffuser les expériences et les progrès faits par certains 
Pays dans les domaines de la technique, de l'exploitation, de l'économie et de la formation professionnelle 
intéressant les services postaux; 

d) étudier la situation actuelle et les besoins des services postaux dans les pays nouveaux et en voie de dévelop- 
pement et élaborer des recommandations convenables sur les voies et les moyens d'améliorer les services 
postaux dans ces pays; 

e) prendre, après entente avec le Conseil exécutif, les mesures appropriées dans le domaine de la coopération 

technique avec tous les Pays-membres de l’Union, en particulier avec les pays nouveaux et en voie de dévelop- 

pement; 

examiner toutes autres questions qui lui sont soumises par un membre du Conseil consultatif par le Conseil 

executif ou par toute autre Administration d'un Pays-membre. 


f 


_ 


9. Les membres du Conseil consultatif participent effectivement à ses activités, Les Pays-membres n’appartenant 
pas au Conseil consultatif peuvent, sur leur demande, collaborer aux études entreprises. 


10. Le Conseil consultatif formule, s'il y a lieu, des propositions à l’intention du Congrès découlant directement 
de ses activités définies par le présent article. Ces propositions sont soumises par le Conseil consultatif lui-méme, 
apres entente avec le Conseil exécutif lorsqu'il s'agit de questions relevant de la compétence de celtui-ci. 


11 Le Conseil consultatif établit è sa session précédant le Congrès le. projet de programme de travail du prochain 
Conseil à soumettre au Congrès, compte tenu des demandes des Pays-membres de l’Union ainsi que du Conseil 
executif. 


12. Le Conseil consultatif peut inviter à ses réunions sans droit de vote: 


4) tout organisme international ou toute personne qualifiée qu'il désire associer à ses travaux; 
b)) des Administrations postales de Pays-membres n'appartenant pas au Conseil consultatif. 


13. Le secrétariat du Conseil consultatif est assuré par le Bureau international. Ce dernier prépare, confor- 
mement aux directives du Comité directeur, les travaux du Conseil consultatif et adresse tous les documents publiés 
avant chaque session aux Administrations des membres du Conseil consultatif, aux Administrations postales des 
Pays qui, sans étre membres du Conseil consultatif, collaborent aux études entreprises, ainsi qu'aux Unions 
restreintes et aux Administrations des autres Pays-membres qui en font la demande. 


Article 105 
Documentation sur les activités du Conseit consultatif des études postales 
1. Le Corsseil consultatif des études postales adresse aux Administrations postales des Pays-membres et aux 
Unions restreintes, pour information, après chaque session: 


a} un compte rendu analytique; 
Db) les “Documents du Conseil consultatif des études postales” contenant les rapports, les délibérations et le 
compte rendu analytique. 


2. Le Conseil consultatif établit, à l'intention du Conseil exécutif, un rapport annuel sur ses activités, 


3. Le Conseil consultatif établit, è l'intention du Congrès, un rapport sur l'ensemble de son activité et le 
transmet aux Administrations postales des Pays-membres au moins deux mois avant l'ouverture du Congrès. 
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Article 106 


Règiement intérieur des Congrès, des Conférences administratives 
et des Commissions spéciales 


1. Pour l’organisation de ses travaux et la conduite de ses délibérations, le Congrès applique te Règiement 
intérieur des Congrès qui est annexé au présent Règiement général. 


2. Chaque Congrès peut compiéter ou modifier ce Règiement dans les conditions fixées au Règlement 
intérieur lui-méme. 


3. Chaque Conférence administrative et chaque Commission spéciale arréte son Règlement intérieur. Jusqu'à 
l'adoption de ce Règliement, les dispositions du Règlement intérieur des Congrès annexé au présent Règlement 
général sont applicables en tant qu'elles ont trait aux délibérations. 


Article 107 


Langues utilisées pour la publication des documents, les délibérations 
et la correspondance de service 


1. Les documents de l'Union sont fournis en toute ! 


LE =: i ss ci 


ner e gue soit par l'intermédiaire du Bureau internaiionai, 
sort par les centres régionaux en collaboration avec le Bureau international, à la demande d'un Pays-membre ou 
d'un groupe de Pays-membres: 


(0A 


2. Les documents reproduits par l'intermédiaire du Bureau international sont distribués simultanément dans 
les langues demandées. 


3. Les frais afférents à la publication des documents par le Bureau internationa! cu par son intermédiaire dans 
n'importe quelle langue, y compris éventuellement les frais de traduction, sont supportés par le Pays-membre ou 
le groupe de Pays-membres qui a demandé à recevoir les documents dans cette langue. 


4. Les frais à supporter par un groupe de Pays-membres sont répartis entre ceux-ci proportionnellement à 
leur contribution aux dépenses de l'Union. Ces frais peuvent étre répartis entre les membres du groupe linguistique 
selon une autre clé de répartition, è condition que les intéressés s'entendent è ce sujet et notifient leur décision au 
Bureau international par l’intermédiaire du porte-parole du groupe. 


5. Les groupes linguistiques constitués déterminent eux-mémes la répartitiòon des publications et des 
documents traduits. 


6. Le Bureau internationa! donne suite à tout changement de choix de langue demandé par un Pavs-membre 
apres un délai qui ne doit pas dépasser deux ans. 


7. Pour les délibérations des réunions des organes de l'Union, les langues francaise, anglaise, espagnole et 
russe sont admises, moyennant un système d'interprétation — avec ou sans équipement électronique — dont le 
choix est laissé è l'appréciation des organisateurs de ia réunion après consultation du Directeur général du Bureau 
‘international et des Pays-membres intéressés. 


8. D'autres langues sont également autorisées pour les délibérations et les réunions indiquées au 5 7. 


9. Les délégations qui emploient d'autres langues assurent l'interprétation simultanée en l'une des langues 
mentionnées au 8 7, soit par le système indiqué au méme paragraphe, lorsque les modifications d'ordre technique 
nécessaires peuvent y étre apportées, soit par des interprètes particuliers. 


10. Les frais des services d'interprétation sont répartis entre les Pays-membres utilisant la méme langue dans 
la proportion de leur contribution aux dépenses de l'Union. Toutefois, tes frais d’installation et d'entretien de 
l'équipement technique sont supportés par l'Union. 


11. Les Administrations postales peuvent s'entendre au sujet de la langue à emplover pour la correspondance 
de service dans leurs relations réciproques. A défaut d'une telle entente, la langue è emplovyer est te francais. 
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Chapitre Il 


Bureau international 


Article 108 
Liste des Pays-membres 


Le Bureau international établit et tient è jour la liste des Pays-membres de l'Union en y indiquant la classe de 
contribution de chacun d'eux. Il établit également et tient è jour la liste des Arrangements et des Pays-membres qui 
y sont parties. 


Article 109 
Fonctions et pouvoirs du Directeur général du Bureau international 


1. Les fonctions et les pouvoirs du Directeur général du Bureau international sont ceux qui lui sont expres- 
sément attribués par les Actes de l'Union et ceux qui découlent des tàches assignées au-Bureau international. 


2. Le Directeur général prépare le projet de budget annuel de l’Union au niveau le plus bas possible compatible 
avec les besoins de l'Union et le soumet en temps opportun è l'examen du Conseil exécutif. ll communique le 
budget aux Pays-membres de l'Union après l’approbation de l’Autorité de surveillance, 


3. Le Directeur général dirige le Bureau international. 


.4. Le Directeur général ou son représentant assiste aux séances des Congrès, des Conférences administratives 
et des Commissions spéciales et prend part aux délibérations sans droit de vote. 


Article 110 


Préparation des travaux des Congrès, des Conférences administratives 
et des Commissions spéciales 


Le Bureau international prépare les travaux des Congrès, des Conférences administratives et des Commissions 
spéciales. Il pourvoit à l'impression et à fa distribution des documents. Il fournit aux Administrations des Pays- 
mernbres les cahiers nécessaires pour le classement des propositions soumises au Congrès. 


Article 111 


Renseignements. Avis. Demandes d’interprétation et de modification des Actes. 
Enquétes. Intervention dans la liquidation des comptes 


1. Le Bureau international se tient en tout temps à la disposition du Conseil exécutif, du Conseil consultatif 
des études postales et des Administrations postales pour leur fournir tous renseignements utiles sur les questions 
relatives au service. 


2. Il est chargé, notamment, de réunir, de coordonner, de publier et de distribuer les renseignements de 
toute nature qui intéressent le service postal international; d'émettre, à la demande des parties en cause, un avis sur 
les questions litigieuses; de donner suite aux demandes d’interprétation et de modification des Actes de l'Union et, 
en général, de procéder aux études et aux travaux de rédaction ou de documentation que lesdits Actes lui attribuent 
ou dont il serait saisi dans l’intérét de l'Union. 


3. H procède également aux enquétes qui sont demandées par les Administrations postales en vue de connaître 
l'opinion des autres Administrations sur une question déterminée. Le résultat d'une enquéte ne revét pas le caractère 
d'un vote et ne lie pas formellement. 


4. Il saisit, à toutes fins utiles, le Président du Conseil consultatif des études postales des questions qui sont 
de la compétence de cet organe. 


5. ll intervient, à titre d'office de compensation, dans la liquidation des comptes de toute nature relatifs au 
service postal international, entre les Administrations postales qui réclament cette intervention. 
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Article 112 
Coopération technique 


Le Bureau international est chargé, dans le cadre de la coopération technique internationale, de developpi? 
l’assistance technique postale sous toutes ses formes. 


Article 173 
Formules fournies par le Bureau international 


Le Bureau international est chargé de faire confectionner les cartes d'identité postales, les coupons-réponse 
internationaux, les bons postaux de voyage et'les couvertures'de Carnets de boris et d'en approvisionner, au prix de 
revient, les Administrations postales qui en font la demande. 


Article 114 
Actes des. Unions-restrèintes et arrangements spéciaux 


i. Deux exemplaires des Actes des Unions restreintes et des arrangements spéciaux conclus en application 
de l'article 8 de la Constitution doivent étre transmis au Bureau international par les bureaux de ces Unions ou, à 
défaut, par une des parties contractantes. 


2. Le Bureau international veille à ce que les Actes dès Unions restreintes et les arrangements spéciaux ne 
prevoient pas des conditions moins favorables pour le public que celles qui sont prévues dans les Actes de l'Union, 
et informe les Administrations postales de l’existence des Unions et des arrangements susdits. Il signale au Conseil! 
exécutif toute irrégularité constatée en vertu de la présente disposition. 


Article 115 
Revue de l’Union 
Le Bureau international rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition, une revue en langues 
allemande, anglaise, arabe, chinoise, espagnole, francaise et russe. 
Article 116 
Rapport annuel sur les activités de l’Union 


Le Bureau international fait, sur les activités de l'Union, un rapport annuel qui est communiqué, après 
approbation pat le Conseil exécutif, aux Administrations postales, aux Unions restreintes et à l'Organisation des 
Nations Unies. 


Chapitre Il 


Procédure d'introduction et d'examen-des propositions 


Article 117 
Procédure de présentation des propositions au Congrès 


1. Sous réserve des exceptions prévues au 5 3, la procédure suivante règle l'introduction des propositions de 
toute nature à soumettre au Congrès par les Administrations postales des Pays-membres: 


a) sont admises les propositions qui parviennent au Bureau international au moins six mois avant la date fixée 
pour le Congrès; 

b) aucune proposition. d'ordre. rédactionnel n'est admise. pendant la période de six.mois qui précède la date 
fixée pour le Congrès; 

c) les propositions de fond qui parviennent au Bureau international dans l’intervalle compris entre six et quatre 
mois avant la date fixée pour le Congrès ne sont admises que si ellessont appuyées par au moins deux Admi- 
nistrations; 
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d) les propositions de fond qui parviennent au Bureau international pendant la période de quatre mois qui précède 
la date fixée pour le Congrès ne sont admises que si elles sont appuyées par au moins huit Administrations; 

e) les déclarations d'appui doivent parvenir au Bureau international dans le mème délai que les propositions 
qu'elles concernent. 


2. Les propositions d'ordre rédactionnel sont munies, en téte, de la mention ‘’Proposition d’ordre rédactionnel‘ 
par les Administrations qui les présentent et publiées par le Bureau international sous un numéro suivi de la lettre R. 
Les propositions non munies de cette mention mais qui, de l’avis du Bureau international, ne touchent que la 
rédaction sont publiges avec une annotation appropriée; te Bureau international établit une liste de ces propositions 
à l'intention du Congrès. 


3. La procédure prescrite aux 55 1 et 2 ne s'applique ni aux propositions concernant le Règiement intérieur 
des Congrès ni aux amendements è des propositions déjà faites. 


Articte 118 
Procédure de présentation des propositions entre deux Congrès 


1. Pour étre prise en considération, chaque proposition concernant ila Convention ou tes Arrangements et 
introduite par une Administration postale entre deux Congrès doit étre appuyée par au moins deux autres Admi- 
nistrations. Ces propositions-.restent sans suite torsque le Bureau international ne recoit pas, en méme temps, les 
déclarations d'appui nécessaires, 


2. Ces propositions sont adressées aux autres Administrations postales par l’intermédiaire du Bureau inter- 
national. 


Article 119 
Examen des propositions entre deux Congrès 


1. Toute proposition est soumise à la procédure suivante: un délai de deux mois est laissé aux Administrations 
postales des Pays-membres pour examiner la proposition notifiée par circulaire du Bureau international et,.le cas 
échéant, pour faire parvenir leurs observations audit Bureau. Les amendements ne sont pas admis. Les réponses 
sont réunies par les soins du Bureau international et communiquées aux Administrations postales avec invitation 
de se prononcer pour cu contre la proposition. Celles qui n’ont pas fait parvenir leur vote dans un détai de deux 
mois sont considérées comme s'abstenant. Les délais précités comptent à partir de la date des circulaires du 
Bureau international. 


2. Si la proposition concerne un Arrangement, son Rèégiement cu leurs Protocoles finals, seules les Admi- 
rustrations postales des Pays-membres qui sont parties à cet Arrangement peuvent prendre part aux opérations 
indiquées au 5 1. 


Article 120 


Notification des decisions adoptées entre deux Congrès 


1. Les modifications.apportées è ta Convention, aux Arrangements et aux.Protocoles finals de ces Actes sont 
consacrees par une déclaration diplomatique que te Gouvernement de-ia Confédération Suisse est chargé d'établir 
et de transmettre, à la demande du Bureau international, aux Gouvernements des Pays-membres. 


2. Les modifications apportées aux Règiements et è teurs-Protocoles finals sont-constatées et notifiées: aux 
Administrations postales par te Bureau international. tl'en est de méme des interprétations visées à l'articie 70, 
6 2, lettre c}, chiffre 2°, de la Convention et aux dispositions-correspondantes des. Arrangements. 
Articie 121 
Exécution des décisions adoptées entre deux Congrès 


Toute décision adoptée n'est exécutoire que.trois mois, au moins, après sa notification. 
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Chapitre IV 


Finances. 


Article 122 
Fixation et règiement des dépenses de l'Union 


1. Sous réserve des 65 2 à 4, les dépenses annuelles afférentes aux activités des organes de l'Union ne doivent 
pas dépasser les sommes ci-après pour les années 1971 et suivantes: 


5 514 600 francs-or pour l'année 1971; 
5 772 900 francs-or pour l'année 1972; 
6 044 500 francs-or pour l'année 1973; 
6 329 400 francs-or pour l'année 1974; 
6 629 000 francs:or pour l'année 1975. 


Pour les années postérieures à 1975, en cas de report du Congrès prévu pour 1974, les budgets annuels ne 
devront pas dépasser de pius de 5 % chaque année la somme fixée pour l'année précédente. 

2. Les dépenses afférentes à la réunion du prochain Conarès {déplacement du secrétariat, frais de 
frais d’installation technique de l'interprétation simultanée et frais de production des documents duran 
Congrès, etc.) ne doivent pas dépasser la limite de 539 000 francs-or. 


to 


3. Sur recommandation du Conseil exécutif, l’Autorité de surveillance peut autoriser.le dépassement.des 
limites fixées aux 65 1 et 2 pour tenir compte des augmentations des échelles de traitement, des contributions au 
titre des pensions ou indemnités y compris ies indemnités de poste, admises par tes Nations Unies pour étre 
appliquées à leur personnel en fonction à Genève, 


4. Si les crédits prévus par les 88 1 et 2 se révèlent insuffisants pour assurer ie bon fonctionnement de l’Union, 
ces limites ne peuvent étre dépassées qu'avec.l’approbation de la majorité des Pays-membres de l'Union. Toute 
consultation doit comporter un exposé complet des faits justifiant une telle demande, 


5. Les Pays qui adhèrent à l'Union ou qui sont admis en qualité de membres de l’Union ainsi que ceux qui 
sortent de l'Union doivent acquitter leur cotisation pour l'année entière au cours de laquelle teur admission ou 
leur sortie devient effective. 


6. Le Gouvernement de ia Confédération Suisse fait les avances nécessaires et surveille la tenue des comptes 
inanciers ainsi que la compiabilitée du Bureau international dans la limite du crédit fixé par le Congrès. 


7. Les somimes avancées par le Gouvernement de la Confédération Suisse, suivant le $ 6, doivent étre 
remboursées par les Administrations postales débitrices dans le plus bref délai possible et au plus tard avant le 
31 décembre de l'année d'envoi du compte. Passé ce délai, les sommes dues sont productives d’intérét au profit 
dudit Gouvernement, à raison de 5 % par an, à compter du jour de l'expiration dudit délai. 


Article 123 
Classes de contribution 


Les Pays-membres sont répartis, conformément è l'article 21, 5 4, de la Constitution, en sept classes et 
contribuent aux dépenses de l'Union dans les proportions ci-après: 


1@ classe, 25 unités 5€ classe, 5 unités 
2€ classe, 20 unités 6 classe, 3 unités 
3 classe, 15 unités 7€ classe, 1 unité 


4€ classe, 10 unités 


Article 124 
Paiement des fournitures du Bureau international 


Les fournitures que le Bureau international livre è titre onéreux aux Administrations postales doivent ètre 
payees dans le plus bref délai possible, et au plus tard dans les six mois à partir du premier jour du mois qui suit 
celui de l'envoi du compte par ledit Bureau. Passé ce délai, les sommes dues sont productives d'intérét au profit 
du Gouvernement de la Confédération Suisse qui en a fait l'avance, à raison de 5 % par an, è compter du jour de 
l’expiration dudit délai. 
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Chapitre V 


Arbitrages 


Articie 125 
Procédure d'arbitrage 


1. En cas de différend à régler par jugement arbitral, chacune des Administrations postales en cause choisit 
une Administration postale d'un Pays-membre qui n'est pas directement intéressée dans le litige. Lorsque piusieurs 
Administrations font cause commune, elles ne comptent, pour l’application de cette disposition, que pour une seule. 


2. Au cas où l'une des Administrations en cause ne donne pas suite à une proposition d'arbitrage dans le délai 
de six mois, le Bureau international, si la demande lui en est faite, provoque è son tour la désignation d’un arbitre 
par l'Administration défailiante ou en désigne un lui-méme, d’office. 


3. Les parties en cause peuvent s'entendre pour désigner un arbitre unique qui peut étre le Bureau international. 
4. La décision des arbitres est prise à la majorité des voix. 


£. En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le différend, une autre Administration 
postale également désintéressée dans le litige. A défaut d'une entente sur le choix, cette Administration est désignée 
par le Bureau international parmi les Administrations non proposées par les arbitres. 


6. S'il s'agit d'un différend concernant l'un des Arrangements, les arbitres ne peuvent étre désignés en dehors 
des Administrations qui participent à cet Arrangement. 


Chapitre VI 


Dispositions finales 


Article 126 
Conditions d'approbation des propositions concernant le Règiement général 


Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Réglement général 
doivent ètre approuvées par la majorité des Pays-membres représentés au Congrès. Les deux tiers des Pays-membres 
de l'Urnion doivent étre présents au moment du vote. 

Article 127 


Propositions concernant les Accords avec l'’Organisation des Nations Unies 


Les conditions d'approbation visées è l'article 126 s'appliquent également aux propositions tendant à modifier 
les Accords conclus entre l’Union postale universelle et l'Organisation des Nations Unies dans la mesure où ces 
Accorcls ne prévoient pas les conditions de modification des dispositions qu'ils contiennent. 

Article 128 


Mise à exécution et durée du Règiement général 


Le présent Règlement général sera mis à exécution le 19 juitlet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la 
mise à exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les PIénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres ont signé le présent Règlement 
général en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siàge de l'Union. Une copie 
en sera remise è chaque Partie par le Gouvernement tiu Pays-siège du Congrès. 


Fait è Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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Pour Pour 
L'AFGHANISTAN L'ALLEMAGNE 


dr ab 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pars. 


auvua 


LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE : 


Pour 
LA RÉEPU BLIQUE. POPULAIRE 
D'ALBANIE : 


pani 
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erranti] 


Pour 

L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, Y COMPRIS 
LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES 
ILES DU PACIFIQUE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 


pesi 
17 i DI 
AA [AU 


aa Vi 


our 
LE COMMONWEALTH DE L’AUSTRALIE - 


Pour 
LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE - 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


VIa 
rd 
puablilue 


Sr Raul 


Pour 
BARBADE: 


Ati A Bell 


Pour 
LA BELGIQUE: 


n 


i]L 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


| 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIETIQUE 
SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE 


97 SP 


Pour 
LA BIRMANIE - 


ni 


: Pour 
LA REPUBLIQUE DE BOLIVIE : 


Qt 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


fer, 


pa LA +? 
VA È A 
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Pour 
LE ROYAUME DU CAMBODGE: 


> (0-0 220 07) 


ne TT 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE 
DU BRÉSIL: 


Vla Biulie EFAA an 
Gi Aaa 


Ve 


Pour i 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DU CAMEROUN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE : 


i 


Pour 
CEYLAN: 
Pou 
LA ‘RÉPUBLIQUE DU BURUNDI - a S x 
BC = \ TA; 
o di foi. - ‘Ss 3 
Pour 
LE CHILI: 


ALY 
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Pour Pour 
LA CHINE: LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 
ps e 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
\ RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE: Gg y (7 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


A) 


be | ere 


BLIQUE DU CONGO Pour 
(BRAZZAVILLE): LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: LA REÉPUBLIQUE DOMINICAINE : 


PA a n d } | - 


"e 


Pour 
LA REÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR 


27 / 
(€ (Mi 
ZNAIOOO 
IT hd 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÎ) DAHOMEY - 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR 


Pour 


L' A 


PIT 


_______ T__———1m1n 


Pour 


LE ROYAUME DE DANEMARK: 
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Pour Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 
DE L’AFRIQUE: (suite) 


_ 


Pour 


L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANCAIS 
DES POSTES ET TÉLECOMMUNICATIONS 

D’OUTRE-MER : 


fhu_ 


ai 


LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE : 


Pour 


0 Di l CI , LA RÉPTWBLIQUE GABONAISE : 
SISSA Pista 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 
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Pour Pour 
LE GHANA- LES TERRITOIRES D'’OUTRE-MER DONT 
LES RELATIONS INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD: 


Ve utt 
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Ù our 4 Pass 
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BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
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Pour 
E DU GUATÉMALA: 
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Pour 


-LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE : 


Kvh M/ 
Pour * 
LA GUYANE 
[TMP 
Pour 


LA REÉPUBLIQUE D'HAÎTI. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 
x L) 
&. . 


Pour 
LA-RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


. Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE . 


SEO 
A 
Aa Mirra cia 
iii 
. > 
Pour 


LA REPUBLIQUE , 
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Pour 


LA peer: D'IRAQ: 


Pour 
L'’IRLANDE: 


IM carried, 


ia: 


LA JAMAÎQUE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE : Pour 


LE JAPON: 


Pour 
ISRAEL: 


0 Rasa ho iù 
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Pour 
LE ROYAUME HACHEMITE DE 
JORDANIE. 


Pour 
KUWAIT: 


A“ » 


Pour 


LE ROYAUME DU LAOS: 


Pe” 
lare di 


44 


Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE : 


o OE 
a 
ag Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA 


Pri (al Do 
SS DE FSE 
) 
A 72 ( 
e" 
Pour i 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE 


Pour 
LA PRINCIPAUTEÉ DE LIECHTENSTEIN 


La 
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Pour Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: MALAWI: 


n | fi (htedo: 


| am 


LA PUBLIQUE DE MALDIVES: 


Pour 


LE LUXEMBOURG: 3 Pour 
LA REPUBLIQUE MALGACHE. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 
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Pour Pour 


ROYAUME, DU MAROC: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
I a DE MONGOLIE : 
(suite) 


GA SL 


ai a 


LE 


Pour 
MAURICE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 
9 fora, RE B dee o} 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE ISLAMIGUE DE 


Pour 
LE NÉPAL: 


_ Wes 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: | Me 
st 
Le E RTRT 
A 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE MOMACO: Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


AZCAT_ 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE n 
MONGOLIE : LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 
(suite) i 
pes HE 
VA 
J 
î Pour 


LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA : 


Pour 


LA NORVEGE: 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


e resta 
Agata 
Pz 
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Pour 
L'OUGANDA: 


Le: È 
Ea pei ps a? 


Pour 
LE PAKISTAN 


e Hai CAcu7 


ua 
LA RÉPUBLIQUE pra 
Neli 
/ 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour 
LES PAYS-BAS: 
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Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM 


; Pour ; 
LA REPUBLIQUE DU PEROU : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


: Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 


DE POLOG sh 
7, 


0 


Pour 
LE PORTUGAL 


Vaht - 


e 


nm nt 


I loin BLA 


Pour 


LES PROVINCES PORTUGAISES 


DE L AFRIQUE OCCIDENTALE : = 
MAG 


Tai 


Puur 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L'AFRIQUE ORIENTALE, 


DE L ASIE ET DE L'OCÉANIE 
Gi L° (iagvA da 
IAS 

1a A 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE: î 
OUr 
Oa LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 
Vola dzazio, 


Pour 
SIERRA LEONE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
PE ROUMANIE: 


! 


Pour 
SINGAPOUR: 


AM lrocanera 


Vadis CK; 
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Pour . 
LA SOMALIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 


DU SOUDAN: 7) 
vr bho 220 


O > 
Pour 
LA SUÈDE: 
VÀ x 
A fees 
7A 
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Ta 
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Pour 


Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 
sa pe 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE : 
a ao f 


; Pour 
LA REPUBLIQUE DU TCHAD: 


Cn 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE. 
AA f 
kd 


gi 
PA e7, Vedi e 


Pour 
LA THAÎLANDE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE : 


Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: va 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE D’UKRAINE: 


U iran 


pnt 
TA} Ji IMAMLAVVAI 
Pour 
LA TUNISIE: bai 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 


ps SOVIÉTIQUES SOCIALISTES : 


e 
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cai J (7008 Pour 


LA RÉPUBLIQUK ORTENTALE 
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AF, 


Pour 


L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUELA: 


Pour 


LE VIÉT-NAM: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN 


a 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YÉMEN DU SUD: 


Pour 
LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
FÉDÉRATIVE DOLOSA : 


DTA 


Pour 
LA REPUBLIQUE DE ZAMBIE: 


+ f 
Ere 
f 


nÉ 


ao 
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PROTOCOLE FINAL 
DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder è la signature du Règlement général de l'Union postale universelle conclu à la date 
de ce jour, tes Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 
Article | 
Conseil exécutif et Conseil consultatif des études postales 
Les dispositions du Règlement général relatives à l'organisation et au fonctionnement du Conseil exécutif et 
du Conseil consultatif des études postales sont applicables avant la mise à exécution de ce Règiement. 
Article 11 
Dépenses de l'Union 


1. Par dérogation è l'article 128, les dépenses annuelles (ordinaires et extraordinaires) afférentes aux activités 
des organes de l'Union pour l'année 1970 ne doivent pas dépasser 5 460 000 francs-or, somme comprenant un 
montant maximal de 560 000 francs-or pour les dépenses uniques inhérentes au nouveau bétiment du Bureau 
international, 


2. Par dérogation è l'article 128, le plafond des dépenses annuelles afférentes aux activités des organes de 
l'Union prévu à l'article 122 pour l'année 1971 est applicable dès le 10” janvier 1971. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la mème force et la 
méme valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte méme du Règlement général, et ils l'ont signé en 
un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l’Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 


Signatures 


(Les mémes qu'aux pages 50 à 68) 


70 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 
.r_——_-—-—---woe rr _ e =EANEIZIZO RNA CZ (IR ARAZIZ RIAIIZZAIIIIIIATAIZAIZZZ AIA IAA TI III II II 


RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE — ANNEXE 


Règlement intérieur des Congrès! 
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0 OCNDIA JIN 


1 Par la résolution C 30, le Congrès a chargé le Conseil exécutif d'étudier les questions suivantes relatives au présent Règlement: 


1° Adoption d'un quorum distinct pour la mise en discussion, d'une part, et pour le vote, d'autre part, des questions soumises 
aux Congrès; 

2° Suppression de l'article 21, 53; 

3° Suggestion relative aux conditions d'approbation des propositions (remplacement, dans lé Règlement, de l'indication des 
majorités requises par le renvoi aux Actes de l'Union); 

4° introduction d'un article relatif aux élections des membres des organes collectifs permanents; 

5° Remise en discussion des questions qui ont fait l’objet d'une décision du Congrès, 
A sa 25€ séance plénière, le Congrès a décidé que l'adoption, par fe prochain Congrès, des propositions résultant des études 


entreprises par le Conseil exécutif en vertu de la résolution C 30 (visant,.le cas échéant, soit l'inclusion d'une nouvelte disposition, 
soit la suppression, la modification ou le maintien d'une disposition adoptée è titre provisoire) serait faite par la majorité simple. 
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Règlement intérieur des Congrès 


Article premier 
Dispositions générales 


Le présent Règlement intérieur, ci-après dénommîé le ‘’Règlement”, est étabii en application des Actes de 
l'Union et leur est subordonné. En cas de divergence entre l’une de ses dispositions et une disposition des Actes, 
cette dernière fait autorité, 


Article 2 
Délégations 


1. Le terme ‘’délégation’’ s'entend de la personne ou de l'ensemble des personnes désignées par un Pays- 
membre pour participer au Congrès. La délégation se compose d’un Chef de délégation ainsi que, le cas échéant, 
d'un suppléant du Chef de délégation, d’un ou de plusieurs délégués et, éventuellement, d'un cu de plusieurs 
fonctionnaires attachés (y compris experts, secrétaires, etc.). 


2. Les Chefs de délégation, leurs suppléants, ainsi que les délégués sont les représentants des Pays-membres 
au sens de l'article 14, 6 2, de la Constitution s’ils sont munis de pouvoirs répondant aux conditions fixées à 
l’articie 3 du présent Règlement. 


3. Les fonctionnaires attachés sont admis aux séances; ils n’ont pas, en principe, le droit de vote, Toutefois, 
ils peuvent étre autorisés par leur Chef de délégation à voter au nom de leur Pays dans les séances des Commissions. 
De telles autorisations doivent étre remises par écrit avant le début de la séance au Président de la Commission 
intéressée. 


Article 3 
Pouvoirs des délégués 


1. Les pouvoirs des délégués doivent étre signés par le Chef de l'Etat ou par le Chef du Gouvernement ou 
par le Ministre des affaires étrangères du Pays intéressé, ils doivent étre libellés en bonne et due forme. Les pouvoirs 
des délégués habilités à signer les Actes (Plénipotentiaires) doivent indiquer la poriée de cette signature (signature 
sous réserve de ratification ou d'approbation, signature ‘’ad referendum”, signature définitive). En l'absence d'une 
telle précision, la signature est considérée comme soumise à ratification ou. à approbation. Les pouvoirs autorisant 
à signer les Actes comprennent implicitement le droit de voter; ceux qui ne comportent pas une telle clause donnent 
simplement le droit de prendre part aux délibérations et de voter. 


2. Les pouvoirs doivent étre déposés dès l’ouverture du Congrès auprès de l'autorité désignée è cette fin. 


3. Les délégués non munis de pouvoirs ou qui n'auront pas déposé leurs pouvoirs peuvent, s'ils ont été 
annonces par leur Gouvernement au Gouvernement du Pays invitant, prendre part aux délibérations et voter dès 
l'instant où ils commencent à participer aux travaux du Congrès. 1! en est de méme pour ceux dont les pouvoirs 
sont reconnus comme étant entachés d'irréguiarités. Ces délégués ne seront plus autorisés à voter à partir du moment 
où le Congrès aura approuvé le rapport de la Commission de vérification des pouvoirs constatant que leurs pouvoirs 
font défaut ou sont irréguliers et aussi longtemps que la situation n'est pas régularisée. 


4. Les pouvoirs d'un Pays-membre qui se fait représenter au Congrès par la déiégation d'un autre Pays-membre 
(procuration) doivent revétir la mème forme que ceux qui sont mentionnés au $ 1, 


5. Les pouvoirs et les procurations adressés par télégramme ne sont pas admis. En revanche, sont acceptés 
les télégrammes répondant à une demande d’information relative à une question de pouvoirs. 


f&ì. Une déiégation qui, après avoir déposé ses pouvoirs, est empéèchée d'assister à une cu plusieurs séances, a 
la facuité de se faire représenter par la délégation d'un autre Pays à fa condition d’en donner avis par écrit au 
Président de la réunion intéressée. Toutefois, une déiégation ne peut représenter qu'un seul Pays autre que le sien. 


7. Les délégués des Pays-membres qui ne sont pas parties à un Arrangement peuvent prendre part, sans droit 
de vote, aux détibérations du Congrès concernant cet Arrangement. 
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Article 4 
Ordre des piaces 
1. Aux séances du Congrès et des Commissions, les délégations sont rangées d'après l'ordre alphabétique 
francais des Pays-membres représentés, 


2. Le Président du Conseil exécutif tire au sort, en temps opportun, le nom du Pays qui prendra place en 
téte devant la tribune présidentielle, lors des séances du Congrès et des Commissions. 


Article 5 
Observateurs 


1. Des représentants de l'Organisation des Nations Unies peuvent participer aux délibérations du Congrès. 


2. Les observateurs des organisations internationales intergouvernementales désignés par le Conseil exécutif 
sont admis aux séances du Congrès lorsque sont discutées des questions intéressant ces organisations. 


3. Sont également admis comme observateurs les représentants qualifiés des Unions restreintes établies 
conformément à l'article 8, $ 1, de la Constitution lorsqu'elles en expriment le désir. 


4. Les observateurs dont il est question aux 85 1 à 3 prennent part aux délibérations sans droit de vote. 


5. Les demandes de participer au Congrès émanant d'organisations non gouvernementales font l'objet pour 
chaque cas d'une décision expresse du Congrès. 


Article 6 
Doyen du Congrès 


1. L'Administration postale du Pays-siège du Congrès suggère fa désignation du Doyen du Congrès d'entente 
avec le Bureau international. Le Conseil exécutif procède, en temps opportun, à l’adoption de cette désignation. 


2. A V’ouverture de la première séance piénière de chaque Congrès, le Doyen assume la présidence du Congrès 
jusqu'à ce que celui-ci ait élu son Président. Au surplus, il exerce les fonctions qui tui sont attribuées par le présent 
Règiement. 


Articie 7 
Présidences et Vice-Présidences du Congrès et des Commissions 


1. Dans sa première séance piénière, le Congrès, sur proposition du Doyen, désigne le Pays-membre et les 
quatre Pays-membres qui assumeront respectivement la Présidence et les Vice-Présidences du Congrès, Ces fonctions 
sont attribuées en tenant compte autant que possible de ta répartition géographique des Pays-membres. 


2. Sur proposition du Doyen, le Congrès désigne également les Pays-membres qui assumeront les Présidences 
et les Vice-Présidences des Commissions. 


3. Les Présidents ouvrent et clòturent les séances qu'its président, dirigent les discussions, donnent la parole 
aux orateurs, mettent aux voix les propositions et indiquent la majorité requise pour les votes, proclament les 
décisions et, sous réserve de l'approbation du Congrès, donnent éventuellement une interprétation de ces décisions. 


4. Les Présidents veillent au respect du présent Règlement et au maintien de l'ordre au cours des séances. 


5. Toute délégation peut en appeler, devant le Congrès cu la Commission, d'une décision prise par le 
Président de ceux-ci sur la base d'une disposition du Règlement ou d'une interprétation de celui-ci; la décision du 
Président reste toutefois valable si elle n'est pas annulée par la majorité des membres présents et votant. 


6. Si e Pays-membre chargé de la Présidence n'est plus en mesure d'assurer cette fonetion, l'un des Vice- 
Présidents est désigné par le Congrès ou par la Commission pour le remplacer. 


Article 8 


Bureau du Congrès 


1. Le Bureau est l’organe central chargé de diriger les travaux du Congrès. Il est composé du Président et des 
Vice-Présidents du Congrès ainsi que des Présidents des Commissions. Il se réunit périodiquement pour examiner 
le déroulement des travaux du Congrès et de ses Commissions et pour formuler des recommandations tendant à 
favoriser ce déroulement. I! aide le Président à élaborer l’ordre du jour de chaque séance plénière et à coordonner 
les travaux des Commissions. 11 fait des recommandations relatives è la clòture du Congrès. 


2. Le Secrétaire général du Congrès et le Secrétaire générali adjoint mentionnés à l'article 12, $ 1, assistent 
aux réunions du Bureau. 


Article 9 
Commissions 


Le Congrès détermine le nombre des Commissions nécessaires pour mener à bien ses travaux et ii en fixe les 
attributions. 


Articie 10 
Groupes de travail 


Chaque Commission peut constituer des groupes de travail pour l'étude de questions spéciales. 


Article 11 
Membres des Commissions 


1, Les Pays-membres représentés au Congrès sont, de droit, membres des Commissions chargées de l’examen 
des propositions relatives à fa Constitution, au Règiement généra!, à la Convention et au Règlement d'exécution 
de celle-ci. 


2. Les Pays-membres représentés au Congrès qui sont parties à un ou plusieurs des Arrangements facultatifs 
sont de droit membres de la ou des Commissions chargées de la revision de ces Arrangements. Le droit de vote des 
membres de cette ou de ces Commissions est limité à l'Arrangement ou aux Arrangements auxquels ils sont parties, 


3. Les délégations qui ne sont pas membres des Commissions traitant des Arrangements et de leur Règlement 
d'exécution ont la faculté d'assister aux séances de celles-ci et de prendre part aux délibérations sans droit de vote. 


Article 12 
Secrétariat du Congrès et des Commissions 
1. Le Directeur général et le Vice-Directeur général du Bureau international assument respectivement les 
fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint du Congrès. 


2. Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint assistent aux séances du Congrès et du Bureau du 
Congrès où ils prennent part aux délibérations sans droit de vote. I1s peuvent aussi, dans les mémes conditions, 
assister aux séances des Commissions ou s'y faire représenter par un fonctionnaire supérieur du Bureau international. 


3. Les travaux du Secrétariat du Congrès, du Bureau du Congrès et des Commissions sont assurés par le 
personnel du Bureau international en collaboration avec l’Administration du Pays invitant. 


4. Les fonctionnaires supérieurs du Bureau international assument les fonctions de Secrétaires du Congrès, 
du Bureau du Congrès et des Commissions, lis assistent le Président pendant les séances et sont responsables de 
la rédaction des procès-verbaux ou des rapports, 


5. Les Secrétaires du Congrès et des Commissions sont assistés par des Secrétaires adjoints. 


6. Des rapporteurs possédant la langue francaise sont chargés de la rédaction des procès-verbaux du Congrès 
et des Commissions. 
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Article 13 
Langues de délibération 
1. Sous réserve de ce qui est dit au 5 2, les tangues francaise, anglaise, espagnole et russe sont admises pour 
les délibérations moyennant un système d'interprétation simultanée ou consécutive. 
2. Les délibérations de la Commission de rédaction ont lieu en tangue francaise. 


3. D'autres langues sont également autorisées pour les délibérations indiquées au $ 1, La fangue du Pays-hòte 
jouit. d'un droit de priorité è cet égard., Les délégations qui emploient d'autres langues assurent l'interprétation 
simultanée en l'une des langues mentionnées au $ 1, soit par le système d’interprétation simultanée, lorsque des 
modifications d'ordre technique peuvent y étre apportées, soit par des interprètes particuliers. 


4. Les frais d’installation et d'entretien de l’équipement technique sont à la charge de l'Union. 


5. Les frais des services d'interprétation sont répartis entre les Pays-membres utilisant la méme langue dans 
la proportion de leur contribution aux dépenses de l'Union. 


Article 14 
Langues de rédaction des documents du Congrès 


1. Les documents élaborés pendant le Congrès y compris les projets de décisions soumis à l'approbation du 
Congrès sont publiés en langue francaise par le Secrétariat du Congrès. 


2. A cet effet, les documents provenant des délégations des Pays-membres doivent étre présentés dans cette 
langue, soit directement soit par l'intermédiaire des services de traduction adjoints au Secrétariat du Congrès. 


3. Ces services, organisés à leurs frais par les groupes linguistiques constitués selon fes dispositions corres- 
pondantes du Règlement général, peuvent aussi traduire des documents du Congrès dans leurs lanques respectives. 


Article 15 
Propositions 


1. Toutes les questions portées devant le Congrès font l'objet de propositions. 


2. Toutes les propositions publiées par le Bureau international avant l'ouverture du Congrès sont considérées 
comme soumises au Congrès. 


3. Dès l'ouverture du Congrès, aucune proposition ne sera prise en considération, sauf celles qui tendent è 
l’'amendement de propositions antérieures. 


4. Est considérée comme amendement toute proposition de modification comportant une suppression, une 
addition à une partie de la proposition originale ou ia revision d'une partie de cette proposition. Aucune propo- 
sition de modification ne sera considérée comme un amenderment si le Congrès ou la Commission est d’avis qu'elle 
est incompatibile avec la proposition originale. 


5. Les amendements présentés en Congrès au sujet de propositions déjà faites doivent étre remis par écrit en 
langue francaise au Secrétariat avant midi l'avant-veille du jour de leur mise en délibération de facon à pouvoir étre 
distribués le méme jour aux délégués. Ce délai ne s'applique pas aux amendements résultant directement des 
discussions en Congrès ou en Commission. Dans ce dernier cas, si cela est demandé, l’auteur de l'amendement doit 
présenter son texte par écrit en langue frangaise ou, en cas de difficulté, en toute autre langue de débat. Le 
Président intéressé en donnera ou en fera donner iecture. 


6. La procédure prévue au $ 5 s'applique également è la présentation des propositions ne visant pas à modifier 
le texte des Actes (projets de résolutions, de recommandations, de voeux, etc.). 


7. Toute proposition cu amendement doit revétir la forme définitive du texte à introduire dans les Actes de 
l’Union, sous réserve bien entendu de mise au point par la Commission de rédaction, 


Article 16 


Examen des propositions en Congrès et Commissions 


1. Pour étre mises en délibération les propositions présentées par une seule délégation doivent étre appuyéèes 
en Congrès ou en Commission par au moins une autre délégation. Cette disposition ne s'applique pas aux propo- 
sitions émanant soit de plusieurs Administrations agissant collectivement, soit d'un organe de l’UPU habilité à 
introduire des propositions. 
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2. Les propositions d’ordre rédactionnel (dont le numéro est suivi de la iettre R) sont attribuées à la 
Commission de rédaction soit directement si, de la part du Bureau international, il n'y a aucun doute quant è leur 
nature (une liste en est établie par le Bureau international è l’intention de la Commission de rédaction), soit si, de 
l'avis du Bureau international, il y a doute sur leur nature, après que les autres Commissions en ont confirmé la 
nature purement rédactionnelle (une liste en est aussi établie à l'intention des Commissions intéressées}. Toutefois, 
st de telles propositions sont liées è d'autres propositions de fond è traiter par le Congrès ou par d'autres 
Commissions, ia Commission de rédaction n’en aborde l'étude qu'après que le Congrès ou les autres Commissions 
se sont prononcés à l'égard des propositions de fond correspondantes. Les propositions dont le numéro n'est pas 
suivi de la lettre R, mais qui, de l’avis du Bureau international, sont des propesitions d'ordre rédactionne!, sont 
déférées directement aux Commissions qui s'occupent des propositions de fond correspondantes. Ces Commissions 
décident, dès l'ouverture de leurs travaux, lesquelles de ces propositions seront attribuées directement è la 
Commission de rédaction. Une liste de ces propositions est établie par le Bureau international è l’intention des 
Commissions en cause. 


3. Si une méme question fait l'objet de piusieurs propositions, le Président décide de leur ordre de discussion 
en commencant, en principe, par la proposition qui s'éioigne le pius du texte de base et qui comporte ie 
changement le plus profond par rapport au statu quo. 


4. Si une proposition peut étre subdivisée en plusieurs parties, chacune d’elles peut, avec l'accord de l’auteur 
de la proposition ou de l'assembliée, ètre examinée et mise aux voix séparément. 


E. Toute proposition retirée en Congrès ou en Commission par son auteur peut ètre reprise par la délégation 
d'un autre Pays-membre. 


6. Si une proposition fait l’objet d'un amendement, on vote en premier sur cet amendement. Toutefois, tout 
amendement à une proposition, accepté par la délégation qui présente cette proposition, est aussitòt incorporé 
dans le texte de la proposition. 


7. Si une proposition fait l'objet de plusieurs amendements, on vote en premier lieu sur celui des amendements 
qui s'écarte le plus du texte original; ensuite, on vote sur celui — parmi les amendements qui restent — qui s'écarte 
encore le plus du texte original et ainsi de suite jusqu'à ce que tous les amendements aient été examinés. Si un ou 
plusieurs amendements sont adoptés, la proposition ainsi modifiée est ensuite elle-méme mise aux voix. Si aucun 
amendement n'est adopté, le vote a lieu sur la proposition initiale. 


&. Le Président du Congrès et les Présidents des Commissions font remettre à la Commission de récaction, 
après chaque séance, le texte écrit des propositions, amendements ou décisions adoptés. 


Articie 17 
Délibérations 


1. Les délégués ne peuvent prendre la parole qu'après avoir été autorisés par le Président de la réunion. Il leur 
est recommandé de parler sans hate et distinctement. Le Président doit laisser aux déiégués la possibilité d’exprimer 
librement et pieinement leur avis sur le sujet en discussion pour autant que cela soit compatible avec le déroulement 
normal des délibérations. 


2. Sauf décision contraire prise à la majorité des membres présents et votant, les discours ne peuvent excéder 
cinq minutes. Le Président est autorisé à interrompre tout orateur qui dépasse ledit temps de parole, il peut aussi 
inviter le délégué à ne pas s'écarter du sujet. 


3. Au cours d'un débat, le Président peut, avec l'accord de la majorité des membres présents et votant, 
déclarer close la liste des orateurs après en avoir donné lecture. Lorsque la liste est épuisée, il prononce la clòture 
du débat, sous réserve d’accorder, méme après la ciòture de la liste, le droit de répondre à tout discours prononcé. 


4. Le Président peut aussi, avec l’accord de la majorité des membres présents et votant, limiter le nombre 
des interventions d'une méme délégation sur une proposition ou un groupe de propositions déterminé, la possibilité 
devant cependant étre accordée à l'auteur de la proposition d'introduire celle-ci et d'intervenir ultérieurement s'il 
le demande, pour apporter des élérnents nouveaux en réponse aux interventions des autres délégations, de telle 
fagon qu'il puisse avoir la parole en dernier lieu s'il la demande. 


5. Avec l'accord de la majorité des membres présents et vétant, le Président peut limiter le nombre des 
interventions sur une proposition ou un.groupe de propositions déterminé; cette limitation ne peut étre inférieure 
à cinq pour et cinq contre la proposition en discussion. 
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Artic!e 18 
Motioris d'ordre 


1. Hi est permis, en tout temps, de demander la parole, pour une motion d'ordre ou pour un fait personnel. 
Toute demande de cette nature doit étre mise immédiatement en discussion afin d'arriver à une décision sans 
retard. 


2. La délégation qui présente une motion d'ordre ne peut pas, dans son intervention, traiter du fond de la 
question en discussion. 


3. L'ordre de priorité des motions d'ordre est le suivant: 


a) rappel au Règlement, 

b) suspension de la séance; 

e) levée de la séance; 

d) ajournement du débat sur là question en discussion; 

e) clòture du débat sur la question en discussion; 

f)-toutes autres motions (p. ex. motion visant à modifier l'ordre fixé par le Président pour l'examen des 
propositions, questions de compétence) dont l'ordre de priorità a été établi. par le Président. 


4. Pendant la discussion d'une question, une délégation peut nronaser de suisnendre cu de lever la s 
en indiquant les motifs de sa proposition. Si cette proposition est appuyée, la parole peut étre donnée à deux 
orateurs s'exprimant contre la suspension ou la levée de la séance et uniquement sur ce sujet, après quoi la motion 
est mise aux VOIX. 


5. Une délégation peut proposer l’ajournement du débat sur toute question pour une période déterminée. 
‘En ce cas, la parole n'est accordée qu'àè deux orateurs opposes a l’ajournement, après quoi la motion est mise 
aUX VOIX. 


6. A tout moment, une délégation-peut proposer que le débat sur la question en discussion soit cios. En ce 
cas, la parole n'est accordée gu'à deux orateurs opposés à la clòture, après quoi la motion est mise aux voix. 


7. L'auteur d'une motion d’ordre peut la retirer avant qu‘etle soit mise aux voix. Toute motion, amendée ou 
non, qui serait ainsi retirée peut étre reprise par une autre délégation. 


Article 19 
Quarum. Généralités concernant les votations 


1. Pour que le Congrès cu les Commissions puissent délibérer valabiement, il faut, sous réserve de i’articie 21, 
5 1, tettres a) et b), que la moitié des Pays- nie représentés au Congrès cu à la Commission et ayant droit de 
vote soient présents ou représentés à la réunion, En ce qui concerne les Arrangements, le quorum n'exige que la 
présence ou la représentation à la réunion de ia moitié des Pays-membres représentés qui sont parties à l'Arran- 
gement dont il s'‘agit! 


2. Les questions qui ne peuvent étre réglées d'un commun accord sont tranehées par votation. 


3. Les délégations présentes qui ne participent pas à un vote déterminé ou qui déclarent ne pas vouloir y 
participer ne sont pas considérées comme absentes en vue de la détermination du quorum exigé au $ 1, 


4; Lorsque le nombre d'abstentions et de builetins blancs cu nuls dépasse la moitié du nombre des suffrages 
exprimés (pour, contre, abstentions), l'examen de la question est renvoyé à une séance ultérieure au cours de 
laquetle les abstentions ainsi que les bulletins blancs cu nuls n’entreront plus en ligne de compte. 


Article 20 


Procédure de vote 


onî lieu 


tn 
1. Les vote 


S par ie système traditionne! ou par le dispositif électronique de votation. lis sont en 
principe effectués par le dispositif électronigue iorsque celui-ci est à la disposition de l'assemblée. Toutefois, pour 
un vote secret, le recours au système traditionnel peut avoir lieu si la demande présentée dans ce sens par une 


célégation est appuyée par la majorité des délégations présentes et votant. 


! Les dispositions du $ 1 feront l'objet d'une étude de la part du Conseil exécutif et le XV} Congrès décidera, à la majorité 
simple, de la suppression, de la modification cu du maintien de ces dispositions {Congrès de Tokyo, 258 séance piénière), Voir 
également anriotation figurant è la suite du sommaire du Règiement intérieur. 
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2. Pour le système traditionnel, les procédures de vote sont les suivantes: 
a) à main levée: si le résultat d'un tel vote donne lieu è des doutes, le Président peut, à son gré ou à la demande 
d'une délégation, faire procéder à un vote par appel nomina! sur la mème question; 
par appel nominal: sur demande d'une délégation ou au gré du Président. L'appel se fait en suivant l'ordre 
alphabétique francais des Pays représentés en commengant par le Pays dont le nom est tiré au sort par le 
Président. Le résultat du vote, avec la liste des Pays par nature de vote, est consigné au procès-verbal de 
la séance; 
au scrutin secret: par bulletin de vote sur demande de deux délégations. Le Président de la réunion désigne 
en ce cas trois scrutateurs et prend les mesures nécessaires pour assurer le secret du vote. 


b 


<— 


Dia 


c 


3. Par le dispositif électronique, les procédures de vote sont les suivantes: 


a) vote non enregistré: il remplace un vote à main levée; 

b) vote enregistré: il remplace un vote par appel nominal; toutefois, il n'est pas procédé è l’appe! des noms des 
Pays sauf si une délégation le demande et si cette proposition est appuyée par la majorité des délégations 
présentes et votant; 

c) vote secret: il remplace un scrutin secret par bulletins de vote. 


4. Quand un vote est commencé, aucune délégation ne peut l’interrompre sauf s'il s'agit d'une motion d’ordre 
relative à fa manière suivant laquelle s'effectue le vote. 


5. Après le vote, le Président peut autoriser les délégués à expliquer leur vote. 


Article 21 
Conditions d'approbation des propositions 


1. Pour étre adoptées, les propositions visant la modification des Actes doivent étre approuvées: 


a) pour la Constitution: par les deux tiers au moins-des Pays-membres de l'Union; 

b) pour le Règiement général: par la majorité des Pays-membres représentés au Congrès; les deux tiers des 
Pays-membres de l'Union doivent étre présents au moment du vote; 

c) pour la Convention et son Règlement d’exécution: par la majorité des Pays-inembres présents et votant; 

d) pour les Arrangements et leurs Regiements d’exécution: par la majorité des Pays-membres présents et votant 
qui sont parties aux Arrangements.! 


2. Les questions de procédure qui ne peuvent étre résolues d'un commun. accord sont décidées par la majorité 
des Fays-membres présents et votant. Il en est de méme pour des décisions ne concernant pas la modification des 
Actes, à moins que le Congrès n'en décide autrement è la majorité des Pays-membres présents et votant. 


3. Les questions de compétence qui peuvent se présenter sont réglées conformément aux majorités requises 
au $ 1, selon l’Acte de l'Union dont relèverait te problème è débattre s'il avait fait l'obiet d'une disposition 
expresse! 


4. Sous réserve des dispositions de l'article 19, $ 4, par Pays-membres présents et votant, il faut entendre les 
Pays-membres votant ‘pour’ ou ‘‘contre” les abstentions n'étant pas prises en considération dans le décompte 
des voix nécessaires pour constituer la majorité, de méme d'ailleurs que les bulletins blancs cu nuls en cas de vote 
au scrutin secret. 


5. En cas d’égalité des suffrages, la proposition est considérée comme rejetée. 


Article 22 
Procès-verbaux 


1. Les procès-verbaux des séances du Congrès et des Commissions reproduisent la marche des séances, 
résument brièvement les interventions, mentionnent les propositions et le résultat des délibérations. Des procès- 
verbaux sont établis pour les séances plénières et des procès-verbaux sommaires pour les séances de Commissions. 


2. Les procès-verbaux des séances d'une Commission peuvent étre remplacés entièrement ou partiellement 
par des rapports à l’intention du Congrès si la Commission intéressée en décide ainsi. En règle générale, les Groupes 
de travail établissent un rapport è l'intention de l'organe qui les a créés, 


1 Ce paragraphe fera l'objet d'une &tude de la part du Conseil exécutif et le XVII® Congrès décidera, à la majorité simple, 
de la suppression, de la modification cu du maintien de ces dispositions . (Congrès de Tokyo, 25€ séance piénière). Voir également 
annotation figurant à la suite du sommaire du Règlement intérieur. 
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3. Toutefois, chaque délégué a le droit de demander l’insertion analytique ou in extenso au procès-verbal ou 
au rapport de toute déclaration faite par lui, à la condition d’en remettre le texte francais au Secrétariat deux heures 
au plus tard après la fin de la séance. 


4. A partir du moment où l'épreuve du procès-verbal ou du rapport a été distribuée, les délégués disposent 
d'un délai de vingt-quatre heures pour présenter leurs observations au Secrétariat qui, le cas échéant, sert d’inter- 
médiaire entre l’intéressé et le Président de la séance en question. 


5. En règle générale et-sous réserve du $ 4, au début des séances du Congrès, le Président soumet è l’approbation 
le procès-verbal d'une séance précédente. li en est de méme pour les Commissions dont les délibérations font l’objet 
d'un procès-verbai ou d'un rapport. Les procès-verbaux ou les rapports des dernières séances qui n'auraient pu étFe 
approuvés en Congrès cu en Commission sont approuvés par les Présidents respectifs de ces réunions. Le Bureau 
international tiendra compte également des observations éventuelles que les délégués des Pays-membres lui commu- 
niqueront dans un délai de quarante jours après l'envoi desdits procès-verbaux. 


6. Le Bureau international est autorisé è rectifier dans les procès-verbaux ou les rapports des séances du 
Congrès et des Commissions les erreurs matérielles qui n'auraient pas été relevées lors de leur approbation confor- 
mément au $ 5. 


Article 23 


Approbation par le Congrès des projets de décisions 
{Actes, résolutions, etc.) 


1. En règle générale, chaque projet d'Acte présenté par la Commission de rédaction est examiné article par 
article. Il ne peut étre considéré comme adopté qu'après un vote d’ensemble favorable. Les dispositions de 
l'article 21, 8 1, sont applicables à ce‘vote. 


2. Au cours de cet examen, chaque délégation peut reprendre une proposition qui a été adoptée ou rejetée 
en Commission. L'appel concernant de telles propositions est subordonné à la condition que.la délégation en ait 
informé par écrit le Président du Congrès au moins un jour avant la séance où la disposition visée du projet d’Acte 
sera soumise à l'approbation du Congrès! 


3. Toutefois, il est toujours possible, si le Président le juge opportun pour la suite des travaux du Congrès, 
de procéder è l'examen des appels.avant.l’examen des nroiets.d' Actes erésentés par la Cominission de rédaction, 


4. Le Bureau international est autorisé à rectifier dans les Actes définitifs les erreurs matérielles qui n'auraient 
pas été relevées lors de l’examen des projets d’Actes, le numérotage des articles et des paragraphes ainsi que les 
reférences, 


5. Les dispositions des 55 2 à 4 sont également applicables aux projets de décisions autres que les projets 
d’Actes (résolutions, voeux, etc.). 


Article 24 
Réserves aux Actes 
Les réserves doivent étre présentées par écrit en langue frangaise {propositions relatives au Protocole final) 
de manière à pouvoir étre examinées par le Congrès avant la signature des Actes. 
Article 25 
Signature des Actes 


Les Actes définitivement approuvés par le Congrès sont soumis à la signature des Plénipotentiaires. 


Article 26 
Compléments apportés au Règlement 


Chaque Congrès peut compléter le présent Règlement. Les propositions compiémentaires, qui ne peuvent étre 
en contradiction avec les dispositions du Règlement, ne seront prises en considération, à moins d'étre présentées 
par un organe de l'UPU, que si elles sont appuyées en Congrès par au moins dix délégations; pour étre adoptées, 
elles doivent recueillir au vote la majorité des Pays-membres présents et votant. 


i Voir annotation figurant à la suite du sommaire du Règlement intérieur. 
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Articie 27 
Modifications au Règlement 


1. Chaque Congrès peut aussi modifier le Règlement intérieur. Pour étre mises en délibération, les propositions 
de modification au présent Règlement, è moins qu'elles ne soient présentées par un organe de l'UPU habilité è 
introduire des propositions, doivent étre appuyées en Congrès par au moins dix délégations. 


2. Pour étre adoptées, les propositions de modification au présent Règlement doivent étre approuvées par 
les deux tiers au moins des Pays-membres représentés au Congrès. 


Ainsi adopté è Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l’Union, vu l’article 22, $ 3, de la 
Constitution de l'Union postale universelle conclue è Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et sous 
réserve de l’articie 25, $ 3, de ladite Constitution, arrété, dans la présente Convention, les règles communes 
applicables au service postal international! et les dispositions concernant les services de la poste aux lettres. 


Première partie 


Règles communes applicables au service postal international 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Artiîle premier 
Liberté de transit 


1. La liberté de transit, dont le principe est énoncé è l'article premier de la Constitution, entraîne l'obligation, 
pour chaque Administration postale, d'acheminer toujours par les voies les plus rapides qu'elle emploie pour ses 
propres envois, les dépéches closes et les envois de ia poste aux lettres à découvert qui lui sont livrés par une autre 
Administration. Cette obligation s'applique également aux correspondances-avion, que les Administrations postales 
intermediaires prennent part ou non è leur réacheminement. 


2. Les Pays-membres qui ne participent pas à l'échange des lettres contenant des matières biologiques 
perissables ou des matières radioactives ont la faculté de ne pas admettre ces envois au transit à découvert à travers 
leur territoire. ll en est de méme pour les envois visés à l'article 29, 5 5. 


3. Les Pays-membres qui n'assurent pas le service des lettres et des boîtes avec valeur déclarée ou qui 
n'acceptent pas la responsabilité des valeurs pour les transports effectués par leurs services maritimes ou aériens 
ne peuvent toutefois s'opposer au transit en dépéches closes à travers leur territoire cu au transport des envois 
dont il s'agit par leurs voies maritimes ou aériennes; mais fa responsabilité de ces Pays est limitée è celle qui est 
prévue pour les envois recommandés. 


4. La liberté de transit des colis postaux à acheminer par ies voies terrestres et maritimes est limitée au 
territoire des Pays participant à ce service. 


5. La liberté de transit des colis-avion est garantie dans ie territoire entier de l’Union. Toutefois, les Pays- 
membres qui ne sont pas parties è l'Arrangement concernant les colis postaux ne peuvent étre obligés de participer 
a l'acheminement,. par la voie de surface, des colis-avion. 


6. Les Pays-membres qui sont parties à l'Arrangement concernant les colis postaux, mais qui n'assurent pas 
le service :des colis postaux avec valeur déclarée ou qui n'acceptent pas la responsabilité des valeurs pour les 
transports effectués.par leurs services maritimes ou aériens, ne peuvent toutefois s'opposer au transit en dépéches 
closes à travers leur territoire ou au transport des colis dont il s'agit par leurs voies maritimes ou aériennes; mais 
la responsabilité de ces Pays est limitée à celle qui est prévue pour les colis de mèéme poids sans valeur déclarée. 
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Article 2 
Inobservation de la liberté de transit 


Lorsqu'un Pays-membre n'observe pas les dispositions de l'article premier de fa Constitution et de 
l'article premier de la Convention concernant la liberté de transit, les Administrations postales des autres Pavys- 
membres ont le droit de supprimer le service postal avec ce Pays, Elles doivent donner préalablement avis de 
cette mesure par télégramme aux Administrations intéressées et communiquer le fait au Bureau international. 

Article 3 


Suspension temporaire de services 
Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Administration postale se voit obligée de suspendre 
temporairement et d'une manière générale ou partielle l'exécution de services, elle est tenue d'en donner immé- 
diatement avis, au besoin par télégramme, è l’Administration ou aux Administrations intéressées, 
Article 4 
Appartenance des envois postaux 
Tout envoi postal appartient è l'expéditeur aussi longtemps qu'il n'a pas été délivré à l'ayant droit, sauf si 
ledit envoi a été saisi en application de la iégislation du Pays de destination. 
Article 5 
Taxes 


1. Les taxes relatives aux différents services postaux internationaux sont fixées ‘dans la Convention et 
les Arrangements. 


2. }l est interdit de percevoir des taxes postales de n'importe quelle nature autres que celles qui sont prévues 
dans ta Convention et les Arrangements. 
Article 6 
Equivalents 
Dans chaque Pays-membre, les taxes sont établies d'après une équivalence correspondant aussi exactement 
que possible, dans la monnaie de ce Pays, è la valeur du franc-or. 
Article 7 
Timbres poste 


Seules les Administrations postales émettent les timbres-poste destinés à l'affranchissement. 


Article 8 
Formules 


1. Les formules à l'usage des Administrations pour ieurs retations réciprogues doivent étre rédigées en 
langue francaise, avec ou sans traduction interlinéaire, à moins que les Administrations intéressées n'en disposent 
autrement par une entente directe. 


2. Les formules è l'usage du public doivent comporter une traduction interlinéaire en langue frangaise 
torsqu'elles ne sont pas imprimées en cette langue, 


3. Les textes, couleurs et dimensions des formules dont il est question aux 58 1 et 2 doivent étre ceux que 
prescriverit les Règiements de ta Convention et des Arrangements. 
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Article 9 
Cartes d'identité postales 


1. Chaque Administration postale peut délivrer, aux personnes qui en font la demande, des cartes d’identité 
postales valables coîmme pièces justificatives pour les opérations postales effectuées dans les Pays-membres qui 
n’ont pas notifié leur refus de les admettre. 


2. L'Administration qui fait délivrer une carte est autorisée à percevoir de ce chef une taxe qui ne peut étre 
supérieure à 2 francs. 


3. Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité lorsqu'il est établi que la livraison d'un envoi 
postal cu le paiement d’un article d’argent a eu lieu sur la présentation d'une carte régulière. Elles ne sont pas non 
plus responsables des conséquences que peuvent entraîner la perte, la soustraction ou l’emploi frauduleux d'une 
carte régulière. 


4. La carte est valable pour une durée de cinq ans à compter du iour de son èmission. Toutefois, elle cesse 
d'étre valable lorsque la physionomie du titulaire‘s'est modifiée au point de ne plus correspondre à la photographie 
ou au signalement. 


Article 10 
Règlernents des comptes 


Les règlements, entre les Administrations postales, des comptes internationaux provenant du trafic postal 
peuvent étre considérés comme transactions courantes et effectués conformément aux obligations internationales 
courantes des Pays-membres intéressés, lorsqu'il existe des accords à ce sujet. En l’absence d’accords de ce genre, 
ces règlements de comptes sont effectués conformément aux dispositions du Règiement. 


Article 11 
Engagements relatifs aux mesures pénales 


Les Gouvernements des Pays-membres s'engagent à prendre, ou à proposer aux pouvoirs légistatifs de leur 
Pays, les mesures nécessaires: 


a) pour punir la contrefagon des timbres-poste, mème retirés de la circulation, des coupons-réponse internationaux 
et des cartes d'identité postales; 

b} pour punir l'usage ou la mise en circulation: 
1° de timbres-poste contrefaits (méme retirés de la circulation) cu ayant déjà servi, ainsi que d’empreintes 

contrefaites ou ayant déjà servi de machines à.affranchir ou de presses d’imprimerie; 
2° de coupons-réponse internationaux contrefaits; 
3° de cartes d'identité postales contrefaites; 

c) pour punir l'emploi frauduleux de cartes d'identité postales régulières; 

d) pour interdire et réprimer toutes opérations frauduleuses de fabrication et de mise en circulation de vignettes 
et timbres en usage dans le service postal, contrefaits ou imités de telle manière qu'ils pourraient étre 
confondus avec les vignettes et timbres émis par l'Administration postale d'un des Pays-membres; 

e} pour empécher et, le cas échéant, punir l’insertion d'opium, de morphine, de. cocaine ou d'autres stupéfiants, 
de méme que de matières explosives ou facilement inflammables, dans des envois postaux en faveur desquels 
cette insertion ne serait pas expressément autorisée par la Convention et les Arrangements. 


Chapitre Il 
Franchises postales 
Article 12 


Franchise postale 


Les cas de franchise postale sont expressément prévus par la Convention et les Arrangements. 
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Article 13 


Franchise postale concernant les envois de la poste aux lettres 
relatifs au service postal 


Sous réserve de ce qui est prévu è l'article 56, 5 4, sont exonérés de toutes taxes postales les envois de la 
poste aux lettres relatifs au service postal expédiés par les Administrations postales ou échangés entre: 


a) les Administrations postales et les organes de l’Union postate universelle; 
b) les Administrations postales et les Unions restreintes; 

c) les organes de l'Union postale universelle et les Unions restreintes; 

d) les organes de l'Union postale universelle; 

e) les Unions restreintes; 

t) les bureaux de poste des Pays-membres; 

g) les bureaux de poste et les Administrations postales. 


— — 


Article 14 


Franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de guerre 
et les internés civils 


1. Sous réserve de ce qui est prévu à l'article 56, 5 2, les envois de la poste aux lettres, les lettres et les boites 
avec valeur déclarée, les colis postaux et les articles d'argent adressés aux prisonniers de guerre cu expédiés par eux 
soit directement, soit par l'entremise des Bureaux de renseignements prévus è l'article 122 de la Convention de 
Genève relative au traitement des prisonniers de guerre, du 12 aoùt 1949, et de l’Agence centrale de renseignements 
sur les prisonniers de guerre prévue à l'article 123 de la méme Convention, sont exonérés de toutes taxes. Les 
belligérants recueiltis et internés dans un Pays neutre sont assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits en 
ce qui concerne l'application des dispositions qui précèdent. 


2. Le $ 1 s'applique également aux envois de la poste aux lettres, aux lettres et aux boîtes avec valeur déclarée, 
aux colis postaux et aux articies d’argent, en provenance d'autres Pays, adressés aux personnes civiles internées 
visées par la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aoùt 1949, 
gu expédiés par elles soit directement, soit par l'entremise des Bureaux de renseignerments prévus à l'article 136 et 
de l’Agenice centrale de renseignements prévue à l'article 140 de la méme Convention. 


3. Les Bureaux nationaux de renseignements et les Agences centrales de renseignements dont il est question 
ci-dessus bénéficient également de la franchise postale pour les'envois de ta poste aux lettres, les lettres et les boîtes 
avec valeur déclarée, les colis postaux et les articles d’argent concernant les personnes visées aux 85 1 et 2, qu'ils 
expédient ou qu'ils regoivent, soit directement, soit à titre d'intermédiaire, dans les conditions prévues auxdits 
paragraphes. 


4. Les colis sont admis en franchise de port jusqu'au poids de 5 kg. La limite de poids est portée à 10 kg pour 
les envois dont le contenu est indivisible et pour ceux qui sont adressés à un camp ou è ses hommes de confiance 
pour étre distribués aux prisonniers. 


Article 15 


Franchise postale en faveur des cécogrammes 


Sous réserve de ce qui est prévu è l'article 56, 5 2, les cécogrammes sont exonérés de la taxe d'affranchissement 
ainsi que des taxes spéciales afférentes aux formalités de recommandation, d'avis de réception, d'exprès, de 
réclamation et de remboursement. 
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Deuxième partie 


Dispositions concernant la poste aux lettres 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Articie 16 
Envois de la poste aux lettres 
Les envois de la poste aux lettres comprennent les lettres, les cartes postales, les imprimés, les céco- 


grammes et les petits paquets. 


Article 17 


1. Les taxes d'affranchissement pour le transport des envois de la poste aux lettres dans toute l’ètendue de 
l'Union ainsì que les limites de poids et de dimensions sont fixées conformément aux indications du tableau 
ci-dessous. Sauf l'exception prévue à l'article 19, $ 3, ces taxes comprennent la livraison des envois au domicile 
des destinataires pour autant que ie service de distribution est organisé dans les Pays de destination: 


Taxes de poids de dimensions 


Echelons de poids 


2 5 


4 


3 


Maximums: longueur, largeur et épais- 
seur additionnées: 900 mm, sans que la 
pius grande dimension puisse dépasser 
600 mm. En rou'eaux: longueur plus 
deux fois le diamètre: 1040 mm, sans 
que la pius grande dimension puisse 
dépasser 900 mm. 


Lettres jusqu'à 209 | 30 Minimums: comporter une face dont les 
- Da dimensions ne soient pas inférieures è 
au-dessus de 20gjusqu'à 50g (échelons 55. 
au-dessus de 50gjusqu'à. 1009 | de poids [ 70 90 x 140 mm, avec une tolérance de 
facultatifs) 2 mm. En rouleaux: longueur plus deux 
fois le diamètre: 170 mm, sans que la 
ou 2kg plus grande dimension soit inférieure 
au-dessus de 20gjusqu'à 1009 70 3100 mm. . ) 
au-dessus de 100gjusqu'à 2509 160 Les envois dont les dimensions sont 
au-dessus de 250gjusqu'è 500g 300 inférieures aux minimums fixés ci- 
au-dessus de 500 g jusqu'à 10009 500 dessus sont néanmoins admis s'ils sont 
au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g 800 pourvus d'une étiquette-adresse rectan- 
gulaire, en carton ou papier consistant, 
dont les dimensions ne sont pas 
inférieures è 70 x 100mm. 
Maximums: 105 x 148 mm avec une 
Cartes postales 20 | tolérance de 2 mm. 
Minimums: comme pour les lettres. 
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Limites 
Echelons de poids Taxes de poids de dimensions 


2 4 5 


Imprimés jusqu'à 209 2 kg 


au-dessus de 20gjusqu'à 50g {échelons SI 
au-dessus de 50gjusqu'à 1009 | de poids le livres: 
; 5 kg; cette 
facultatifs) dh 
limite de 


cu poids peut 


au-dessus de 20gjusqu'à 1009 aller jusqu'à 

au-dessus de 100gijusqu'à 250g 10 kg après 

au-dessus de 250 gjusqu'à 5009 entente 

au-dessus de 500 g jusqu'à 10009 entre les Comme pour les lettres. 
au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g Adminis- 


par échelon suppiémentaire de 1000 g trations 
intéressées) 


Cécogrammes voir article 15 7 kg 


Petits paquets jusqu'à 1009 1 kg 
au-dessus de 100gjusqu'èà 250g 
au-dessus de 250 gijusqu'èà 500g 
au-dessus de 500 gjusqu'à 1000 g 


‘2. Dans le cadre des dispositions du $ 1 et sous réserve de l’article 122 du Règlement de la Convention, sont 
considérés comme normalisés, les envois de forme rectangulaire dont la longueur n'est pas inférieure à la largeur 
multipliée par 2 (valeur approchée: 1,4) et qui répondent aux conditions suivantes: 


a) envois sous enveloppe: 
dimensions minimales: celles indiquées au $ 1, 
dimensions maximales: 120 x 235 mm avec une tolérance de 2 mm; 
poids maximal: 20 g; 
epaisseur maximale: 5 mm; 
en outre, la suscription doit étre portée sur l’enveloppe du còté uni qui n'est pas muni de la patte de fermeture; 
b) envois sous forme de cartes: 
dimensions et consistance des cartes postaies; 
c) tous envois: 
du còté de la suscription, une zone rectangulaire de 40 mm (— 2 mm) de hauteur à partir du bord supérieur 
et de 74 mm de longueur à partir du bord droit doit étre réservée à l'affranchissement et aux empreintes 
“d'oblitération. A l’intérieur de cette zone, les timbres-poste ou empreintes d’affranchissement doivent 
ètre apposés à l'angle supérieur droit. 


Ne sont pas considérés comme des envois normalisés: 


— les envois qui ne répondent pas à ces conditions, mème s'ils sont pourvus d'une étiquette-adresse conforme 
aux prescriptions du $ 1, col. 5 du tableau, 3€ alinéa; 
— les cartes pliées. 


3. L'Administration d'origine a fa faculté d'appliquer aux lettres et aux imprimés sous envetoppe non 
normalisés du premier échelon de poids ainsi qu'aux lettres sous forme de cartes qui ne remplissent pas les 
conditions indiquées au 8 2, 1€T alinéa et lettre b), une taxe qui ne peut étre supérieure à la taxe afférente aux 
envois du deuxième échelon de poids. 


4. Les limites de poids et de dimensions fixées au $ 1 ne s'appliquent pas aux envois de la poste aux lettres 
relatifs au service postal dont il est question è l'article 13. Les imprimés à l'adresse du méme destinataire et pour 
la méme destination renfermés dans un ou piusieurs sacs spéciàux ne sont pas davantage soumis aux limites de 
poids fixées au 5 1 pour cette catégorie d'envois. 


5. La taxe applicable aux imprimés è l’adresse du mème destinataire et pour la méme destination insérés 
dans un sac spécial est calculée par échelons de 1 kilogramme jusqu'àè concurrence du poids totai du sac. Chaque 
Administration a la facuité de concéder pour les imprimés expédiés par sacs spéciaux une réduction de taxe 
pouvant aller jusqu'à 10 %. 
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6. Les matières biologiques périssables conditionnées et embaliées selon les dispositions du Règlement sont 
soumises au tarif des lettres et acheminées par la voie la plus rapide, normalement par la voie agrienne, sous 
reserve de l'acquittement des surtaxes aériennes correspondantes. Elles ne peuvent étre échangées qu’entre 
laboraioires qualifiés officiellement reconnus. Cet échange est, en outre, limité aux relations entre fes Pays-membres 
dont les Administrations postales se sont déclarées d’accord pour accepter ces envois soit dans leurs relations 
reciproques, soit dans un seul sens. 


7. Les matières radioactives conditionnées et emballées selon les dispositions du Règlement sont soumises 
‘au tarif des lettres et acheminées par la voie la plus rapide, normalement par la voie agrienne, sous réserve de 
l'acquittement des surtaxes aériennes correspondantes. Elles ne peuvent ètre déposées que par des expéditeurs 
dùment autorisés. Cet échange est en'outre limité aux relations entre les.Pays-membres dont les Administrations 
postales se sont déclarées d'accord pour accepter ces envois soit dans leurs relations réciproques, soit dans un 
seul sens. 


8. Chaque Administration postale a la faculté de concéder pour les journaux et écrits périodiques publiés 
dans son Pays une réduction qui ne.peut dépasser 50 %.du tarif des imprimés, tout en se réservant le droit de 
limiter cette réduction aux journaux et écrits périodiques qui remplissent les conditions requises par la régiemen- 
tation intérieure pour circuler au tarif des journaux. Sont excius de la réduction, quelle que soit la régularité de 
leur publication, les imprimés commerciaux tels que catalogues, prospectus, prix courants, etc.; il en est de méme 
des réclames imprimées sur des feuilles iointes aux iournaux et écrits périodigues. 


0 VU I IRIS 


9. Les Administrations peuvent également concéder la méme réduction pour les livres et brochures, pour les 
partitions de musique et pour les cartes géographiques qui ne contiennent aucune publicité ou réclame autre que 
celle qui figure sur la couverture ou les pages de garde de ces envois. 


10. Les envois.autres que les iettres recommandées sous enveloppe close ne peuvent rentermer des pièces de 
monne:e, des billets de banque, des biilets de monnaie ou des valeurs quelconques au porteur. du piatine, de l’or 
cu de l’argent, manufacturés ou non, des pierreries, des bijoux et autres obiets précieux. 


11. Les Administrations des Pays d'origine et de destination ont la faculté de traiter, selon leur législation, 
les lettres qui contiennent des documents ayant le caractère de correspondance actuelie et personnelle échangés 
entre personnes autres que l'ex péditeur et le destinataire ou les personnes habitant avec eux. 


12: Sauf les exceptions prévues au Règlement, les imprimés, les cécogrammes et les petits paquets: 


a) doivent étre conditionnés de manière à pouvoir étre facilement vérifiés; 
b) ne peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun document avant le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle; 


c) ne peuvent contenir aucun timbre-poste, aucune formule d'affranchissement, oblitérés ou non, ni aucun 
panier représentatif d'une valeur. 


13, ia réunion en un seul envoi d’objets passibles de taxes différentes est autorisée. La taxe applicable au 
poids total de l’envoi est dans ce cas celle de la catégorie dont ie tarif est le plus élevé. 


14. Sauf les exceptions prévues par ia Convention et son Règlement, il n'est pas donné cours aux envois qui 
ne remplissent pas les conditions requises par le présent article et par le Règiement. Les envois qui ont été admis 
à tort doivent étre renvoyés à l’Administration d'origine. Toutefois, l’Administration de destination est autorisée 
à les remettre aux destinataires. Dans ce cas, elle leur applique, s'il y a lieu, les taxes prévues pour la catégorie 
d'envois de la poste aux lettres dans laquelle les font placer leur contenu, leur poids ou teurs dimensions. En 


ce qui concerne les envois dépassant les limites de poids maximales fixées au $ 1, ils peuvent étre taxés d'après 
leur poids réel. 
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Article 18 


Taxes spéciales 


Les taxes prévues dans la Convention et qui sont pergues en plus des taxes d’affranchissement mentionnées 
à l'article 17 sont dénommées ‘taxes spéciales” Leur montant est fixé conformément aux indications du tableau 


cI-dessous: 


Désignation de la taxe 
1 


a) taxe additionnelte pour les 
envois remis en dernière 
limite d’heure 
(article 19, $ 1) 


bi 


taxe de poste restante 
(article 19, $ 2) 


c) taxe de remise au destinataire 
d'un petit paquet dépassant 
500 g 
(article 19, 5 3) 


d 


—- 


taxe de magasinage 
{article 20) 


taxe en cas d’absence cu 
d'insuffisance d'affranchis- 
sement 

(article 24, $ 1) 


e 


f) taxe d'exprès 
{article 26, $$ 2, 3 et 6} 


g) taxe de demande de retrait ou 
de modification d'adresse 
(article 27, $ 2) 


h} taxe de demande de 
réexpédition 
{article 28, $ 3) 


i) taxe de dédouanement 
{article 32) 


taxe percue au taux fixé par la 
législation intérieure 


méme taxe que dans le régime 
intérieur 


60 centimes au maximum 


taxe percue au taux tixé par la 
législation intérieure pour les 
imprimés et tes petits paquets 
dépassant 500 g 


taxe obtenue en multipliant le 
montant double de l’affranchis- 
sement manquant par une fraction 
dont le numérateur est la taxe du 
premier échelon de poids de la 
lettre adoptée par le Pays de distri- 
bution et le dénominateur, la 
méme taxe adoptée par le Pays 
d'origine 


taxe s'élevant au minimum au 
montant de l’affranchissement 
d'une lettre ordinaire de port 
simple et au maximum è 1,60 franc 
ou au montant de la taxe applicable 
dans le service intérieur du Pays 
d'origine si celle-ci est plus élevée 


2 francs au maximum 


méme taxe que dans le régime 
intérieur 


1,50 franc au maximum 


Observations 
3 


Cette taxe peut étre augmentée de 
30 centimes au maximum en cas de remise 
à domicile, 


10 centimes au minimum, 

Cette taxe est établie en fonction du 
montant simple de l'affranchissement 
manquant dans les cas prévus aux 
articles 37,85, et 138, 583, 4et 5, 
du Règlement, 


Pour chaque sac contenant les envois 
visés à l'article 17, $ 4, deuxième phrase, 
les Administrations percoivent au lieu de 
la taxe unitaire, une taxe globale ne 
dépassant pas cinq fois la taxe unitaire, 
Lorsque la remise par exprès entraîne 
des sujétions spéciales, une taxe complé- 
mentaire peut étre percue selon les 
dispositions relatives aux envois de méme 
nature du régime intérieur. 

Si le destinataire demande la remise par 
exprès, la taxe du régime intérieur peut 
étre percue. 


Pour chaque sac contenant les envois 
visés à l'article 17, $ 4, deuxième phrase, 
les Administrations pergoivent, au lieu de 
ta taxe unitaire, une taxe globale de 

3 francs, au maximum. 
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0a da LI 
1 3 


1° taxe de commission de 1 franc 
au maximum 

2° taxe de 2 francs au maximum 
par demande formulée posté- 

rieurement au dépòt 


i) taxe percue pour la remise d'un 
envoi franc de taxes et de 
droits 

(article 34, $$ 1 et 3) 


taxe de-réclamation ou de 90 centimes au maximum 
demande de renseignements 


{article 36, 5 4) 


Pour chaque sac contehant les envois visés 
à l’articie 17, 5 4, deuxième phrase, les 
Administrations pergoivent, au lieu de la 
taxe unitaire, une taxe globale ne 
dépassant pas cinq fois la taxe unitaire. 


taxe de recommandation 60 centimes au maximum 


{article 37, 5 2, lettre b) 


40 centimes au maximum pour 
chaque envoi recommandé 


taxe pour risques de force 
majeure 
{article 37,64) 


1° au moment du dépèt. 

60 centimes au maximum 
2° postérieurement au dépòt, 
1,20 franc au maximum 


taxe d’avis de réception 
article 38, 55 1 et 2) 


20 centimes ou fa taxe percue 
dans le Pays d'origine 


taxe de remise en main propre 
d'un envoi recommandé 
(article 39, 8 1) 


Article 19 


Taxe de dépòt en dernière limite d’heure. Taxe de poste restante. 
Taxe de remise des petits paquets 


1. Les Administrations sont autorisées à percevoir de l’expéditeur une taxe additionnelle, selon les dispo- 
sitions de leur légisiation, sur les envois remis à leurs services d’expédition en dernière limite d'heure, 


2. Les envois adressés poste restante peuvent étre frappés par les Administrations des Pays de destination 
de la taxe spéciale qui est éventuellement prévue par leur législation pour les envois de méme nature du régime 


intérieur. 


3. Les Administrations des Pays de destination sont autorisées à percevoir, pour chaque petit paquet dépassant 
le poids de 500 grammes remis au destinataire, la taxe spéciale prévue à l'article 18, lettre c). 


Article 20 
Taxe de magasinage 


L’Administration de destination est autorisée à percevoir, selon les dispositions de sa législation, une taxe 
de magasinage sur les imprimés et les petits paquets dépassant le poids de 500 grammes dont le destinataire n'a pas 
pris livraison dans ie délai pendant lequel ils sont tenus sans frais à sa disposition. 


Article 21 
Affranchissement 
1. En règle générale, les envois désignés à l'article 16, à l'exception de ceux qui sont indigués aux articles 13 
a 15, doivent étre complètement affranchis par l'expéditeur. 


2. Hl n'est pas donné cours aux envois non ou insuffisamment affranchis autres que les lettres et les cartes 
postales. 


3. Lorsque des lettres ou des cartes postales, non ou insuffisamment affranchies, sont déposées en grand 
nombre, l’Administration du Pays d'origine a la facuité de les rendre à l'expéditeur. 
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RSA etti 
trarne 


Articie 22 
Medalités d'affranchissement 


1. L'affranchissement est opéré soit au moyen de timbres-poste imprimés ou collés sur les envois et valables 
dans te Pays d'origine, soit au moyen d’empreintes de machines à affranchir, officiellement adoptées et fonctionnant 
sous le contròle immédiat de l’Administration postale, soit encore au moyen d’empreintes à la presse d'imprimerie 
Ou par un autre procédé d'impression ou de timbrage lorsqu’un tel système est autorisé par la réglementation de 
lAdministration d'origine. 

2. L'affranchissement des imprimés à l’adresse du méme destinataire et pour la méme destination insérés dans 
un sac spécial est opéré par l'un des moyens visés au $ 1 et représenté pour le montant total sur l'étiquette extérieure 
du sac. 


. Sont considérés comme dùment affranchis: les envois réguiièrement affranchis pour leur premier parcours 
et dont le complément de taxe a été acquitté avant leur réexpédition, ainsi que les journaux ou paquets de journaux 
et écrits périodiques dont la suscription porte la mention ‘“Abonnement-poste’’ ou ‘Abonnement direct‘ et qui 
sont expédiés en vertu de l’Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques. La mention 
“Abonnement-poste” ou ‘“Abonnement direct‘ est suivie de l'indication “Taxe percue’” (T.P.) ou ‘’Port payé” (P.P.). 


Article 23 
Affranchissement des envois de la poste aux lettres à bord des navires 


1. Les envois déposés à bord d'un navire pendant le stationnement aux deux points extrémes du parcours cu 
dans l’une des escales intermédiaires doivent étre affranchis au moyen de timbres-poste et d’après le tarif du Pays 
dans les eaux duquel se trouve le navire. 


2. Si le dépòt à bord a liey en pleine mer, les envois peuvent étre affranchis, sauf entente spéciale entre les 
Administrations intéressées, au moyen de timbres-poste et d‘après le tarif du Pays auquel appartient ou dont 
dépend ledit navire, 


Article 24 
Taxe en cas d’absence ou d’insuffisance d’affranchissement 


1. En cas d’absence ou d'insuffisance d'affranchissement, et sauf les exceptions prévues à l'article 37, 85, 
pour les envois recommandés et à l'article 138, 65 3, 4 et 5, du Règlement pour certaines catégories d'envois 
réexpédiés, les lettres et les càrtes postales sont passibles, à la charge soit du destinataire, soit de l'expéditeur 
torsqu'il s'agit d'envois non distribuables, de la taxe spéciale prévue à l'article 18, lettre e). 


2. Le méme traitement peut ètre appliqué, dans les cas précités, aux autres envois de la poste aux lettres qui 
ont été transmis à tort au Pays de destination. 


Articie 25 
Coupons-réponse internationaux 


1. Des coupons-réponse internationaux sont mis en vente dans les Pays-membres. 


2. Le prix de vente en est déterminé par les Administrations intéressées, mais il ne peut étre inférieur è 
60 centimes. 


3. les coupons-réponse sont echangeables dans tout Pays-membre contre ur ou plusieurs timbres-poste 
représentant l'affranchissement d'une lettre ordinaire du premier échelon de poids, expédiée à l’étranger par voie 
de surface. Si les règlements de l'Administration du Pays d'échange le permettent, les coupons-réponse sont 
également échangeables contre des entiers postaux. Sur présentation d'un nombre suffisant de coupons-réponse, 
les Administrations doivent fournir les timbres-poste nécessaires à l'affranchissement d’une lettre ordinaire ne 
dépassant pas 20 grammes, à expédier par voie aérienne comme envoi surtaxé. 


4. t’Administration d'un Pays-membre peut, en outre, se réserver la faculté d'exiger le dépòt simultané des 
coupons-réponse et des envois à affranchir en échange de ces coupons-réponse. 


Article 26 


Envois exprès 
1. Lés envois de la poste aux lettres sont, à la demande des expéditeurs, remis à domicile par porteur spécial 
immediatement après l'arrivée, dans les Pays dont les Administrations consentent à se charger de ce service. 


2. Ces envois, qualifiés ‘’exprès’’, sont soumis, en sus du port ordinaire, à la taxe spéciale prévue à l'article 18 
lettre f). Cette taxe doit étre acquittée complètement è l’avance. 


,’ 


3. Lorsque la remise par exprès entraîne pour l'Administration de destination des sujétions spéciales en ce 
qui concerne soit la situation du domicile du destinataire, soit le jour ou l’heure d’arrivée au bureau de destination, 
la remise de l’envoi et la perception éventuelle d'une taxe complémentaire sont réglées par les dispositions relatives 
aux envois de méme nature du régime intérieur. 


4. Les envois exprès non complètement affranchis pour le montant total des taxes payables à l’avance sont 
distribués par les moyens ordinaires, à moins qu'ils n'aient été traités comme exprès par le bureau d'origine. Dans 
ce dernier cas, les envois sont taxés d'après l'article 24. 


5. Il est loisible aux Administrations de s'en tenir à un seul essai de remise par exprès. Si cet essai est 
infructuetix, l'envoi peut étre traité comme un envoi ordinaire. 


B. Si la régiementation de l'Administration de destination le permet, les destinataires peuvent demander au 
bureau de distribution que les envois recommandés ou non parvenant è leur adresse soient remis par exprès dès 
leur arrivée. Dans ce cas, l’Administration de destination est autorisée à percevoir, au moment de la distribution, 
la taxe applicabie dans son service intérieur. 


Article 27 
Retrait. Modification ou correction d'adresse 


1, L'expéditeur d'un envoi de la poste aux lettres peut le faire retirer du service ou en faire modifier l'adresse 
tant que cet envoi: 


a) n'a pas été livré au destinataire; 
b) n'a pas été confisqué ou détruit par l'autorité compétente pour infraction à l'article 29; 
c) n'a pas été saisi en vertu de la Iégislation du Pays de destination. 


2. La demande à formuler à cet effet est transmise, par voie postale ou télégraphique, aux frais de l'expé- 
diteur qui doit payer, pour chaque demande, la taxe spéciale prévue à l'article 18, lettre g). Si la demande doit 
étre transmise par voie aérienne ou par voie télégraphique, l'expéditeur doit payer en outre la surtaxe aérienne 
ou la taxe télégraphique correspondante. 


3. Chaque Administration est tenue d’accepter les demandes de retrait ou de modification d'adresse 
concernant tout envoi de la poste aux lettres déposé dans les services des autres Administrations, si sa iégisiation 
le permet. 


4, Sì l'expéditeur désire étre informé, par voie aérienne ou télégraphique, des dispositions prises par le 
bureau de destination à la suite de sa demande de retrait ou de modification d’adresse, il doit payer, à cet effet, 
la surtaxe aérienne ou la taxe télégraphique y relative. 


5. Pour chaque demande de retrait ou de modification d'adresse concernant plusieurs envois remis simul- 
tanément au méme bureau par le méme expéditeur à l’adresse du méme destinataire, il n'est pergu qu’une seule 
des taxes ou surtaxes prévues au 52, 


6. Une simple correction.d’adresse (sans modification du hom ou de la qualité du destinataire) peut étre 
demandée directement par l'expéditeur au bureau de destination, c'est-à-dire sans l'accomplissement des formalités 
et sans le paiement des taxes prévues au 5 2. 


demande de retrait ou de modification d'adresse a lieu par voie agrienne lorsque l’expéditeur s'engage à payer ta 
surtaxe aérienne correspondante. 
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Article 28 
Réexpédition. Envois non distribuables 


1. En cas de changement de résidence du destinataire, les envois de la poste aux lettres lui sont réexpédiés 
immédiatement aux conditions prescrites dans le service intérieur, à moins que l'expéditeur n'en ait interdit 
la réexpédition par une annotation portée sur la suscription en une fangue connue dans le Pays de destination. 
Toutefois, la réexpédition d'un Pays sur un autre m'a lieu que si les envois satisfont aux conditions requises pour le 
nouveau transport. En cas de réexpédition ou de renvoi à l'origine par la voie aérienne, il est fait application des 
articles 63}, 55 2 à 4, de la Convention et 178 du Règlement. 


2. Chaque Administration a la faculté de fixer un délai de réexpédition conforme è celui qui est en vigueur 
dans son service intérieur. 


3. Les Administrations qui percoivent une taxe pour les demandes de réexpédition dans leur service intérieur 
sont autorisées à percevoir cette méme taxe dans le service international. 


4. Les envois non distribuables doivent étre renvoyés immédiatement au Pays d’origine. 


5. Le délai de garde des envois tenus en instance à la disposition des destinataires ou adressés poste restante 
est fixé par la réglementation de l’Administration de destination. Toutefois, ce délai ne peut, en règie générale, 
dépasser un mois, sauf dans des cas particuliers où l’Administration de destination juge nécessaire de te prolonger 
Jusqu'à deux mois au maximum. Le renvoi au Pays d’origine doit avoir lieu dans un délai plus court si ‘’expéditeur 
l'a demandé par une annotation portée sur la suscription en une langue connue dans le Pays de destination. 


6. Les cartes postales qui ne portent pas l’adresse de l'expéditeur ne sont pas renvoyées. En outre, le renvoi 
a l'origine des imprimés non distribuables n'est pas obiigatoire, sauf si l'expéditeur en a demandé le retour par une 
annotation portée sur l'envoi en une langue connue dans le Pays de destination. Les imprimés recommandés et 
les livres doivent toujours étre renvoyés. 


7. La réexpédition d'envois de la poste aux lettres de Pays à Pays ou le renvoi de ceux-ci au Pays d'origine 
ne donne lieu à la perception d'aucun suppiément de taxe, sauf les exceptions prévues au Règlement. 


8. Les envois de la poste aux lettres qui sont réexpédiés ou renvovés à l'origine comme envois non distribuables 
sont livrés aux destinataires ou aux expéditeurs contre paiement des taxes dont ils ont été grevés au départ, à 
l’arrivée cu en cours de route par suite de réexpédition au-delà du premier parcours, sans préjudice du remboursement 
des droits de douane ou autres frais spéciaux dont le Pays de destination n'accorde pas l'annulation. 


9. En cas de réexpédition sur un autre Pays ou de non-remise, la taxe de poste restante, la taxe de dédoua- 
nement, la taxe de magasinage, la taxe de commission, la taxe compiémentaire d'exprès et la taxe de remise aux 
destinataires des petits paquets sont annulées, 


Article 29 
Interdictions 


1. L'insertion dans les envois de la poste aux lettres des objets visés ci-dessous est interdite: 


a) les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent présenter du danger pour les agents, salir ou 
détériorer les envois de la poste aux lettres ou l’équipement postal. Les agrafes métalliques servant à clore 
les envois ne doivent pas étre tranchantes; elles ne doivent pas non plus entraver l'exécution des opérations 
du service postal; 

b) les objets passibles de droits de douane (sauf les exceptions prévues à l'article 30); 

c) l'opium, la morphine, la cocaîne et autres stupéfiants; 

d) les animaux vivants, è l'exception: 
1° des abeiltes, des sangsues et des vers à soie; 
2° des parasites et des destructeurs d’insectes nocifs destinés au contròle de ces insectes et échangés entre 

les institutions officiellement reconnues; 

e) les matières explosibles, infiammables ou autres matières dangereuses; toutefois, ne tombent pas sous le coup 
de cette interdiction les matières biologiques périssables et les matières radioactives visées à l'article 17, 
566 et 7; 

f) les objets obscènes ou immoraux; 

g) les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le Pays de destination. 


2. Les envois qui contiennent les objets mentionnés au $ 1 et qui ont été admis à tort à l'expédition sont 
traités selon la législation du Pays de l’Administration qui en constate la présence. 


96 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 mag 


gio 1972 


3. Toutefois, les envois qui contiennent les cbjets visés au 5 1, lettres c), e) et f), ne sont en aucun cas ni 
acheminés à destination, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à l'origine. L'Administration de destination peut 
livrer au destinataire la partie du contenu qui ne tombe pas sous le coup d'une interdiction. 


4. Dans les cas où des envois admis à tort à l'expédition ne seraient ni renvoyés à l'origine, ni remis aux 
destinataires, l’Administration d'origine doit étre informée, d'une manière précise, du traitement appliqué è ces 
envois, 


5. Est d'ailleurs réservé le droit de tout Pays-membre de ne pas effectuer, sur son territoire, le transport en 
transit à découvert des envois de la poste aux lettres, autres que les lettres et les cartes postales, à l’égard desquels 
il n'a pas été satisfait aux dispositions légales qui règient les conditions de leur publication ou de leur circulation 
dans ce Pays. Ces envois doivent étre renvoyés à l’Administration d'origine, 


Article 30 


Objets passibles de droits de douane 


1. Les imprimés et les petits paquets passibles de droits de douane sont admis. 


2. Il en est de méme des lettres contenant des objets passibles de droits de douane lorsque le Pays de 
destination a donné son consentement. Toutefois, chaque Administration postale a ie droit de limiter aux lettres 
recommandées le service des lettres contenant des objets passibles de droits de douane. 


3. Les envois de sérums, de vaccins ainsi que les envois de médicaments d’urgente nécessité qu'il est difficile 
de se procurer sont admis dans tous les cas. 
Article 31 
Contròle douanier 
L'Administration postale du Pays d'origine et celle du Pays de destination sont autorisées à soumettre au 
contròle douanier, selon leur législation, les envois cités à l'article 30 et, le cas échéant, à les ouvrir d’office. 
Article 32 
Taxe de dédouanement 


Les envois soumis au contròle douanier dans le Pays d'origine où de destination, selon ie cas, peuvent étre 
frappés au titre postal, soit pour la remise è la douane ei ie dédouanement, soit pour la remise à la douane 
seulement, de la taxe spéciale prévue è l'article 18, lettre i). 


Article 33 
.Droits de douane et autres droits 


Les Administrations postales sont autorisées à percevoir, sur les expéditeurs ou sur les destinataires des 
envois, selon le cas, les droits de douane et tous autres droits éventuels. 


Article 34 
Envois francs de taxes et de droits 


1. Dans les relations entre les Pays-membres dont les Administrations postales se sont déclarées d’accord à cet 
égard, les expéditeurs peuvent prendre à leur charge, moyennant déclaration préalable au bureau d'origine, la 
totalité des taxes et des droits dont les envois sont grevés à la livraison. Tant qu’un envoi n'a pas été remis au 
destinataire, l'expéditeur peut, postérieurement au dépòt et contre paiement de la taxe spéciale prévue à l'article 18, 
lettre j), 2°, demander que l’envoi soit remis franc de taxes et de droits. Si la demande doit étre transmise par voie 
aérienne ou par voie télégraphique, l'expéditeur doit payer en outre la surtaxe aérienne correspondante ou la taxe 
télégraphique. 
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2. Dans les cas prévus au 5 1, les expéditeurs doivent s'engager à payer les sommes qui pourraient étre 
reclamées par le bureau de destination et, le cas échéant, verser des arrhes suffisantes. 


3. L'Administration de destination est autorisée à percevoir, par envoi, la taxe de commission prévue à 
l'article 18, lettre j), 1°. Cette taxe est indépendante de celle qui est prévue à l'article 32. 


4. Toute Administration a le droit de limiter le service des envois francs de taxes et de droits aux envois 
recommandés. 


Article 35 
Annulation des droits de douane et autres droits 


Les Administrations postales s’engagent à intervenir auprès des services intéressés de leur Pays. pour que ies 
droits cle douane et-autres droits soient annulés sur ies envois renvoyés à l'origine, détruits pour cause d’avarie 
complète du contenu ou réexpédiés sur un Pays tiers, 


Article 36 
Réclamations et demandes de renseignements 


1, Les réclamations sont admises dans le délai d'un an à compter du lendemain du jour du dépòt d'un envoi. 


2. Les demandes de renseignements introduites par une Administration sont recevables et obligatoirement 
traitées, à la seule condition qu'elles parviennent à l'’Administration intéressée dans un délai de quinze mois à 
compter du lendemain du jour de dépòt des envois. Chaque Administration est tenue de traiter les demandes de 
renseignements dans le plus bref délai possible. 


3. Chaque Administration est tenue d'accepter les réclamations et les demandes de renseignements concernant 
tout envoi déposé dans les services des autres Administrations. 


4. Sauf si l'expéditeur a déjà acquitté la taxe pour un avis de réception, chaque réclamation ou chaque demande 
de renseignements peut donner lieu à la perception de la taxe spéciale prévue è l'article 18, lettre k). Si l’emploi de 
la voie télégraphique est demandé, le coùt du télégramme et, le cas échéant, celui de la réponse sont pergus en sus 
de la taxe de réclamation. 


5. Si la réclamation ou la demande de renseignements concerne plusieurs envois déposés simultanément au 
méme bureau par le méme expéditeur è l'adresse du mème destinataire, il n'est percu qu'une seule taxe. Cependant, 
s'il s'agit d'envois recommandés qui ont dù, à la demande de l’'expéditeur, étre acheminés par différentes voies, il 
est pergu une taxe pour chacune des voies utilisées. 


6. Si la réclamation cu la demande de renseignements a été motivée par une faute de service, la taxe pergue 
de ce chef est restituée. 


Chapitre Il 


Envois recommandés 


Article 37 
Taxes 


1, Les envois de la poste aux lettres désignés à l'article 16 peuvent.étre expédiés sous recemmandation. 
2. La taxe des envois recommandés doit étre acquittée à l'avance. Elle se compose: 


a) du port ordinaire de l'envoi, selon sa nature; 
b) de la taxe fixe de recommandation prévue è l'article 18, lettre 1). 


3. Un récépissé doit ètre délivré gratuitement, au moment du dépòt, à l'expéditeur d'un envoi recommandé 
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4. Les Administrations postales disposées è se charger des risques pouvant résulter du cas de force majeure 
sont autorisées à percevoir la taxe spéciale prévue à l'article 18, lettre m). 


5. Les envois recommandés non ou insuffisamment affranchis qui ont été transmis à tort au Pays de desti- 
nation sont passibles, à la charge soit du destinataire, soit de l'expéditeur lorsqu'il s'agit d'envois non distribuables, 
de la taxe prévue aux articles 18, lettre e), et 24, $ 1, établie cependant en fonction du montant simple de l’affran- 
chissement manquant. 


Article 38 
Avis de réception 


1. L'expéditeur d'un envoi recommandé peut demander un avis de réception en payant, au moment du dépòt, 
la taxe fixe prévue à l'article 18, lettre n), 1° Cet avis lui est transmis par la voie aérienne s'il paie, outre la taxe 
fixe susmentionnée, une taxe additionnelle ne dépassant pas la surtaxe aérienne correspondant au poids de la 
formule. 


2. L'avis de réception peut étre demandé postérieurement au dépòt de l'envoi contre paiement de la taxe fixe 
prévue à l'article 18, lettre n), 2°, et aux conditions déterminéges par l'article 36. Toutefois, la surtaxe aérienne 
correspondante peut étre percue lorsque l'expéditeur a exprimé le désir que la transmission de la demande ainsi que 
le renvoi de l’avis de réception aient lieu par la voie aérienne. 


3. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui'ne lui est pas parvenu dans des délais normaux, il 
n'est percu ni une deuxième taxe, ni la taxe prévue è l'article 36 pour les réctamations et les demandes de 
renseignements. 


Articie 39 
Remise en main propre 


1. Dans les relations entre les Administrations qui ont donné leur consentement, les envois recommandés 
sont, à la demande de l'expéditeur, remis en main propre du destinataire. Les Administrations peuvent convenir 
de n'admettre cette faculté que pour les envois recommandés accompagnés d’un avis de réception. Dans les deux 
cas, l'expéditeur paie la taxe spéciale prévue è l'article 18, lettre o). 


2. Les Administrations sont tenues de faire deux essais de remise de ces envois. 


Chanpitre Ill 


Responsabilité 


Article 40 
Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales ne répondent que de la perte des envois recommandés. Leur responsabilité 
est engagée tant pour les envois transportés à découvert que pour ceux qui sont acheminés en dépéches closeì. 


2. L'expéditeur a droit, de ce chef, à une indemnité dont le montant est fixé à 40 francs par envoi; ce 
montant peut étre porté à 200 francs pour chacun des sacs spéciaux contenant les imprimés visés à l'article 17, 
5 4, deuxième phfase. 


3. L'expéditeur a la faculté de se désister de ce droit en faveur du destinataire. 


Article 41 
Non-responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales cessent d'étre'responsables des envois recommandés dont .elies ont effectué 
ta remise soit dans les conditions prescrites par leur réglementation pour les envois de méme nature, soit dans les 
conditions prévues à l'article 9, $ 3. 
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2. Eiles ne sont pas responsables: 


1° de la perte d’envois recommandés: 

a) en cas de force majeure. L'Administration dans ie service de laquelle la perte a eu lieu doit décider, suivant 
la législation de son Pays, si cette perte est due à des circonstances constituant un cas de force majeure; 
celles-ci sont portées à la connaissance de l’Administration du Pays d'origine, si cette dernière le demande. 
Toutefois, la responsabilité subsiste à l'égard de l’Administration du Pays expéditeur qui a accepté de 
couvrir les risques de force majeure (article 37, $ 4), 

b) lorsque la preuve de leur responsabilité n’ayant pas été administrée autrement elles ne peuvent rendre 
compte des envois par suite de la destruction des documents de service résultant d’un cas de force 
majeure; 

c) lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions prévues aux articles 17, 585 10 
et 12, lettre c), et 29, $ 1, et pour autant que ces envois aient été confisqués ou détruits par l’autorité 
compétente en raison de leur contenu; 

d) lorsque i'expéditeur n'a formulé aucune réciamation dans le délai d'un an prévu è l'article 36; 

2° des envois recommandés saisis en vertu de la législation du Pays de destination. 


3. Les Administrations postales n’assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, sous 
quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification 
des envois de la poste aux lettres soumis au contròle douanier. 


Article 42 
Responsabilité de l'expéditeur 


1. L'expéditeur d'un envoi de la poste aux lettres est responsable, dans les mémes limites que les Administrations 
elles.mèmes, de tous les dommages causés aux autres envois postaux par suite de l’'expédition d’objets non admis 
au transport ou de la non-observation des conditions d'admission, pourvu qu'il n’y ait eu ni faute, ni négligence des 
Administrations ou des transporteurs. 


2. L'acceptation par le bureau de dépòt d'un tel envoi ne dégage pas l’'expéditeur de sa responsabilité. 


3. Le cas échéant, il appartient à l'Administration d'origine d’intenter l'action contre l'expéditeur. 


Article 43 
Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 


1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité pour la perte d'un envoi recommandé incombe à l’Admi- 
nistration postale qui, ayant recu l'envoi sans faire d'observation et étant mise en possession de tous les moyens 
régiementaires d'investigation, ne peut établir ni la remise au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière 
a une autre Administration, 


2. Une Administration intermédiaire ou de destination est, jusqu'à preuve du contraire et sous réserve du 5 3, 
dégagée de ‘toute responsabilité:* 


-a) lorsqu’etie a observé les dispositions de l'article 3 de la Convention et des articles 151, 55, et 152, $ 4, du 
Règiement; 

b) lorsqu’elle peut établir qu'elle n°a été saisie de la réclamation qu’après la destruction des documents de service 
relatifs à l’envoi recherché, le délai de conservation prévu à l'article 108 du Règlement étant expiré; cette 
reserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant; 

c) lorsque, en cas d'inscription individuelle des envois recommandés, la remise régulière de l'envoi recherché ne 
peut étre établie parce que l’Administration d'origine n'a pas observé l'article 147, 5 2, concernant 
l’inscription détaillée des envois recommandés dans la feuitle d'avis C 12 ou dans les listes spéciales C 13. 

3. Toutefois, si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible d'établir sur le territoire ou 


dans fe service de quel Pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le dommage par parts 
égales. 
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4. Lorsgu'un envoi reccimmandé a été perdu dans des circonstances de force majeure, l'Administration sur le 
territoire ou dans fe service de laquelle la perte a eu lieu n’en est responsable envers Administration expéditrice 
que si les deux Pays se chergent des risques résultant du cas de force majeure. 


5. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu étre obtenue tombent è la charge des Adminis- 
trations responsabies de la perte. 


6. L'Administration qui a effectué le paiement de l’indemnité est subrogée, jusqu'à concurrence du mornitant 
de cette indemnité, dans les droits de la personne qui l'a rerue pour tout recours éventuel soit contre le destinataire, 
spit contre l'expéditeur ou contre des tiers. 


Article 44 
Paiement de l'indemnité 


1. Sous réserve du droit de recours contre Administration responsable, l’obligation de payer l'indemnité 
incombe soit à l'Administration d'origine, soit à l'Administration de destination dans le cas visé à l'article 40, 53, 


2. Ce paiement doit avoir tieu le plus tèt possible, et, au plus tard, dans le déjai de six mois à compter du 
lendemain du jour de la réciamation. 


, 


3. Lorsque l'Administration à qui incombe le paiement n'accepte pas de se charger des risques résuitant du 
cas de force majeure et forsque, è l'expiration du délai prévu.au $ 2, la question de savoir si la perte est due à un 
cas de l'espèce n'est pas encore tranchée, elle peut, exceptionnellement, différer le rèéglement de l'indemnité 
au-delà de ce délai. 


4. L'Administration d'origine cu de destination, selon le cas, est autorisée à désintéresser l'ayant droit pour 
le compte de celle des autres Administrations.ayant perticipé au transport qui, régulièrement saisie, a laissé 
s'écouler cinq mois sans donner de solution à l'atfaire ou sans avoir porté à la connaissance de Administration 
d'origine ou de destination, selon le cas, que la perte paraissait due à un cas de force majeure. 


Article 45 
Rembourserrient de l'indemnité è l'Administration ayant effectué le paiement 


1. L'Administration responsabile ou pcur le compie de laquelle le paiement est effeciué en conformité de 
l'article 44 est tenue de rembuuurser è i Administration ayant ettectué le paiement, et qui est dénommée Admi- 
nistration payeuse, le montant de l'indemnité effectivement pavyée è l'ayant droit; ce versement doit avoir lieu 
dans un délai de quatre mois è compter de l'envoi de la notification du paiement. 


2. Si l'indemnité doit étre supportée par piusieurs Administrations en conformité de l'article 43, l'intégralité 
de l'indemnité due doit étre versée à l'Administration payeuse, dans le déiai mentionné au 6 1, par la première 
Administration qui, ayant dùment recu l'envoi réciamé, ne peut. en établir la transmission régulière au service 
correspondant. !! appartient è cette Administration de récupérer sur tes autres Administrations responsablies la. 
quote-part éventuelle de chacune d'etles dans le dédaommagement de l'ayant droit. 


3. Le remboursement à l'Administration créditrice est effectué d'après les règles de paiement prévues è 
l'article 10. 


A. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de méme que dans le cas prévu è l'article 44, 5 4, le montant de 
l'indemnité peut également étre repris d'office sur l'Administration responsabite par la voie d'un décompie 
queltconque soit directement, soit par l'intermédiaire d'une Administration qui établit régulièrement des décomptes 
avec l’Administration responsabie. 


5. L'Administration payeuse ne peut réctamer le remboursement de l'indemnité à l'Administration responsabie 
que dans le délai d'un an è compter de l'envoi de la notification du paiement è l'ayant droit. 


6. L'Administration dont la responsabilité est dùment établie et qui a tout d'abord décliné le paiemenî de 
l'indemnité doit prendre à sa charge tous tes frais accessoires résuttant du retard non justifié apporté au paiement. 


7. Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider périodiquement tes indemnités qu'‘elles ont payées 
aux ayants droit et dont elles ont reconnu le bien-fondé, 
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Article 46 
Récupération éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 


1, Si après paiement de l’indemnité, un envoi recommandé ou une partie d'un tel envoi antérieurement 
considéré comme perdu est retrouvé, le destinataire et l'expéditeur en sont informés; ce dernier, ou par application 
de l'article 40, 6 3, le destinataire, est en outre avisé qu'il peut en prendre livraison pendant une période de trois 
mois, contre remboursement du montant de l’indemnité recue. Si dans ce délai l’expéditeur ou, le cas échéant, le 
destinataire ne réclame pas l’envoi, la méme dèmarche est effectuée auprès du destinataire ou de l'expéditeur selon 
le cas. 


2. Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison de l’envoi contre remboursement du montant de 
l'indemnité, ce montant est restitué à l’Administration ou, s'il y a lieu, aux Administrations qui ont supporté le 
dommiage. 


3. Si l'expéditeur et le destinataire renoncent à prendre livraison de l’envoi, celui-ci devient la propriété de 
l’Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations qui ont supporté le dommage. 


4. Lorsque la preuve de la livraison est apportée après le délai de cinq mois prévu è l'article 44, $ 4, l'indemnité 
versée reste à la charge de l’Administration intermédiaire ou de destination si la somme payée ne peut, pour une 
raison quelconque, étre récupérée sur l’expéditeur, 


Chapitre IV 


Attribution des taxes. Frais de transit 


Article 47 
Attribution des taxes 
Sauf les cas prévus par la Convention et les Arrangements, chaque Administration postale garde les taxes 
qu'elle a percues, 
Article 48 
Frais de transit 


1. Sous réserve de l'article 50, les dépéches closes échangées entre deux Administrations ou entre deux 
‘bureaux du méme Pays au moyen des services d'une ou de plusieurs autres Administrations (services tiers) sont 
soumises, au profit de chacun des Pays traversés ou dont les services participent au transport, aux frais de transit 
indiqués dans le tableau ci-dessous. Ces frais sont à la charge de l’Administration du Pays d'origine de la dépéche. 
Toutefois, les frais de transport entre deux bureaux du Pays de destination sont à la charge de ce Pays. 


Frais par kg 
brut 


Parcours 


1 


1° Parcours territoriaux exprimés en kilornètres 
Jusqu'à 300km. 
Au-delà de 300 jusqu'à 600 


600 1000 
1000 1500 
1500 2000 
2000 2500 
2500 3000 
3000 3800 
3800 4600 
4600 5500 
5500 6500 
6500 7500 


7500 par  1000en sus 
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Frais par kg 
brut 


î 2 


Parcours 


2° Parcours maritimes 


a) exprimés en milles marins b) exprimés en kilomètres après conversion sur 
fa base de 1 mille marin = 1,852 km 


Jusqu'à 300 milles marins Jusqu'à 556 km 
Au-delà de 300jusqu'à 600 Au-delà de 556 jusqu'à 1111 


1000 1111 1852 
1500 1852 2778 
2000 3704 
2500 4 630 
3000 5 556 
3500 i 6 482 
4000 : 7 408 
5000 9 260 
6000 11112 
7000 12 964 
8000 14816 


2. Sont considérés comme services tiers, à moins d'entente spéciale, les transports maritimes effectués 
directement entre deux Pays au moyen de navires de l'un d'eux. 


3. Les distances servant à déterminer les frais de transit d’après le tableau-du $ 1-sont empruntées à la ‘Liste 
des distances kifométriques afférentes aux parcours territoriaux des dépéches en transit” prévue à l'article 111, 82, 
lettre c), du Règiement, en ce qui concerne les parcours territoriaux, et à la ‘’Liste des lignes de paquebots”” prévue 
à l'article 111, $ 2, tettre d}, du Règiement, en ce qui concerne les parcours maritimes. 


4. Le transit maritime commence au moment où les dépéches sont déposées sur le quai maritime desservant 
le navire dans le port de départ et prend fin lorsqu'elles sont remises sur le quai maritime du port de destination. 


5. Les dépéches mal dirigées sont considérées, en ce qui concerne le paiement des frais de transit, comme si 
elles avaient suivi leur voie normale, les Administrations participant au transport desdites dépéches n°’ont dès lors 
aucun droit de percevoir, de ce chef, des bonifications des Administrations expéditrices, mais ces dernières restent 
redevables des frais de transit y relatifs aux Pays dont elles empruntent régulièrement l'intermédiaire. 


Rémunération pour les frais internes occasionnés par le courrier international d’arrivée 


1. Chaque Administration qui regoit dans ses échanges avec une autre Administration une quantité plus 
grande d’envois de la poste aux lettres qu‘elle n'en expédie, a le droit de percevoir de l’Administration expéditrice, 
à titre de compensation, une rémunération pour les frais occasionnés par le transport,le tri et la distribution du 
courrier international recu en plus. 


2. La rémunération prévue au 5 1 est de 50 centimes par kilogramme de courrier recu en plus. 


3. L'Administration expéditrice est exonérée de tout paiement si le compte annuel y relatif n'excède pas 
2000 francs. 


4. Toute Administration peut renoncer totalement ou partiellement à fa rémunération prévue au 8 1 


Article 50 
Exemption de frais de transit 


Sont exempts de tous frais de transit territorial ou maritime, les envois en franchise postale mentionnés aux 
articles 13 è 15, ainsi que les envois de sacs postaux vides. 


Sunplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 103 


Article 51. 
Services extrao:dinaires 


Les frais de transit spécifiés à l'article 48 ne s’appliquent pas au transport au moyen de services extraordinaires 
spécialerment créés ou entretenus par une Administration postale sur la demande d'une ou de plusieurs autres 
Administrations. Les conditions de cette catégorie de transport sont régiées de gré à gré entre les Administrations 
intéressées, 


Articie 52 
Décompte des frais de transit 


1 Le décompte général des frais de transit a lieu annuellerent d'après les données de relevés statistiques 
établis, une fois tous fes trois ans, pendant une période de quatorze jours. Cette période est portée à vingt-huit 
jours pour les dépèches qui empruntent moins de cing fois par semaine les services d'un m&me Pays intermédiaire. 
Le Règlement détermine la période et la durée d’application des statistiques. 


2. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne dépasse pas 25 francs, l’Administration débitrice 
est exonérée de tout paiement. 


3. Toute Administration est autorisée à soumettre à l’appréciation d'une Commission d'arbitres les résultats 
d'une statistique qui, d'après elle, différeraient trop de la réalits, Cet arbitrage est constitué ainsi qu'il est prévu 
à l'articie 125 du Règlement général. 


4. Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frais de transit à payer. 


Article 53 


Echange de dépéches closes avec des unités militaires 
mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies 
et avec des bàtiments ou des avions de guerre 


1. Des dépéches closes peuvent étre échangfes entre les bureaux de poste de l'un des Pays-membres et les 
commandants des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies et entre le commandant 
d'une de ces unités militaires'et le commandant d'une autre unité militaire mise à la disposition de l’Organisation 
des Nations Unies par l’intermédiaire des services territoriaux, maritimes cu aériens d'autres Pays. 


2. Un échange de dépéches closes peut aussi stre effectué entre les bureaux de poste de l'un des Pays-membres 
et les commandants de divisions navates ou agriennes cu de bàtiments ou avions de guerre de ce méme Pays en 
station à l'étranger, ou entre le commandant d'une de ces divisions navales ou aériennes ou d'un de ces bàtiments 
ou avions de guerre et le commandant d'une autre division ou d'un autre bàtiment ou avion de guerre du méme 
Pays, par l'intermédiaire des services territoriaux, maritimes ou agriens d'autres Pays. 


3. Les envois de fa posté aux lettres compris dans les dépéches visées aux 85 1 et 2 doivent étre exclusivement 
a l'adresse ou en provenance des membres des unités militaires ou des états-majors et des équipages des bitiments 
ou avions de destination cu ex péditeurs des dépèches. Les tarifs et les conditions d’envoi qui leur sont applicables 
sont déterminés, d’après sa réglementation, par l’Administration postale du Pays qui a mis à disposition l’unité 
militaire vu auquel appartiennent les bàtiments cu les avions. 


4. Sauf entente spéciala, l'Administration du Pays qui amis à disposition l'unité militaire ou dont relè vent 
les bàtiments ou avions de guerre est redevabia, envers les Administrations intermédiaires, des frais de transit des 
dépsches calculés conformément à Varticie 48 et des frais de transport agrien calcutés conformément è l'article 65. 
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Troisième partie 


Transport aérien des envois de la poste aux lettres 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 54 


Correspondances-avion 


Les envois de la poste aux lettres transportés par la voie aérienne sont dériommés ‘’correspondances-avion’’ 


Article 55 
Aérogrammes 


1. Chaque Administration a ia faculté d'admettre les aérogrammes, qui sont des correspondances-avion. 


2. L'aérogramme est constitué par une feuille de papier. convenablement pliée et collée de préférence sur 
tous ses còtés, dont les dimensions, sous cette forme, doivent étre les suivantes: 


a) dimensions minimales: identiques à celles prescrites pour les lettres; 
b) dimensions maximales: 110 mm x 220 mm; 


et telles que la longueur soit égale ou supérieure à la largeur mu!tipliée par V2 (valeur approchée: 1,4). Le recto 
de la feuille ainsi pliée est réservé è l'adresse et porte cbligatoirement la mention imprimée ‘“Aérogramme”' et, 
facultativement, une mention équivalente dans la langue du Pays d’origine. L'aérogramme ne doit contenir aucun 
objet. Il peut ètre expédié sous recommandation si la réglementation du Pays d'origine le permet. 


3. Chaque Administration fixe, dans les limites définies au $ 2, les conditions d'émission, de fabrication et 
de vente des aérogrammes. 


4. Les correspondances-avion déposées comme aérogrammes mais ne remplissant nas les conditions 
ci-dessus sont traitées conformément à l'article 59. Néanmoins, les Administrations ont la faculté de les transmettre 
dans tous les cas pai la voie de surface. 


Article 56. 
Correspondances-avion surtaxées et non surtaxées 


1. Les correspondances-avion se subdivisent, sous le rapport des taxes, en correspondances-avion surtaxées 
et en correspondances-avion non surtaxées, 


2. En principe, ies correspondances-avion acquittent en sus des taxes autorisées par la Convention et les 
divers Arrangements, des surtaxes de transport aérien; les envois postaux visés aux articles 14 et 15 sont passibles 
des mémes surtaxes. Toutes ces correspondances sont déenommées correspondances-avion surtaxées. 


3. Les Administrations ont la facuité de ne percevoir aucune surtaxe de transport aérien sous réserve d’en 
informer les Administrations des Pays de destination; les envois admis dans ces conditions sont dénaommés 
correspondances-avion non surtaxées. 


4. Les envois relatifs au service postal visés à l'article 13, à l'exception de ceux qui émanent des organes de 
Union postale universelle et des Unions restreintes, n'acquittent pas les surtaxes aériennes. 


5. Les aérogrammes, tels qu’ils sont décrits è l'articie 55, acquittent une taxe au moins égale à celle qui est 
applicable, dans le Pays d'origine, è une lettre non surtaxée du premier écheton de poids. 
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Article 57 
Surtaxes ou taxes combinées 


1. Les Administrations établissent les surtaxes agriennes à percevoir pour l'acheminement. Elles ont la faculté 
d'adopter, pour la fixation des surtaxes, des échelons de poids inférieurs à ceux qui sont prévus à l'article 17. 


2. Les Administrations peuvent fixer des taxes combinées pour l'affranchissement des correspondances-avion 
surtaxBes. 


3. Les surtaxes doivent étre en étroite relation avec les frais de transport et, en règle générale, leur produit 
ne doit pas dépasser, dans l'ensemble, les frais à payer pour ce transport. 


4. Les surtaxes doivent étre uniformes pour tout le territoire d'un mème Pays de destination, quel que soit 
l'acheminement utilisé. 


5. Les surtaxes doivent étre acquittées au départ. 


6. Chaque Administration est autorisée à tenir compte, pour le calcul de la surtaxe applicable à une 
correspondance-avion, du poids des formules à l'usage du public éventuellement jointes. 


Article 58 
Modalités d’affranchissement 


Outre les modalités prévues à l'article 22, l'affranchissement des correspondances-avion surtaxées peut ètre 
représenté par une mention manuscrite en chiffres, de la somme pergue, exprimée en monnaie du Pays d'origine 
sous la forme, par exemple: ‘’Taxe pergue: ... dollars... cents.”” Cette mention peut soit figurer dans une griffe 
spéciale ou sur une figurine ou étiquette spéciale, soit encore étre simplement portée, par un procédé quelconque, 
du còté de la suscription de l’envoi, Dans tous les cas, la mention doit èétre appuyée du timbre à date du bureau 
d'origine. 


Article 59 
Correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies 


1. Les correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies dont la régularisation par les 
expéditeurs n'est pas possible sont traitées comme il suit: 


a) en cas d'absence totale d'affranchissement, les correspondances-avion surtaxées sont traitées conformément 
aux articles 21 et 24; les envois dont l’affranchissement n'est pas obligatoire au départ sont acheminés par 
les moyens de transport normalement utilisés; 

en cas d'insuffisance d'affranchissement, les correspondances-avion surtaxées sont transmises par la voie 
aérienne si les taxes acquittées représentent au moins le montant de la surtaxe aérienne; toutefois, l’Admi- 
nistration d'origine a la faculté de transmettre ces envois par la voie aérienne lorsque les taxes acquittées 
représentent au moins 75 % de la surtaxe. Au-dessous de cette limite, les envois sont traités conformément 
a l'article 21, Dans les cas précédents, l'article 24 est applicable. 


b 


— 


2. Si le montant de la taxe à percevoir n'a pas été indigué par l'Administration d'origine, Administration 
de destination a la faculté de distribuer sans perception de taxe les correspondances-avion surtaxées insuffisamment 
affranchies, mais pour lesquelles les taxes acquittées par l'expéditeur représentent au moins l’affranchissement 
d'un envoi non surtaxé de méme poids et de màme catégorie. 


Article 60 
Acheminement 


1. Les Administrations sont tenues d'acheminer par les communications aériennes qu’elles utilisent pour le 
transport de leurs propres correspondances-avion les'envois de l’espèce qui leur parviennent des autres Administrations 
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2. Les Administrations dés Pays qui ne disposent pas d'un service aérien acheminent les correspondances-avion 
par les voies les plus rapides utilisées par la poste; il'en est de mème si;-pour une raison quelconque, l'acheminement 
par vore de surface offre des avantages sur l'utilisation des lignes aériennes. 


3. Les dépéches-avion closes doivent étre acheminées par la voie demandée par l'Administration du Pays 
d'origine, sous réserve que cette voie soit utilisée par l’Administration du Pays de transit pour la transmission de 
ses propres dépéches. Si cela n'est pas possible ou si le temps pour le transbordement n'est pas suffisant, I'Admi- 
nistration du Pays d'origine doit en étre avertie, 


Article 61 
Exécution des opérations dans les aéroports 


Les Administrations prennent: les mesures utiles afin que soient assurés dans les meilleures conditions la 
réception et le réacheminement des dépéches-avion dans les aéroports de leur Pays. 


Article 62 
Contròle douanier des correspondances-avion 


Les Administrations prennent toutes mesures utiles pour accélérer les opérations relatives au contròle 
douanier des correspondances-avion è destination de leur Pays. 


Article 63 
Réexpédition ou renvoi è l'origine des correspondances-avion 


1, En principe, toute correspondance-avion adressée à un destinataire ayant changé de résidence est réexpédiée 
sur sa nouvelle destination par les moyens de transport normalement utilisés pour la correspondance non surtaxée. 
A cet effet, l'article 28, 56 1 à 3, est applicable par analogie. Ces mèmes moyens de transport sont utilisés pour le 
renvoi à l'origine des correspondances-avion non distribuables, 


2. Sur demande expresse du destinataire (en cas de réexpédition) ou de l'expéditeur (cas de renvoi à l'origine) 
et si l'intéressé s'engage è payer les surtaxes correspondant au nouveau parcours aérien, ou bien si ces surtaxes sont 
pavées au bureau réexpÉSditeur par une tierce personne, ies correspondances en question peuvent étre réacheminées 
par la voie aérienne; dans les deux premiers cas, la surtaxe est percue, en principe, au moment de la livraison et 
reste acquise à l'Administration distributrice, 


3. Les correspondances transmises sur leur premier parcours par la voie de surface peuvent, dans les conditions 
prévues au 8 2, étre réexpédiées à l'étranger ou renvoyées à l'origine par la voie aérienne. La réexpédition de tels 
envois par la voie aégrienne à l’intérieur du Pays de destination est soumise è la réglementation intérieure de ce Pays. 


4. Les enveloppes spéciales C 6 et les sacs, utilisés pour fa réexpédition collective des envois et conditionnés 
selon l'article 139 du Règlement, sont acheminés sur la nouvelle destination par les moyens de transport norma- 
lement utilisés pour les correspondances non surtaxées, à moins que les surtaxes ne soient acquittées d'avance au 
‘bureau réexpéditeur ou que le destinataire, le cas échéant l'expéditeur, ne prenne à sa charge les surtaxes corres- 
pondant au nouveau parcours aérien selon le 82. 


Chapitre Il 


Frais de transport aérien 


Article 64 
Principes généraux 


1. Les frais de transport pour tout le parcours aérien sont: 


a) lorsqu'il s'agit de dépéches closes, à la charge de l’Administratian du Pays d'origine; 
b) lorsqu'il s'agit de correspondances-avion en transit à découvert, y compris celles qui sont mal acheminées, 
à la charge de l’Administration qui remet ces correspondances à une autre Administration. 
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O rasi 


2. Ces mémes règles sont applicables aux dépéches-avion et aux correspondances-avion en transit à découvert 
exemptes de frais de transit. 


3. Les frais de transport doivent, pour un méme parcours, étre uniformes pour toutes les Administrations 
qui font usage de ce parcours sans participer aux frais d'exploitation du service ou des services aériens qui le 
desservent. 


4. Sauf accord prévoyant la gratuité, les frais de transport aérien à l'intérieur du Pays de destination doivent 
ètre uniformes pour toutes les dépéches-avion provenant de l’étranger. que ce courrier soit réacheminé cu non 
par voie aérienne. 


5. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, l'article 48 s'applique aux correspondances- 
avion pour leurs parcours territoriaux ou maritimes éventuels; toutefois, ne donnent lieu à aucun paiement de frais 
de transit: 


a) le transbordement des dépéches-avion entre deux aéroports desservant une méme vilie; 
b) le transport de ces dépéches entre un aéroport desservant une ville et un entrepòt situé dans cette méme 
ville et le retour de ces mémes dépéches eri vue de leur réacheminement. 


Article 65 
Taux de base et calcul des frais de transport aérien relatifs aux dépéches cioses 


1. Les taux de base à appliquer au règlement des comptes entre Administrations au titre des transports 
aeriens sont fixés par kilogramme de poids brut et par kilomètre; ces taux, ci-dessous spécifiés, sont appliqués 
proportionnellement aux fractions de kilogramme: 


a) pour les LC (lettres, aérogrammes, cartes postales, mandats de poste, mandats de remboursement, mandats 
de versement, valeurs à recouvrer, lettres et boîtes avec valeur déclarée, avis de paiement, avis d’inscription 
et avis de réception): 3 millièmes de franc au maximum; 

b) pour les AO (envois autres que les LC): 1 millième de frane au maximum. 


2. Les frais de transport aérien relatifs aux dépéches-avion sont calcu!és d’après les taux de base effectifs 
(comipris dans la limite des taux de base fixés par le 8 1) et les distances kilométriques mentionnées dans la ‘’Liste 
des distances aéropostales”’ prévue à l'article 201, $ 1, lettre b), du Règlement d'une part, et, d’autre part, d’après 
le poids brut de ces dépéches; il n'est pas tenu compte, le cas échéant, du poids des sacs collecteurs. 


3. Les frais dus au titre du transport aérien à l’intérieur du Pays de destination sont, s'il y a lieu, fixés sous 
forme de prix unitaires pour chacune des deux catégories LC et AO. Ces prix sont calculés sur la base des-taux 
prevus au $ 1 et d'après la distance moyenne pondérée des parcours effectués par le courrier international sur le 
réseau intérieur. La distance moyenne pondérée est déterminée en fonction du poids brut de toutes les dépéches- 
avion arrivant au Pays de destination, y compris le courrier qui n'est pas réacheminé par voie aérienne è l'intérieur 
de ce Pays. 


4. Le montant des frais visés ai $ 3 ne peut dépasser dans l'ensemble ceux qui deivent étre effectivement 
payés pour le transport. 


5. Les taux de transport aérien intérieur et international, obtenus en multipliant le taux de base effectif par 
la distance et servant è calculer les frais visés aux 65 2 et 3, sont arrondis au décime supérieur ou inférieur seion 
que le nombre formé par le chiffre des centièmes et celui des millièmes excède cu non 50. 


Article 66 
Calcul et décompte des frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert 


1. Les frais de transport agrien relatifs aux correspondances-avion en transit à découvert sont calculés, en 
principe, comme il est indiqué à l'article 65, $ 2, mais d'après le poids net de ces correspondances. Toutefois, 
lorsque le territoire du Pays de destination est desservi par une cu piusisurs lignes comportant plusieurs escales 
sur ce territoire, les frais de transport sont calculés sur la base d'un taux moyen pondéré, déterminé en fonction 
du tonnage du courrier débarqué à chaque escale, Le montant total de ces frais est maicré de 5 %. 
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2. L'Administration intermédiaire a, toutefois, le droit de calculer les frais de transport pour les correspondances 
à découvert sur la base d'un certain nombre de tarifs moyens ne pouvant dépasser 20 et dont chacun, relatif à un 
groupe de Pays de destination, serait déterminé en fonction du tonnage du courrier débarqué aux diverses desti- 
nations de ce groupe. Le montant de ces frais ne peut dépasser dans l'ensemble ceux qui doivent étre payés pour 
le transport. 


3. Le décompte des frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert a lieu, en 
principe, d'après les données de relevés statistiques établis une fois par an pendant une période de quatorze jours. 


4. Le décompte s’effectue sur la base du poids réel torsqu’il s'agit de correspondances mal acheminées, 
déposées à bord des navires cu transmises è des fréquences irrégulières ou en quantités trop variables. Toutefois, 
ce décempte n'est établi que si Administration intermédiaire demande è étre rémunérée pour le transport de 
ces correspondances. 


Article 67 
Paiement ‘des frais de transport aérien 


1. Les frais de transport aérien relatifs aux dépéches-avion sont, sauf les exceptions prévues au $ 2 payables 
à l'Administration du Pays dont dépend le service aérien emprunté. 


n 


2. Par dérogation au $ Î: 

a) les frais de transport peuvent étre payés è l'Administration du Pays où se trouve l’aéroport dans lequel les 
dépéches-avion ont été prises en charge par l'entreprise de transport aérien, sous réserve d'un accord entre 
cette Administration et celle du Pays dont dépend le service aérien intéresse; 

b) Administration qui remet des dépéches-avion è une entreprise de transport aérien peut régier directement 
è cette entreprise les frais de transport pour une partie vu la toîtalité du parcours moyennant l’accord de 
l’Administration des Pays dont dépendent les services aériens empruntés. 


3. Les frais relatifs au transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert sont payés à 
Administration qui assure le réacheminement de ces correspondances. 


Article 68 
Frais de transport aérien des dépéches déviées 


1. L'Administration d'origine d'une dépéche déviée en cours de route doit payer les frais de transport de 
cette dépéche juscu'à l'aéroport de déchargement initialement prévu sur ie borderesu de livraison AV 7 


2. Elie regie également les frais de réacheminement relatifs aux percours ultérieurs réellement suivis par la 
dépéche pour parvenir jusgu'è son lieu de destination. 

3. Les frais suppiémentaires résultant des parcours ultérieurs suivis par fa dépéche déviée sont remboursés 
dans les conditions suivanies: 


a) par Administration dont les services ont commis l'erreur d'acheminement, 
b) par Administration qui a percu les frais de transport versés è la compagnie aérienne ayant effectué le 
débarguement en un lieu autre que celui qui est indiqué sur te bordereau de livraison AV 7. 


Articie 69 


Frais de transport aérien du ceurrier perdu ou détruit 


En cas de perte cu de destruction du courrier par suite d'un accideni furvenu è l'aéronef ou de toute autre 
cause engageant la responsabilità de l’entreprise de transport aérien, l'Administration d'origine est exonérée de 
tout paiement, pour quelque partie que ce soit du trajet de la liane empruntée. au titre du transport aérien du 
courrier perdu ou détruit. 
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Quatrième partie 


Dispositions finales 


Article 70 


Conditions d’'approbation des propositions concernant la Convention 
et son Règlement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives à la présente Convention et à 
son Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant. La moitié des 
Pays-rnembres représentés au Congrès doivent ètre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives à la présente 
Convention et à son Règlement doivent réunir: 


a) l’unanimité des suffrages s'il s'agit de modifications aux articles 1 à 15 (première partie), 16, 17,.18, lettres e), 
1), m) et n), 21, 24, 37, 38, 40 à 53 (deuxième partie), 70 et 71 (quatrième partie) de la Convention, à tous 
les articles de son Protocole final et aux articles 102 à 104, 105, 5.1, 125, 155, 159, 170, 171 et 202 de son 
Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages s'il s'agit de modifications de fond à des dispositions autres que celles qui sont 
mentionnées sous lettre a); 

c) la majorité des suffrages s'il s’agit: 
1° de modifications d’ordre rédactionnel aux dispositions de la Convention et de son Règliement autres que 

celles qui sont mentionnées sous lettre a); 
2° de l'interprétation des dispositions de la Convention, de son Protocole final et de son Règiement, hors le 
cas de différend à soumettre è l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Article 71 


Mise à exécution et durée de la Convention 


La présente Convention sera mise à exécution'le 18" juillet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise è 
execution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-rmiembres ont signé la présente Convention 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l’Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Faità Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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Pour Pour 
L'AFGHANISTAN : L'’ALLEMAGNE: 


pd da 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFRIQUE DU SUD: 


x Pour . 
LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 
A 
Pour i 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE c Ù Qy 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE : | ul—rP_—rTr— 


Supplemento ordinario alia GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 111 


Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE : 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, Y COMPRIS 
LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES 
ILES DU PACIFIQUE : 


Pour 
LE COMMONWEALTH DE L’AUSTRALIE: 


CAR LEZI 


pasti 
bella 
Pour pae 
LE ROYAUME DE L'ARABIE SAOUDITE - 


° pf N° 


112 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


{ > UVA dub 


ty 
ila SeLL ks, 


Tiugkfa ld” 


Pour 


a BARBADE- : 
6 Vili dl Bf 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE : 


Pour 


LA BIRMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE - 


na 
Yo 


ro 


LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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om” 
ene 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE ROYAUME DU CAMBODGE: 
DU BRÉSIL: : 
c \W3ÉIRAI, > (10-26 PEC 
AME te e 
N stu i ESA TCA Le 
g AA e 
AE Pra 
xl VID ANIA; oca er, Pour 
Ò LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 


DU CAMEROUN: 


cn 


Pour 


P LE CANADA: 
our 


LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE : 


et 


Pour 

CEYLAN 
Paur 
LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 
di tel 

x 

Pour 
LE CHILI: 


AAA 


perci 
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Pour Pour 
LA CHINE: LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DF CORÉE. 


40 a) 
dura 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


LA REPUBLIQUE DU CONGO 1 Pour — 
(BRAZZAVILLE). LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


A 


rr 


Pour i 
LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


LA RÉPUBLIQU 


7, Pour 


LE ROYAUME DE DANEMARK: 
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DOMINICAINE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


AGL 1% 


ia 


Pour 


L'A RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR: 


Pour 
L’ESPAGNE: 


116 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


Pour Pour. 


LE TERRITOIRE ESPAGNOL LA REPUBLIQUE FRANGAISE : 
(suite) 


DE L'AFRIQUE: 


Pour 
L’ÉTHIOPIE L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTES PAR L'OFFICE FRANCAIS 
‘cata DES POSTES ET TÉLÉECOMMUNICATIONS 


D’OUTRE-MER - 


Thi 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE. 


Pour 
LA REPUBLIQUE GABONAISE 


È 
\V 


Ole fa. (9777. 7, 
SERRE ice 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE 


di; Cva, 
ah 
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rio rrcirparrissicimanzend 


_———— 
i ieezcttioteni 


Pour | Pour 
LE GHANA: LES TERRITCIRES D'OUTRE-MER DONT 
| LES RELATIONS INTERNATIONALES 
| SONT ASSUREES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 


(. IOURO Care 


di 
(HA, [Lira 


Pour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’'IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DE LA 
MANCHE ET L’ILE DE MAN). 


(i puluba Loss L 


Pour 
E DU GUATEMALA 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: 


cai 


« 


D _ 


Pour 
LA GUYANE. 


Pour 


Pour 
LA REBUBEIQUE DE HAUTE-VOLTA: 
: À 


AA I SG 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 


he? 


i Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE : 


Pour : 
LA RÉPUBLIQUE D'INDONÉSIE 


ZI 
dé 


———_——_——Én 
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Pour 


L'IRAN 


De (CA 


Pour 


LA ee D'IRAQ: 


Pour 
L'IRLANDE- 


: Pour 
LA REPUBLIQUE D'ISLANDE: 


ISRAEL: 


Q Ria ui NS) h 


bipoba:— li0/h 


Pour 
ISRAEL - 
(suite) 
ro a 
( hi I 
O 


Pour 
\ L’ITALIE: 


qui | Un® 
| Pirtz LA t 


Pour 
LA JAMAÎQUE - 


Pour 


LE JAPON. 
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Pour Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE LE ROYAUME DU LESOTHO: 
JORDANIE : 


] Pour 
LA REPUBLIQUE LIBANAISE: 


PIAZZI 
SAD 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARARE DE LIBYE: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 
LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN : 


oU, 
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-r—mtt———t€@@rer 


Pour Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN : MALAW 
(suite) 
ER a 
) UDNMIA hi Ù, QU ui sl 
x Fondi 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES. 


Pour 
LE LUXEMB@URG: ; Pour 
Pai ( LA REPUBLIQUE MALGACHE: 


ide DD 7 


oh PN 
ni sei 


LA MALAISIE : A 
%) enueto 3»*YÀ 
Lr Pour 
; LA RÉPUBLIQUE DU MALI 
Um 
et 
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Pour 


Pour 
LE ROYAUME DU MAROC-: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
st DE MONGOLIE: 
i . a 7 (suite) 
GR SA 


SRIA n 
i ai Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE NAURU 


Pour 
MAURICE 
Pour 
LE NÉPAL 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE | i ; 14 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE : 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ BE' MONACO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQNE DU NIGER. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
MONGOLIE: 


MAT 
eat 
Li? 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: L'OUGANDA: 
{suite) 


Pour CS Ù 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE leer Arc 


DE NIGÉRIA: 


= Pour 
02. A ; dle LE PAKISTAN: 


Pour 


LA NORVÈGE: M Mas 


de Ha NT 
ee 


Pour 


È ti (Vee i LA RÉPUBLIQUE DE-PANAMA: 
di ] FA 
TI Lee; ica l Ts i 


Pour 
Pour 
LA E R : 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY 


Ass, 


Pour 
LES PAYS-BAS: 
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Pour Pour 


LES ANTILLES NÉERLANDAISES LE PORTUGAL 
ET SURINAM: A / ute(/ 
x f 


LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: (ad 


Pour 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
Pour DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE : 


LA RÉPUBLIQUE DEÒ PHILIPPINES: VA 


PUBLIQUE POPULAIRE 


DE POLOGNE: Pour 
15, LES PROVINCES PORTUGAISES 


/ DE L'AFRIQUE ORIENTALE, 


DE L'ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Concrete 
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Pour 


QATAR: 
Sr d = 


et 
A 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE: 


| 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour 


I FYWOCI 


Pour 


SIERRA LEONE: 


Pour 


SINGAPOUR: 


Pour 
LA SOMALIE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: 


de 1- A DL» 


Pour 


A fi | 


Pour 
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Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE- 


59 
Pa * o 
Pour 
LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE 
peg ) 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 


SP 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE - 


CoA i, 


Pour 
LA THAILANDE. 


Ò 
IS 

| È 
È 
x 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE : 


Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: 


Le i Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIEÉTIQUE 
SOCIALISTE D’'UKRAINE. 
(VITI 
LT 


alri 


Pour 


LA TUNISIE- 
i Pour 


L'UNION DES REPUBLIQUES 
SOVIÉTIQUES SOCIALISTES : 


LA RÉPUBLI RIENTALE 


Pour 
L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
(e DU YÉMEN DU SUD: 
c- L & 
y 09. O . 
ui Lee: 
7 Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
Pour FEDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 
LE VIÉT-NAM 


Va Gila c, 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN 


i mr 


Pour 


LA REPUBLIQUE DE ZAMBIE. 
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dente tit cin diri cirie nrere ceci narre veti rami rar de I mir mr E I ————— n n arsrueveme] 


PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention postale universelle conclue à la date de ce jour, les 
Piénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article | 
Appartenance des envois postaux 


1. L'article 4 ne s'applique pas è la République de l'Afrique du Sud, au Commonwealth de l’Australie, à la 
Barbade, au Bhoutan, à la République du Botswana, au Canada, à la République de Chypre, au Ghana, au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord, aux Territoires d’outre-mer dont les relations internationales 
sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, è la Guyane, è 
l’irlande, à la Jamaigue, au Kenya, à Kuwait, à la Malaisie, au Malawi, à Malte, à Maurice, à la République de Nauru, 
ala République fédérale de Nigéria, à la Nouvelle-Zélande, à l'Ouganda, à Qatar, è la République Arabe Unie, à la 
Sierra Leone, à Singapour, au Royaume du Swaziland, è la République Unie de Tanzanie, à Trinité et Tobago, è la 
République Arabe du Yémen, à la République Populaire du Yémen du Sud et à la République de Zambie, 


2. Cet article ne s'applique pas non plus au Danemark dont la législation ne permet pas le retrait ou la modi- 
ficatior d'adresse des envois de la poste aux lettres à la demande de l’expéditeur à partir du moment où le desti- 
natarre a ete informe de l'arrivée d'un envoi à son adresse. 

Article Il 


Exception à la franchise postale en faveur des cécogrammes 


Par dérogation a l'article 15, les Pays-membres qui n’accordent pas, dans leur service intérieur, la franchise 
postale aux cécogrammes onî la faculté de percevoir les taxes d'affranchissement et les taxes spéciales visées à 
l'article 15 et qui ne peuvent toutefois étre supérieures à celles de leur service intérieur. 

Article III 


Equivalents. Limites maximales et minimales 


1 Chaque Pays-membre a la faculté de majorer de 60-% ou de réduire de 30 % au maximum, les taxes prévues 
a l'article 17 8 1, conformément aux indications du tableau ci-après: 


Limites 
su pér ieures 


Limites 
inférieures 


Envois Echelons de poids 


1 2 


Lettras jusqu'à 209 
au-dessus de 20gjusqu'à 50g.] (échelons de poids 
au-dessus de S0Ogjusqu'à 1009 facultatifs) 


au-dessus de 20 gjusqu'à 100g 
au-dessus de 100 gjusqu'à 250g 
au-dessus de 250 gjusqu'à 500 g 
au-dessus de 500 gjusqu'à 1000 g 
au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g 
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Echelons de poids Limites Limites 
supérieures inférieures 


2 3 4 


Cartes postales 


Imprimés jusqu'à 209 
fa de 20gjusqu'à 50 A {échelons de poids 


au-dessus de 50gjusqu'à 1009 facultatifs) 


au-dessus de 20giusqu'à 1009 
au-dessus de 100 gjusqu'à 250g 
au-dessus de 250 giusqu'à. 500g 
au-dessus de 500 g jusqu'à 1000 g 
au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g 
par échelon supplémentaire de 1000 g 


Cécogrammes 


Petits paquets jusqu'à 1009 
au-dessus de 100 gjusqu'à 2509 
au-dessus de 250 giusau'à 500g 


au-dessus de 500 g jusqu'à 1000 g 


2. Les taxes choisies doivent, autant que possible, étre entre elles dans les mémes proportions que les taxes 
de base, chaque Administration postale ayant la faculté d'arrondir ses taxes en plus ou en moins, selon le cas et 
suivant les convenances de son système monbtaire. 


3. A titre exceptionnel et par dérogation aux 55 1 et 2, les Pays-membres sont autorisés è porter le taux de 
majoration de 60 % à 100 % au maximum pour les lettres jusqu'à 100 g, pour les cartes postales, pour les imprimés 
jusqu'à 100 g et pour les petits paquets jusau‘à 100 g et, par conséquent, è appliquer dans ces cas les iimites 
supérieures suivantes: 


Envois Echeions de poids . Limitessupérieures | 


Lettres jusqgu'à 209 


au-dessus de 20 g jusqu'à 509 {échelons de poids 
au-dessus de 50 g jusqu'à 100 g facultatifs) 


su-dessus de 20 g jusqu'à 100g 
Cartes postales 


Imprimés jusqu'à 209 


au-dessus de 20 g jusqu'à 50g | (échetons de poids 


au-dessus de 50 g jusqu'à 100 g facultatifs) 


au-dessus de 20 g jusqu'à 100g 


Petits paquets jusqu'à 100g 


4. Par dérogation au 8 2, les Pays-membres sont autorisés, provisoirement et au plus tard jusqu'au 
1e octobre 1972, à appliquer au premier échelon de poids et éventuellement à l'échelon facultatif de 50 grammes 
des imprimés une réduction de taxe différente de celle qui est appliguée aux autres envois de la poste aux lettres. 
En aucun cas, la taxe du premier échelon de poids des imprimés ne peut étre inférieure à 9 centimes et celle de 
l'échelon facultatif de 50 grammes, inférieure à 12 centimes. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 131 


Article IV 
Taxes supplémentaires 


Par dérogation à l'article 17, les Pays-membres ont exceptionnellement le droit d'appliquer uniformément 
aux envois autres que les lettres et les cartes postales des taxes supplémentaires qui leur permettent de compenser 
les dépenses occasionnées par le remboursement des frais internes du courrier international de surface d'arrivée 
prévu à l‘article 49, dans les limites maximales figurant aux 55 1 et 3 de l’articie HI du Protocole final. 

Article V 
Exception à l’application du tarif des imprimés 

A titre exceptionne!, les Pays-membres sont autorisés à porter la taxe des imprimés jusqu’aux taux prévus 

par leur tégislation pour les envois de méme nature du service intérieur. 
Articie VI 


Once et livre avoirdupois 


Par dérogation à l'article 17, $ 1, tableau, les Pays-membres qui, à cause de leur régime intérieur, ne peuvent 
adopter le type de poids métrique décimal ont la faculté de substituer aux échelons de poids prévus à l'articie 17, 
8 1, les équivalents suivants: 


Jusqu'à 20g 102; 
susqu'à —50g 202; 
jusqu'à 100g 4 02; 
jusqu'à 250g 8 oz; 
jusqu'à 500 g 1b; 
Jusqu'à 1000 g 2!b; 


par 1000 g en sus 2 ib. 


Article VII 
Dimensions des envois sous enveloppe 
Far dérogation èà l'article 17, 8 1, les envois sous enveloppe de format minimal 70 x 100 mm sont admis 
jusqu'au 12” octobre 1973. 
Article VITI 
Envois normatisés 


L'article 17, 8 2, concernant les envois normalisés est applicable à partir du 18” octobre 1973. 


Article IX 
Dérogation aux dimensions des envois sous enveloppe 


Les Administrations du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, du Kenya, de l'Ouganda et de la Tanzanie ne 
sont pas tenues de décourager l'emploi d'enveloppes dont le format dépasse les dimensions recommandées, 
lorsque ces enveloppes sont largement utilisées dans leur Pays. 


Article X 


Dimensions minimales des aérogrammes 


Par dérogation à l'articie 17, 5 1, tableau, et à l'article 55, les Administrations postales de Barbade, du 
Bhoutan, de fa Guyane, de l'inde, du Nigéria et du Pakistan sont autorisées, jusqu'au 127 octobre 1973, à admettre 
pour les agrogrammes des dimensions minimales qui ne sont pas inférieures à 70 x 100 mm. 


132 
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Article XI 
Fetits paquets 
L'obligation de participer à l'échange des petits paguets dépassant fe poids de 500 g ne s’applique pas aux 
Fays-membres qui sont dans l'impassibilité d'assurer cet échange. 
Article XII 
Exception aux dispositions concernant les imprimés 
Par dérogation è l'article 17, 5 1, les Administrations pastales sont autorisées è appiiquer aux imprimés un 
premier échelon de poids de 50 g. 
Article XII 


Exception è l’inciusion de valeurs dans les lettres recommandées 


(74) 
Que 
|] 


‘1. Par dérogation è l'articie 17, 8 10, sont autorisée 
valeurs mentionnées audit $ 10, les Administrations posta! 
Argentine, Bhoutan, République fédérative du Brésil, Chil 
République Arabe Unie, République de Vénézuéla. 


€ pas admettre dans les lettres recommandées les 
Pays ci-après: Auabie Saoudite, République 


i, El Salvador, tran, Mexique, Népai, Pakistan, Pérou, 


2. Par dérogation è l'article 17, 10, l'Administration postale de l'Inde est autorisée è ne pas admettre dans 
fes lettres ordinaires ou recommandées les valeurs mentionnées audit $ 70, 


Article XIV 
Dépòt è l'étranger d'envois de la poste aux lettres 


Aucun Pays-membre n'est tenu d’acheminer, ni de distribuer aux destinataires, les envois de la poste aux 
lettres que des expéditeurs quelconques domicifiés sur son territoire dépesent ou font déposer dans un Pays 
étranger, en vue de bénéficier des taxes plus basses cui y sont établies; il en est de méme pour ies envois de l’espèce 
déposés en grande quantité, que de tels dépòts soient ou non effectués en vue de bénéficier de taxes plus basses, 

La règia cannlicue sans distinclion soiî gua envois preparés dans ie Pays habité par il'expéditeur et transportés 
ensuite è travers la frontière, soit aux envois confectionnés dans un Pays étranger L'Administration intéressée 

a le droit ou de renvovyer les envois en question è l'origine, cu-de les frepper de ses taxes iniérieures. Les modalités 
de la percepiion des taxes sont lalssées à son cheix. 


Article XV 
Coupons-réponse internationaux 


Par dérogation è l'article 25, £ 1, les Administrations postales ont la facuité de ne pas se charger du débit 
des coupons-réponse internationaux cu d'en limiter la vente. 


Article XVI 
Retrait. Modification ou correction d'adresse 


L'articie 27 ne s'applique pas à la République de l'Afrigue du Sud, au Commonwealth de l'Australie, è la 
Barbade, au Bhoutan, è la Birmanie, à ta République du Botswana, au Canada, à la République de Chypre, au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord, è ceux des Territoires d'outre-mer dont les relations 
internationa!es sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
à la Guyane, à l'irlande, à la Jamaique, au Kenya, è Kuwait, au Royaume du Lesotho, è la Malaisie, au Malawi, 
à Malte, à Maurice, è la République de Nauru, è la République fédérale de Nigéria, à la Nouvelle-Zélande, 

à l'Ouganda, è Qatar, à la Sierra Leone, è Singapour, au Revaume du Swaziland, è la République Unie de 

Tanzanie, à Trinité et Tobago, à la République Populaire du Yemen du Sud et è la République de Zambie, dont 

la légisiation ne permet pas le retrait cu ia modification d'adresse d'envois de fa poste aux lettres à la dernande 

de l'expéditeur, En cutre, la République Argentine ne donne pas cours aux demandes de retrait ou de modification 
d'adresse en provenance des Pays ayant fait des réserves à l'article 27 
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Article XVII 
Taxes spéciales autres que tes taxes d'affranchissement 


1. Les Pays-membres qui appliquent dans leur service intérieur, pour les taxes spéciales autres que les taxes 
d'affranchissement prévues à l'article 17, des taux supérieurs à ceux qui sont fixés à l'article 18; sont autorisés 
a appliquer ces mémes taux ‘dans le service international. 


2. Par dérogation è l'article 18, lettre !), 3€ coionne, les Administrations postales de la République Argentine, 
de la République de Cuba, du Pérou et des Philippines sont autorisées à ne pas accepter les imprimés expédiés par 
‘sacs spéciaux recommandés. Par conséquent, l'indemnité spéciale prévue pour ces envois à l'article 40, $ 2, n'est 
pas exigible desdites Administrations. 


Article XVIli 


Frais spéciaux de transit par le Transsibérien, le Transandin 
et le lac Nasser 


1. L'Administration postale de l'Union des Républiques Soviétiques Socialistes est autorisée à percevoir un 
supplément de 1,50 franc en plus des frais de transit mentionnés à l'article 48, $ 1, 1° parcours territoriaux, pour 
chaque kilogramme d'envois de la poste aux lettres transporté en transit par le Transsibérien. 


2. L'Administration postale de la.République Argentine est autorisée à percevoir un supplément de 30 centimes 
sur les frais de transit mentionnés à l'article 48, 5 1, 1° parcours territoriaux, pour chaque kilogramme d’'envois de 
la poste aux lettres transporté en transit par la section argentine du ‘’Ferrocarril Trasandino” 


3. Les Administrations postales de la République Arabe Unie et de la République Démocratique du Soudan 
sont autorisées è percevoir un supplément de 50 centimes sur les frais de transit mentionnés à l'article 48, 51, pour 
chaque sac de la poste aux lettres en transit par le tac Nasser entre le Shalial (RAU) et Wadi Halfa (Soudan). 


Article XIX 


Conditions spéciales de transit pour l'Afghanistan 


Par dérogation è l'article 48, 5 1, l'Administration postale de l'Afghanistan est autorisée provisoirement, 
en raison des difficultés particulières qu'elle rencontre en matière de movyens de transport et de communication, 
a effectuer le transit des dépéches closes et des correspondances à découvert à travers son Pays, à des conditions 
spécialement convenues entre elle et les Administrations postales intéressées. 


Article XX 


Frais d'entrepòt spéciaux à Aden 


A titre exceptionnel, i Administration postale de la République Populaire du Yémen du Sud est autorisée 
a percevoir une taxe de 40 centimes par sac pour toutes les dépéches entreposées à Aden, pourvu que cette 
Administration ne recoive aucune rémunération au titre du transit territorial ou maritime pour ces dépéches. 


Articie XXI 


Surtaxe aérienne exceptionnelie 


En raison de la situation géographique spéciale de l'URSS, l'Administration postale de ce Pays se réserve le 
droit d'appliguer une surtaxe uniforme sur tout le territoire de l'URSS, pour tous les Pays du monde. Cette 
surtaxe ne dépassera pas les frais réels occasionnés par le transport, par voie agrienne, des envois de la poste aux 
lettres. 
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Article XXII 
Acheminement obligatoire indiqué par le Pays d'origine 
1. La République Socialiste Fédérative de Yougosiavie ne reconnaîtra que les frais du transport effectué en 
conformité avec ia disposition concernant la ligne indiquée sur les étiquettes des sacs (AV 8) de la dépéche-avion. 


2. Les Administrations postales de la République Soviétique Socialiste de Biélorussie, de la République 
Socialiste de Roumanie, de la République Soviétique Socialiste d'Ukraine et de l'Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes ne reconnaîtront que les frais du transport effectué en conformité avec la disposition concernant ia 
ligne indiguée sur les étiquettes des sacs (AV 8) de la dépéche-avion et sur les bordereaux de livraison AV 7. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la méme force et 
la méme valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte méme de la Convention, et ils l’ont signé en 
un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l’Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 


Signatures 


(Les mémes qu'aux pages 110 à 128) 
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Chapitre Il 
Comptabilité. Rèéglement des comptes 

Modes de décompte des frais de transport aérien 
Modes de décompte des frais de transit de surface relatifs aux dépéches-avion 
Etablissement des relevés de poids AV 3 et AV 4 
Etablissement des comptes particuliers AV 5 
Transmission et acceptation des relevés de poids AV 3 et AV 4 et des comptes particuliers AV 5 

Chapitre Il! 

Renseignements à fournir par les Administrations et par le Bureau internationa! 
Renseignements à fournir par les Administrations 
Documentation è fournir par le Bureau international 
Quatrième partie 


‘Dispositions finales 


{Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formules” 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, vu l'article 22, 5 5, de la Constitution de l’Union postale universelle conclue a Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les mesures 
suivantes pour assurer l'exécution de la Convention postale universelle. 


Première partie 


Dispositions générales 


Chapitre | 


Règles communes epplicabies au service postai internationai 


Article 101 
E tablissement et liquidation des comptes 


1, Chaque Administration établit ses comptes et les soumet è ses correspondants, en double expédition. L'un 
des exemplaires acceptés, éventuellement modifig ou accompagné d'un état des différences, est renvové è l'Adminis 
trauon creanciere, Ce compte sert de base pour l'établissement, te cas échéant, du décompte final entre les deux 
Administrations. 


2. Dans fe montant de chaque compte étabii en francs-or sur fes formules C 21, C 24, CP 16, CP 18 et AV 5, 
il est fait abandon des centimes dans le total vu le solde. 


3. Conformément è l'article 111, $ 5, du Règlement général, te Bureau international assure la liquidation des 
comptes de toute nature relatifs au service postal international. Les Administrations intéressées se concertent, è cei 
effet, entre elles et avec ce Bureau et déterminent le mode de iiguidation. Les comptes des services des téltécommu- 
meations peuvent aussi étre compris dans.ces décomptes spéciaux. 


Article 102 
Paiement des créances en or. Dispositions générales 


1. Sous réserve de l'article 10 de la Convention, les rèégles de paiement prévues ci-après sont applicables è toutes 
les créances exprimées en francs-or et nées d'un trafic postal, qu'elles résultent de comptes généraux cu bordereaux 
arr@tés par te Bureau international ou de décomptes ou relevés établis sans son intervention; etles concernent également 
le rèéglement des différences, des intéréts ou, fe cas échéant, des acomptes. 


2. Toute Administration demeure libre de se libérer par acampties versés d'avance et sur ie montant desquels 
‘es dettes sont imputées lorsqu'elles ont été arrétées, 


3. Toute Administration peut régier par compensation des créances postales de mémes ou de diverses natures 
arrétées en or, è son crédit et è son débit, dans ses relations avec une autre Administration, sous réserve que les 
délais de paiement soient observés. La compensation peut étre étendue d'un commun accord aux créances des services 
de télécommunications quand les deux Administrations assurent les services postaux et de télécommunications. 
La compensation avec des créances, résultant de trafics délégués è un organisme cu è une société sous le contròie 
d'une Administration postale, ne peut étre réalisée si cette Administration s'y oppose. 
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Vini timsaeimane seiner 


Article 103 
Réègles de paiement 


1. Les créances sont payées par l'Administration débitrice è l'Administration créditrice pour un montant 
équivalant è leur valeur, conformément aux règles ci-après. 


2. Les Administrations intéressées peuvent se libérer en métal-or ou convenir d'un moyen particulier; elles 
peuvent également passer par l’intermédiaire d'une banque utilisant le ciearing de la Banque des règlements interna- 
tionaux a Bale cu enfin se conformer aux accords monétaires spéciaux existant entre les Pays dont elles dépendent. 


3. A défaut de ces procédés de paiement, l'Administration débitrice opère un déplacement de fonds par chèque, 
traite, virement ou versement assigné sur une place du Pays créditeur, ou en devises. Le virement postal en franchise 
de taxe peut aussi étre employé. Il en est de méme du mandat de poste lorsqu'’il s'agit de sommes minimes (inférieures 
ou égales à 100 francs). Lorsque ie virement postal est utilisé, la franchise de taxe est aussi accordée par le bureau 
d'échange du (ou des) Pays tiers qui sert d’intermédiaire entre l’Administration débitrice et Administration créan- 
ciere quand il n'existe pas d'échanges directs entre elles, 


4. Le dépiacement de fonds visé au $ 3 est effectué: 


a) en principe dans une monnaie-or, c'est-à-dire la monriaie d'un Pays où la Banque centrale d'émission ou une 
autre institution officieile d'émission achète et vend de l’or contre la monnaie nationale à des taux fixes 
déterminés par la loi ou en vertu d'un arrangement avec le Gouvernement. Si les monnaies de plusieurs Pays 
repondent à ces conditions, c'est au Pays créancier de désigner la monnale qui lui convient; 

b) si le créancier y consent, dans sa propre monnaie ou dans toute autre. 


5. Quand la monnaie de paiement ne répond pas à la définition de la monnaie-or, il y a lieu de considérer si elle 
peut étre ramenée è l’or soit directement (convention particulière entre les Pays intéressés — équivalent fixé par le 
Fonds monétaire international — loi interne — arrangement entre le Gouvernement et une institution officielle 
d'émission), soit par l'intermédiaire d'une monnaie-or à laquelle elle se trouve liée par une relation constante. La 
conversion est effectuée d'après l'équivalent-or déterminé dans ces conditions et reconnu par les deux parties. 


6. Quand la monnaie de paiement ne peut étre ramenée à l'or, la conversion de la créance-or dans cette 
monnaie est opérée d'après les cours officiels ou bancaires pratigqués dans le Pays débiteur le jour ou la veilte de 
l'opération. A cet effet, la créance est évaluée en monnaie-or d'après la partie fixe de cette monnaie, puis calculée en 
monnaie du Pays débiteur et enfin transformée dans la monnaie choisie. 


7. Toutefois, si par suite des faibles divergences de cours existant entre les places, le montant du règlement 
effectué en vertu des 85 5 ou 6 diffère de plus de 0,5 % en moins ou en plus de celui qu'on obtiendrait en appliquant 
les cours pratiqués le méme jour dans le Pays créancier, le rèéglement doit étre rectifié par une opération compiémen- 
taire pour la partie excédant 0,5 %. 


8. Quant aux pertes et aux gains dépassant 5 % provenant d'une baisse ou d’une hausse de la parité d'une 
monnaie-or ou de l'équivalent d'une monnaie qui peut étre ramenée à l’or et se produisant jusqu'au jour, inclusivement, 
de la réception du titre de paiement (de l'avis de crédit ou des fonds au cas de paiement sans titre), ils sont partagés 
également entre les deux Administrations. Toutefois, au cas de retard injustifié de plus de quatre jours ouvrables, non 
compris le jour d'émission, dans l'envoi du titre de paiement délivré ou de plus de quatre jours ouvrabies, non compris 
le jour dé l'ordre de versement ou de virement, dans la transmission è la banque de cet ordre, l’Administration débi- 
trice est seule responsable des pertes; si le retard est cause de gain, la moitié de celui-ci doit ètre bonifiée a Administration 
débitrice. Le délai de rèéglement des diffèrences court du jour de la réception du titre, de l’avis de crédit ou des fonds. 


9. Les règles du $ 8 sont appliquées quand un paiement a lieu en monnaie-or ou en monnaie qui peut étre 
ramenee a l'or si la parité ou l'équivalent utilisés par l’Administration débitrice pour ses calculs ne sont plus valables 
lors de l'encaissement par l'Administration créditrice, sauf s'il s'agit de la monnaie de cette dernière Administration. 
Elles sont également suivies si le paiement est réalisé dans une autre monnaie lorsqu'il s'est produit dans ie méme 
intervalle une variation notable (plus de 5 %) des différents pairs ou cours utilisés pour la conversion, sauf s'il s'agit 
d'une hausse ou d'une baisse résultant de la réévaluation cu de la dévaluation de la monnaie du Pays créancier. 


10, Lorsque le montant de la créance dépasse 5000 francs, la date de l'achat, celle de l'envoi et le montant du 
titre de paiement ou la date de l'ordre et le montant du virement ou du versement doivent étre notifiés par télégramme 
et à ses frais à l’Administration créditrice, si celle-ci l'a demandé. 


11. Les frais de paiement (droits, frais de clearing, provisions, commissions, etc.) percus dans le Pays débiteur 
sont a la charge de l’Administration débitrice. Les frais pergus dans le Pays créancier, y compris les frais de paiement 
prélevés par les banques intermédiaires dans les Pays tiers, sont à la charge de l’Administration créditrice, à moins 
qu'il ne soit possible de tes supprimer ou de les réduire en se conformant aux indications communiquées par cette 
Administration. 
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12. Le paiement doit étre effectué aussi rapidement que possible et, au plus tard, avant l'expiration d'un délai 
cie quatre mois à partir de la date de réception des décomptes généraux ou particuliers, comptes ou relevés arrétés 
d'un commun accord, notifications, demandes d’acomptes, etc., indiquant les sommes ou soldes à régler; passé ce 
délai, les sommes dues sont productives d'intérét à raison de 5 % par an. On entend par paiement l'envoi des fonds ou 
du titre (chèque, traite, etc.) cu la passation de l'ordre de virement ou de versement à l'organisme chargé du transfert 
dans le Pays débiteur. 


13. Lorsque l'Administration créditrice n'a pas fait connaître suffisamment tòt, pour que le délai de paiement 
puisse étre observé et au plus tard trois semaines avant l’expiration de ce délai, qu'elle désire modifier les conditions 
de rèéglement admises d'un commun accord (8 4, -lettre b), l’Administration débitrice est autorisée è se libérer dans 
la monnaie utilisée pour le dernier paiement de la créance de méme nature. 


Article 104 
Fixation des équivalents 


1. Les Administrations fixent les équivalents des taxes postales prévues par la Convention et les Arrangements 
ainsi que le prix de vente des coupons-réponse internationaux après entente avec le Burèau international qui est 
responsabile de leur notification. A cet effet, chaque Administration doit faire connaître au Rureau international! le 
coeificient ae conversion du franc-or dans la monnaie de son Pays. La méme procédure est suivie en cas de changement 
d'équivalents. 


2. Les équivalents ou les changements d'équivalents ne peuvent entrer en vigueur que le premier d'un mois et, 
au plus tòt, quinze jours après leur natification par le Bureau international. 


3. Le Bureau international publie un recueil indiquant, pour chaque Pays, les équivalents des taxes, le coefficient 
ce conversion et le prix de vente des coupons-réponse internationaux mentionnégs au 8 1 et renseignant, le cas échéant, 
sur le pourcentage de la majoration ou de la réduction de taxe appliquée en vertu de l'article III du Protocole final 


de la Convention. 


4. Les fractions monétaires résultant du complément de taxe applicable aux envois de la poste aux lettres 
insuffisamment affranchis peuvent étre arrondies par.les Administrations gui en effectuent la perception. La somme 
a ajouter de ce chef ne peut excéder la valeur de 5 centimes. 


5. Chaque Administration notifie directement au Bureau international l'équivalent fixé par elle pour les 
indemnités prévues è i'article 40 de la Convention. 


Arucie 105 
Timbres-poste. Notification des émissions et échange entre Administrations 


1. Chaque nouvelie émission de timbres-poste est notifiée par l’Administration en cause à toutes les autres 
Administrations par l'intermédiaire du Bureau international, avec les indications nécessaires. 


2. Les Administrations échangent, par l'intermédiaire du Bureau international, la collection en trois exemplaires 
de leurs timbres-poste. 


Article 106 
Cartes d'identité postales 


1. Chaque Administration désigne les bureaux ou les services qui délivrent les cartes d'identité postales. 


2. Ces cartes sont établies sur des formules conformes au modèle C 25 ci-annexé et qui sont fournies par le 
Bureau international. 


3. Au moment de la demande, le requérant remet sa photographie et justifie de son identité. Les Administrations 
edictent les prescriptions nécessaires pour que les cartes ne soient délivrées qu’après examen minutieux de l'identité 
du requérant. 


4. L'agent inscrit cette demande sur un registre; il remplit à l’encre et en caractères fatins à la main ou à la 
machine à écrire, sans ratures ni surcharges, toutes les indications que comporte la formule et fixe sur celle-ci la 
phootographie à l'endroit désigné; puis il applique, en partie sur cette photographie et en partie sur la carte, un timbre- 
poste représentant la taxe pergue. Lt appose ensuite, à |’ 'emplacement réservé à cet effet, une empreinte bien nette du 
timbre à date ou d'un sceau officiel, de manière qu'elle porté à la fois sur le timbre- -poste, sur la photographie et sur 
la carte. Il signe enfin la carte et la remet à l’intéressé après avoir recueilli sa signature. 
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5. Les Administrations peuvent émettre des cartes d’identité sans y appliqguer un timbre-poste et comptabiliser 
d'une autre manière le montant de la taxe percue. 


6. Chaque Administration conserve la faculté de délivrer les cartes du service international selon les règle: appli 
quees pour les cartes en usage dans son service intérieur. 


7. Les cartes d'identité postales peuvent, après leur établissement, étre stratifiées dans une matière plastique, 
au gre de chaque Administration. 


Article 107 
Pays éloignés ou considérés comme tels 


1. Sont considérés comme Pays gloignés tes Pays entre lesquels la durée des transports par la voie de surface 
la pius rapide est de plus de dix jours ainsi que ceux entre lesquels la fréquence moyenne des courriers est inférieure 
a deux voyages par mois. 


2. Sont assimilés aux Pays élioignés, en ce gui concerne les déiais prévus par la Convention et les Arrangements, 
les Pavs de très grande étendue ou dont fes voies de communication intérieures sont peu développées pour les 
questions ou ces facteurs jouent un ròle prépondérant. 


Articie 108 
Délai de conservation des documents 
1. Les documents du service international doivent étre conservés pendant une période minimale de dix-huit 
mois a partir du lendemain de la date à laquelle ces documents se réfèrent. 


2. Les documents concernant un litige cu une réclamation doivent étre conservés jusqu'à liquidation de 
l'affaire. Si l’Administration réclamante, régulibrement informée des conclusions de l'enquéte, laissa s'écouler six 
mois è partir de la date de ia communication sans formuler d'objections, l’affaire est considérée comme liguidée. 


Article 109 
Adresses télégraphigues 
1. Pour les communications télégraphiques qu'elles échangent entre alles, les Administrations font usage des 
adresses télégraphigiues suivantes: 


a) ""Postgen” pour les tslégrammes destinés aux Administrations centrales, 
b) “Postbur’ pour les télégrammes destinés aux bureaux de posta; 
cì ‘’Postex” pour les télégrammes destinés aux bureaux d'échange. 


2. Ces adresses télégraphigues sont suivies de i'indication de la località de destination et, s'il y a lieu, de toute 
autre précision jugée nécessaire, 


3. L'adresse télégraphique du Bureau international est “UPU Berne” 


4. Les adresses télégraphiques indiquées aux 55 1 et 3 et complé ises selon le cas par l'inditation du burgau 
expéditeur servent également de signature des communications télégraphiques. 


Chapitre 14 


Bureau international. Renseignements a fournir Pubiications 


Articie 119 
Communications et renseignements à transmettre au Bureau international 


1. Les Administrations doivent communiquer ou transmettre au Bureau international: 


a) leur décision au sujet de ia faculté d'appliquer cu non cestaines dispositions générales de fa Convention et de 
son Reèglement; 

b) la mention qu'elles ont adoptée, par application de l'article 173, $ 3, comme équivalent de l'expression ‘’Taxe 
percue” ou ‘Port pavé”; 
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c) les taxes réduites qu'elles ont adoptées en vertu de l'article B de la Constitution et l’indication des relations 
auxquelles ces taxes sont applicables; 

d) les frais de transport extraordinaire percus en vertu de l'article 51 de la Convention ainsi que la nomenclature 
des Pays auxquels s'appliquent ces frais et, s'il y a lieu, la désignation des services qui en motivent la perception; 

e) les renseignements utiles concernant les prescriptions dcuanières ou autres ainsi que les interdictionis ou 
restrictions réglant l'importation et le transit des envois pestaux dans leurs services; 

f) le nombre de déclarations en douane éventuellement exigé pour les envois souinis au contròle douanier à 
destination de leur Pays et les langues dans lesquelles ces déclarations ou les étiquettes ‘“Douane’’ peuvent étre 
rédigées; 

g) l’indication qu'alles admettent ou non des objets passibles de droits de douane dans les envois affranchis au 
tarif des lettres; 

h) la liste des distances kilométriques pour ies parcours territoriaux suivis dans leur Pays par les dépéches en 
transit; 

i) la liste des lignes de paquebots en partance de leurs ports et utilisés pour le transport des dépéches avec indication 
des parcours, des distances et des durées de parcours entre le port d'embarquement et chacun des ports d’escale 
successifs, de la périodicité du service et des Pays auxquels les frais de transit maritime, en cas d'utilisation des 
paquebots, doivent Btre payés; 

j) leur liste des Pays éloignés et assimités; 

k) les renseignements utiles sur leur organisation et leurs services intérieurs; 

1) teurs taxes postales intérieures. 


2. Toute modification aux renseignements visés au 8 1 doit £tre notifiée sans retard. 


3. tres Aaministrations doivent fournir au Bureau international deux exempliaires des documents qu'elles publient 
tant sur le service intérieur que sur le service international. E lies fournissent également, dans ia mesure du possible, 
les autres ouvrages pubiiés dans leur Pays et concernanî le service postal. 


Articie 111 
Publications 


1. Le Bureau international publie, d’après les informations fournies en vertu de l'article 110, un recueil officiel 
des renseignements d’intéréèt général relatifs à l'exécution, dans chaque Pays-membre, de la Convention et de son 
fièéglement. Il publie également des recueils analogues se rapportani à l'exécution des Arrangements et de leurs 
fiègiements, d'après les informations fournies par les Administrations intéressées en vertu des dispositions correspon- 
dantes du Règlement d'exécution de chacun des Arrangements. 


2. H publie, en outre, au moyen des éléments fournis par les Administrations et, éventuellement, par les Unions 
restreintes en ce qui concerne la lettre a) ou par l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne la lettre g): 


a) une liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Administrations postales et des Unions 
restreintes; 

b) un dictionnaire des bureaux de poste; 

c) une liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territoriaux des dépéches en transit; 

d) une liste des lignes de paquebots; 

e) une liste des Pays éloignés et assimilés; 

f) un recueil des équivalents; 

g) une liste des objets interdits; dans cette liste sont aussi inclus les stupéfiants tombant sous le coup des traités 
multilatéraux sur les stupéfiants; 

h) un recueil de renseignements sur l'organisatiorì et les services intérieurs des Administrations postales; 

i) un recueil des taxes intérieures des Administrations postales; 

j) tes données statistiques des services postaux (intérieur et international); 

k) des études, des avis, des rapports et autres exposés relatifs au service postal; 

1) un catalogue général des informations de toute nature concernant le service postal et des documents du service 
de prét (Catalogue de l'UPU). 


— 


— 


3. H publie enfin un vocabulaire polyglotte du service postal international. 


4. Les modifications apportées aux divers documents énumérés aux 55 1 è 3 sont notifiées par circulaire, bulletin, 
suppiément cu autre moyen convenable. 


lommnri ta 
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Article 112 
Distribution des publications 


1. Les decuments publiés par le Bureau international sont distribués aux Administrations selon les règles 


sUivantes: 


a) 


b) 


c) 


tous les documents, à l’exception de ceux visés aux lettres b) et c), selon la clef de répartition ci-après: 
classe de contribution 1 234567 

nombre d'exemplaires 87 6532 1, 

la revue ‘Union Postale” et la Nomenclature internationale des bureaux de poste: 

dans la proportion du nombre d'unités contributives assignées à chaque Administration par application de 
l'article 123 du Règlement général, Toutefois, aux Administrations qui en font la demande, la Nomenclature 
internationale des bureaux de poste peut étre distribuée à raison de dix exemplaires au maximum par unité 
contributive; 

les documents à traduire intégralement dans les langues des groupes linguistiques constitués et dont la liste 
est établie par le Conseil exécutif: deux exemplaires. 


2. Sur demande expresse, les Administrations peuvent obtenir gratuitement du Bureau international, pour 


l'ensemble des publications de l'Union postale universelle ou pour certaines d'entre elles seulement à l'exclusion 
toutefois des docurnents visés au $ 1, lettre c), des exemplaires supplémentaires jusqu'è concurrence du nombre 
d'unités contributives qui leur sont attribuées. A titre exceptionnel, les Administrations'rangées dans la 7€ classe 
peuvent en demander un exemplaire gratuit en plus. 


3. Au-delà du nombre d'exemplaires distribués selon les dispositions des 65 1, lettres b) et c), et 2, les Admi- 


nistrations peuvent acauérir les documents du Bureau international au prix de revient. 


a) 


4. Les documents publiés par le-Bureau international! sont également transmis aux Unions restreintes. 


Deuxième partie 


Dispositions concernant la poste aux lettres 


Titre | 


Conditions d'acceptation des envois de la poste aux lettres 


Chapitre | 


Dispositions applicables à toutes les catégories d’envois 


Article 113 
Adresse. Conditionnement 


1. Les Administrations doivent recommander au public: 


de porter la suscription sur l'enveloppe du còté uni qui n'est pas muni de la patte de fermeture; 


b) de réserver entièrement la moitié droite au moins du còté de la suscription è l'adresse du destinataire, aux 


c) 


d 


<< 


e) 


Î) 


timbres-poste cu empreintes d'affranchissement et aux mentions ou étiquettes de service; 

de libeller très lisiblement l'adresse en caractères latins et en chiffres arabes et de la mettre sur la partie droite 
dans le sens de la longueur. Si d'autres caractères et chiffres sont utilisés dans le Pays de destination, il est 
recommandé de libeller l'adresse également en ces caractères et chiffres; 

d'écrire en capitales le nom de la localité, complété le cas échéant par le numéro d'acheminement postal 

ou par le numéro de la zone de distribution correspondant, ainsi que le nom du Pays de destination; 
d'indiquer l’adresse d'une manière précise et complète, en ajoutant le cas échéant le numéro d'acheminement 
postal ou le numéro de la zone de distribution correspondant, afin qué l'acheminement de l'envoi et sa 
rernise au destinataire puissent avoir lieu sans recherches ni équivoque; 

d'indiquer le nom et le domicile de l'expéditeur, avec le cas échéant le numéro d'acheminement postal 

ou le numéro de la zone de destribution, soit au recto et du còté gauche de facon è ne nuire ni è la clarté de 
l'adresse ni à l'application des mentions ou étiquettes de service, soit au verso; 
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g) d'alouter le mot ‘’Leitre” du còté de l’adrasse des lettres qui, en raison de leur volume ou de leur conditionne 
pourraient tre confondues avec des envois affranchis à une taxe réduite; 

h} en ce qui concerne les envois expédigs à une taxe réduite, d'indiquer, par les mentions ‘imprimés”’ “Imprimés 
à taxe réduite” ou “Cécogrammes” la catégorie à laquelle ils appartiennent, 

i) d’indiquer les adresses de l'expéditeur et du destinataire à l’intérieur de l'envoi et autant que possible sur 
l'objet inséré dans l'envoi cu, le cas échéant, sur une étiquette volante, de préférence en parchemin, attachée 
solidement è l'obiet, surtout lorsqu'il s'agit d'envois expédiés cuveris; 

i) d'indiquer également l'adresse du destinataire sur chaque paquet d’'imprimés inserè dans un sac spécial et 
expédié à l'adresse du méme destinataire et pour la méme destination. 


2. Las envois de toute nature, dont le còté réservé à l'adresse a été divisé, erl tout ou en partie, en piusieurs 
cases destinées à recevoir des adresses successives, ne sont pas admis. 


3. Si l'emballage ou f'objat ne se prète pas à l’inscription de l'adresse et des indications de service ainsi qu'à 
l'application des timbres-poste ou des empreintes d'affranchissement, l'expéditeur doit attacher solidement à l'envoi 
une étiquette-adresse aux dimensions prévues à l'article 17, $ 1, de la Convention. li en est de méme lorsque ie 
timbrage est susceptible de provoguer la détérioration de l'envoi. 

4. Les timbres-poste cu les empreintes d'affranchissement doivent étre appliqués du còté de la suscription et, 
autant que possible, à l'angle supérieur droit. Toutefois, il appartient è l'Administration d'origine de traiter sélon sa 
Iéaisiation les anvois dont l'affranchissemeni n'est pas conforme à cette condition. 

5. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance cu autres, susceptibies d'étre confondus avec les 
timbres-poste, ne peuvent étre appligués du còté de la suscription. ll en est da méme des empreintes de timbres qui 
pourraient ètre confondues avec les empre:ntes d'affranchissement. 


Articie 114 
Envois posta rastante 


L'adresse des envois expédiés poste restante doit indiguer ls nom du destinataire. L'empioi d'initiales, de 
chiffres, de simples prénoms, de noms supposés cu de marques conventionnelies quelcongues n'est pas admis pour 


Article 115 
Envois expédiés en franchise postale 


Les envois bénéficiant de la franchise postale doivent porter, à l'angie supérieur gauche du recto, les indications 
ci-après qui peuvent étre suivies d'une traduction: 
a) "Service des postes” ou une mention analogue, pour les envois visés a l'article 13 de la Convention; 
bì ‘’Sarvice des prisonniers de guerre” ou ‘Service des internés” pour les envois visés à l'article 14, 65 1 à 3, de la 
Convention ainsi que pour 185 formules s'y rapportant, 
c) ‘’Cécogrammes”, pour les envois visés à l'article 15 de la Convention. 


Articia 116 
Envois soumis au contròle douanier 


1. Les envois à soumettre au contròle douanier doivent étre revétus, au recto, d'une étiquette verte gomme, 
conforme au modéie C 1 ci-annexé, ou pourvus d'une étiquette volante du mème modéle. Si ia valeur du contenu 
déclarée par l'expéditeur excède 300 francs ou si l'expéditeur te préfère, les envois sont en outre accompagnes de 
déclarations en douane séparées conformes au modèle C 2/CP 3 ci annexé et au nombre prescrit; dans ce cas, la 
partie supérieure-de i’étiquette C 1 est seule apposéz sur l'envoi. 

2. Les déclarations en douane C 2/CP 3 sont attachées-à l'envoi exterieurement et d'une manière solide par 
un croisé de ficelle cu, si l’Administration du Pays de destination le demande, insérées dans l'envoi méme. A titr 
exceptionnel, ces déclarations peuvent, si l'expéditeur le préfère, étre également insérges dans les envois visés è 
l'article 17, $ 10, de la Convention, expédiés sous forme de lettre recommandée. 


3. Pour les petits paquets, les formalités prévues au 51 sont obligatoires dans tous les cas. 
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4. L'absence ‘de l'étiquette C 1 ne peut, en aucun cas, entraîner le renvoi au bureau d'origine des envois d'imprimés, 
de sérums, de vaccins, de matières biologiques périssables, de matières radioactives ainsi que des envois de médicaments 
d'urgente nécessité qu'il est difficile de se procurer. 


5. Le contenu de l’envoi doit ètre indigué en détail dans la déclaration en douane. Des mentions de caractère général 
ne sont pas admises. 


6. Bien que n'assumant aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, les Administrations font tout 
leur possible pour renseigner les expéditeurs sur la manière correcte de remplir les étiquettes C 1 ou les déclarations 
en douane. 


Article 117 
Envois francs de taxes et de droits 


1. Les envois à remettre aux destinataires francs de taxes et de droits doivent porter, au recto, en caractères 
très apparents, l’en-téte ‘’Franc de taxes et de droits” ou une mention analogue dans la langue du Pays d'origine. 
Ces envois sont pourvus, du còté de la suscription, d'une étiquette de couleur jaune portant également, en caractères 
tres apparents, l’indication ‘’Franc de taxes et de droits” 


2. Tout envoi expédié franc de taxes et de droits est accompagné d'un bulletin d'affranchissement conforme 
au modéle C 3/CP 4 ci-annexé, confectionné en papier jaune. L'expéditeur de l’envoi et — en tant qu'il s’agit d'indi- 
cations afférentes au service postal — le bureau expéditeur complètent le texte du bulletin d'affranchissement au recto, 
còté droit des parties A et B. Les inscriptions de l'expéditeur peuvent étre effectuées è l’aide de papier carbone. Le 
texte doit comporter l'engagement prévu è l'article 34, $ 2, de la Convention. Le bulletin d'affranchissement dùment 
complété est solidement attaché à l’envoi. 


3. Lorsque l’'expéditeur demande, postérieurement au dépòt, de remettre l'envoi franc de taxes et de droits, 
il est procédé de la manière suivante: 


a) si la demande est destinée à étre transmise par voie postale, le bureau d'origine en avertit le bureau de destination 
par une note explicative. Celle-ci, revétue de l’affranchissement représentant la taxe due, est transmise sous 
recommandation au bureau de destination accompagnée d'un bulletin d'affranchissement dùment rempli. Si 
la transmission a lieu par voie aérienne, la surtaxe est également représentée sur la note explicative. Le bureau de 
destination appose sur l’envoi l’étiquette prévue au $ 1, 

b) si la demande est destinée à étre transmise par voie télégraphique, le bureau d'origine en avertit par voie télé- 
graphique le bureau destinataire et lui communique en méme temps les indications relatives au dépòt de l'envoi. 
Le bureau de destination établit d'office un bulletin d'affranchissement. 


Chapitre Il 


Règles relatives à l’emballage des envois 


Article 118 
Conditionnement. Emballage 


1. Les Administrations doivent recommander au public de conditionner solidement les envois. Dans tous les 
cas, ceux-ci doivent étre conditionnés de facon que d'autres envois ne risquent pas de s'y fourvoyer. 


2. Les envois contenant des objets en verre ou autres matières fragiles, des liquides, des huiles, des corps gras, 
des poudres sèches, colorantes ou non, des abeilles vivantes, des sangsues, des graines de vers à soie ou des parasites 
visés a l'article 29, 6 1, de la Convention, doivent étre conditionnés de la manière suivante: 


a) les objets en verre ou autres objets fragiles doivent étre emballés dans une boîte en métal, en bois ou en carton 
solide, remplie de papier, paille de bois ou autre matière protectrice similaire de nature à empécher tout 
frottement ou heurt en cours de transport soit entre les objets eux-mémes, soit entre les objets et les parois 
de ia boîte; 
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b) les fiquides, huiles et corps facilement liquéfiables doivent ètre insérés dans des récipients hermétiquement 
ferrnés. Chaque récipient doit étre placé dans une boîte spéciale en métal, en bois résistant ou en carton 
ondulé de qualité solide, garnie de sciure de bois, de coton ou de matière spongieuse en quantité suffisante 
pour absorber le liquide en cas de bris du récipient. Le couvercie de la boîte doit tre fixé de manière qu'il ne 
puisse se détacher facilement; 

c) les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, le savon mau, les résines, ete., ainsi que ies 

graines de vers à soie, dont le transport offre moins d’inconvénients, doivent étre enfermés sous une première 

enveloppe (boîte, sac en toile, matière plastique, etc.) placée elle-méme dans une seconde boîte en bois, en métal 
ou autre matière résistante et épaisse; 

les poudres sèches colorantes, telles que le bleu d’aniline, etc., ne sont admises que dans des boîtes en fer blanc 

resistant, placées à leur tour dans des boîtes en bois avec de la sciure entre les deux emballages. Les poudres 

seches non colorantes doivent tre placées dans des boîtes en métal, en bois cu en carton; ces boîtes doivent 
étre elles-.mémes enfermées dans un sac en toile ou en matière plastique résistante et épaisse; 

.e) les abeilles vivantes, les sangsues et les parasites doivent étre enfermés dans des boîtes disposées de facon à 

eviter tout danger. 


d 


tene] 


3. 1! n'est pas exigé d'emballage pour les objets d'une seule pièce, tels que pièces de bois, pièces métalliques, 
etc., qu'il n'est pas dans les usages du commerce d’emballer. Dans ce cas, l'adresse du destinataire doit étre indiquée, 
autant que possible, sur l'objet lui-méme vu, a défaui, sur une étiquette-adresse aux dimensions prévues à l'article 17, 
$ 1, de la Convention et qui doit étre solidement attachée à l’envoi, 


Article 119 
Conditionnement. Matières biologiques périssables 


Les lettres contenant des matières biologiques périssabies sont soumises aux règles spéciales de conditionnement 
ci-apres: 

a} les matières biologiques périssables consistant en micro-organismes pathogènes vivants vu en virus pathogènes 
vivants doivent étre insérées dans un flacon ou un tube è parois épaisses en verre cu en matières plastiques, bien 
bouché, cu dans une ampouie sceliée, Le récipient doit ètre imperméable et hermétiquement fermé. Il doit 
étre entouré d'un tissu épais et absorbant {cuate hydrophile, molletori cu flanelle de coton) enroulé plusieurs 
fois autour du flacon et lié tant au-dessus qu’au-dessous de celui-ci, de-facon è former une sorte de fuseau. Le 
récipient ainsi enveloppé doit étre placé dans un étui métallique solide et bien fermé, La substance absorbante 
piacée entre ie récipient interne et l'étui métallique doit ètre en quantité suffisante pour absorber en cas de 
bris tout le liquide contenu cu susceptibie de se former dans ie récipient interne. L'étui métallique doit étre 
confectionné et fermé de facon è rendre impossible toute-contamination è l'extérieur de l'étui; celui-ci doit 
ètre enveloppé de coton ou de matière spongieuse et enfermé è son tour dans une boîte protectrice de facon 
a eviter tout déplacement, Ce récipient protecteur externe doit consister en un bloc creux en bois solide ou 
en métal cu bien atre d'une matière et d'une construction d'une sojiditè équivalente et pourvu d'un couvercle 
bien ajusté et fixé de manière qu°il ne puisse s'ouvrir en cours de transport. Des dispositions particulières, telles 
que dessiccation sous congélation et emballage de glace, doivent étre prises pour assurer la conservation des 
matières sensibles aux températures élevées. Le transport par la voie aérienne, qui comporte des changements 
de pression atmosphérique, exige que les emballages soient assez solides pour résistef à ces variations de pression. 
Par ailleurs, la boîte externe ainsi que l'emballage extérieur, s'il y a lieu, doivent étre munis du còté qui porte 
les adresses du laboratoire expéditeur et du laboratoire de destination officiellement reconnus, d'une étiquette 
de couleur violette portant les mentions et le symbole suivants: 


LOGIQUES PE 
quIVeaLS BIOLOGIO ERISS4g Es 
gt 


gÈ 


{Dimensions 62 x 44 mm) 
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b) les matières biologiques périssables qui ne contiennent ni micro-organismes pathogènes vivants ni virus 
pathogènes vivants doivent ètre emballées à l'intérieur d'un récipient imperméable interne, d'un récipient protec- 
teur externe, d'une substance absorbante placée soit dans le récipient interne, soit entre les récipients.interne 
etexterne; cette substance doit ètre en quantité suffisante pour absorber en cas de bris tout le liquide contenu 
ou susceptible de se former dans le récipient interne. Par ailleurs, le contenu des récipients tant interne qu'externe 
doit étre emballé de facon à éviter tout déplacement. Des dispositions particulières, telles que dessiccation sous 
congélation et emballage de giace, doivent étre prises pour assurer la conservation des matières sensibles aux 
températures élevées. Le transport par la voie aérienne, qui comporte des changements de pression atmosphérique, 
exige que, s: le matériel est conditionné en ampoules scellées cu en bouteilles bien bouchées, ces récipients soient 
assez solides pour résister aux variations de pression. Le récipient externe ainsi que l'emballage extérieur de 
l'envoi doivent étre munis, du còté qui porte les adresses du laboratoire expéditeur et du laboratoire de desti- 
nation, d'une étiquette de couleur vidlette portant ta mention et le symbole suivants: 


quinento BIOLOGIOUES PÉRISg4g, 
\ 


{Dimensions 62 x 44 mm) 


Article 120 
Conditionnement. Matières radioactives 


1. Les envois de matières radioactives dont le contenu et ie conditionnement sont conformes aux recomman- 
dations de l'Agence internationale de l'énergie atomigue prévoyant des exemptions spéciales pour certaines catégories 
d'envois sont admis au transport par la poste moyennant autorisation préalable de ta part des organismes compétents 
du Pays d'origine. 


2. Les envois contenant des matières radioactives doivent étre munis par l'expéditeur d'une étiquette spéciale 
de couleur blanche portant la mention '‘Matierés radioactives’’ étiquette qui est barrée d'office en cas de renvoi de 
l'emballage à l'origine. De plus, ils doivent porter, outre ie nom et l’adresse de l'expéditeur, une mention bien apparente 
demandant le retour des envois en cas de non-livraison. 


3. L'expéditeur doit indiquer sur l'emballage intérieur son nom et son adresse ainsi que le contenu de l'envoi. 


4. Les Administrations peuvent désigner des bureaux de poste spécialement appelés à accepter le dépòt des 
envois contenant des matières radioactives. 


Article 121 
Conditionnement. Vérification du contenu 


1. Les envois autres que tes lettres et les cartes postales doivent étre conditionnés de manière que leur contenu 
sort suffisamment protégé sans qu'une vérification prompte et facile en soit entravée. 


2. His doivent étre placés soit sous bande, sur rouleau, entre des cartons, soit dans des sacs, des boîtes, des 
enveloppes ou des étuis ouverts ou dans des sacs, des boiîtes, des enveloppes ou des étuis non cachetés mais fermés de 
mantere a pouvoir étre facilement ouverts et refermés et n'offrant aucun danger, soit entourés d'une ficelle qu'il est 
facile de dénouer. 


3. Les objets qui se gàteraient s'ils étaient emballés d'après les régles générates, ainsi que les envois de marchan- 
dises placés dans un emballage transparent permettant fa vérification de leur contenu, peuvent, exceptionne!llement, 
etre admis sous un emballage hermétiquement fermé. 1! en est de méme pour les produits industries et végétaux mis à 
ia poste sous un emballage fermé par la fabrique ou scellés par une autorité de vérification du Pays d'origine. Dans ces 
cas, les Administrations intéressées peuvent exiger que l'expéditeur ou le destinataire facilite ta vérification du contenu 
soit en ouvrant quelgues-uns des envois désignés par elles, soit d'une autre manière satisfaisante. 
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4. Lorsque la réglementation du Pays d'origine et de destination le permet, les journaux et écrits périodiques 
déposés en nombre peuvent, par dérogation à l'article 17, $ 12, lettre a), de la Convention, étre insérés sous emballage 
en matiere plastique clos et transparent. L'adresse du destinataire est apposée sur une étiquette-adresse placée sous 
ou sur la pellicule de plastique et disposée dans le sens de la plus grande dimension. Une bande opacifiége blanche 
faisant partie intégrante de l'emballage et située sur la méme face et dans le méme sens que l'étiquette-adresse 
comporte le nom et l’adresse de l'expéditeur, l'empreinte d’affranchissement prévue è l'article 173, $ 3, ainsi que fes 
indications préimprimées permettant de préciser les motifs éventuels de non-distribution ou, le cas échéant, la nouvelle 


adresse du destinataire. 


Articie 122 
Envois sous enveloppe è panneau 


1, Les envois sous enveloppe à panneau transparent sont admis aux conditions suivantes: 


a) le panneau doit se trouver du cèté uni de l'enveloppe qui n'est pas muni de la patte de fermeture; 

b) le panneau doit étre confectionné dans une matière et de facon telles que l'adresse soit facilement lisible 
à travers celui-ci; 

c) le panneau doit étre rectangulaire, sa plus grande dimension étant parallàle à la plus grande dimension de 
l'enveloppe, de fagon que l'adresse du destinataire apparaisse dans le méme sens et que l'application du t 

à date ne soit pas entravée; 

tous les bords du panneau doivent étre impeccablement collés sur les bords intérieurs de la découpure de l'enve- 

loppe. A cette fin, il doit exister un espace suffisant entre les bords latéraux et inférieur de l'enveloppe et du 

panneau; 

e) l’adresse du destinataire doit seule apparaître è travers le panneau,.ou, è tout le moins, se détacher clairement 
des autres indications éventuellement visibles à travers le panneau; 

f) le contenu de l’envoi doit étre plié de telle sorte que, méme en cas de glissernent à l’intérieur de i’enveloppe, 
l'adresse reste totalement visible à travers le panneau. 


imbre 


d 


—_ 


2. Ne sont pas admis les envois sous enveloppe entièrement transparente méme munis d'une étiquette-adresse, les 
envois sous enveloppe à panneau ouvert et les envois sous enveloppe comportant plus d'un panneau. 


3. Sont considérés comme envois normalisés les envois sous enveloppe à panneau transparent répondant aux 
conditions fixées à l'article 17, $ 2, de la Convention et remplissant, en outre, les conditions suivantes: 


a} le panneau doit se trouver à une distance minimale de 40 imm du bord supérieur de i’enveioppe {avec une 
toiérance de 2 mm), 
b) le panneau ne doit pas étre délimité par une bande cu un cadre de couleur. 


Chapitre IH 


Dispositions spéciales applicables à chaque catégorie d'envois 


Article 123 
Lettres 


Sous réserve d’observer les règles relatives à l'embatlage des envois, aucune condition de forme cu de fermeture 
n'est exigée pour les lettres ne remplissant pas les conditions prévues pour les envois normalisés sous enveloppe. La 
place nécessaire au recto pour l’adresse, l'affranchissement et les mentions ou étiquettes de service doit étre laissée 


entièrement libre, 
Article 124 


Cartes postales 


1. Les cartes postales doivent étre confectionnées en carton cu en papier assez consistant pour ne pas entraver 
la manipulation. 


2. Les cartes postales doivent porter, en téte du recto, le titre ‘’Carte postale” en francais ou l'équivalent de 
ce titre dans une autre langue. Ce titre n'est pas obligatoire pour les cartes illustrées émanant de l’industrie privée. 
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3. Les cartes postales doivent étre expédiées è découvert, c'est-à-dire sans bande ni enveloppe. 


4. La moitié droite au moins du recto est réservée E l'adresse du destinataire, à l'affranchissement et aux 
mentions ou étiquettes de service. L'expéditeur dispose du verso et de la partie gauche du recto, sous réserve 
du $ 5. 


5. Il est interdit de joindre ou d'attacher aux cartes postales des échantillons de marchandises cu des objets ana- 
logues. Toutefois, des vignettes, des photographies, des timbres de toute espèce, des étiquettes et des coupures de 
toute sorte, en papier ou autre matière très mince, de méme que des bandes d’adresse cu des feuilles è replier peuvent 
y étre collés, à condition que ces objets ne soient pas de nature è altérer le caractère des cartes postales et qu'ils soient 
completement adhérents à la carte. Ces objets ne peuvent étre collés que sur le verso ou sur la partie gauche du recto 
des cartes postales, sauf les bandes, pattes ou étiquettes d’adresse qui peuvent occuper tout le recto. Quant aux 
timbres de toute espèce susceptibles d'ètre confondus avec les timbres d'affranchissement, ils ne sont admis qu'au 
verso. 


6. Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites pour cette catégorie d'envois sont traitées 


comme lettres, è l'exception, toutefois, de celles dont l’irrégularité résulte seulement de l’application de l'affranchis- 
sement au verso. Par dérogation è l'article’ 113, 5 4, ces dernières sont considérées dans tous les cas comme non 
affranchies et traitées en conséquence, 


Article 125 
imprimés 


1. Peuvent étre expédiées comme imprimés les reproductions obténues sur papier, sur carton cu autres 


matieres d'un emploi habituel dans l'imprimerie, en plusieurs exemplaires identigues, au moyen d'un procédé 
mecanigue cu photographigue qui comprend l'usage d'un cliché, d'un patron cu d'un négatif, L'Administration 
d'origine décide si l'objet en question a été reproduit sur une matière et par un procédé admis, 


a) 


b) 


c) 
d) 


2. Les Administrations d'origine ont la faculté d'admettre au tarif des imprimés: 


les envois de la poste aux lettres échangés entre élèves d'écoles, è condition que ces envois soient expédiés par 
l'intermédiaire des directeurs des écoles intéressées; 

les devoirs originaux et corrigés d'élèves, à l'exclusion de toute indication ne se rapportant pas directement 

a l'exécution du travail; 

les manuscrits d'ouvrages ou de iournaux; 

les partitions ou feuilles de musique manuscrites. 


3. Les envois visés. aux 85 1 et 2 sont soumis, en ce qui concerne la forme et le conditionnement, aux dispositions 


de l'article 121, 


4. Ne peuvent pas étre expédiés comme imprimés: 


les pièces obtenues à fa machine è écrire, quel qu'en soit le type; 

les copies obtenues au moyen du décalque, les copies faites a la main ou à la machine & éerire, quei qu'en soit 

le type; 

c) les reproductions obtenues au moyen de timbres à caracières mobiles cu non; 

d) les articles de papeterie proprement dits comportant des reproductions, lorsqu'il apparaiît clairement que la 
partie imprimee n'est pas l’essentiel de l'objet; 

e) les films et les enregistrements sonores; 

f). les bandes de papier perforées ainsi que les cartes du système mécanographique perteuses de perfcrations, 

de traits ou de marques pouvant constituer des annotations. 


a 
b 


5. Plusieurs reproductions, obtenues par les procédés admis, peuvent étre réunies dans un envoi d'imprimés; 
elles ne doivent pas porter de noms et d'adresses différents d'expéditeurs ou de destinataires. 


6. Les cartes portant le titre ‘’Carte postale” cu l'équivalent de ce titre dans une langue queicongue sont admises 


au tarif des imprimés, pourvu qu'elles répondent aux conditions générales applicabies eux imprimés. Celtes qui ne 
remplissent pas ces conditions sont traitées comme cartes postales cu éventuellement comme lettres, par application 
de l'article 124, 5 6. 
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b) 
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a) 
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Article 126 
Imprimés. Annotations et annexes autorisées 


1. Peuvent Etre indiqués sur les imprimés par un procédé quelconque: 


les noms et adresses de l'expéditeur et du destinataire avec ou sans mention des qualité, profession et raison 
sociale: 

le lieu et la date d’expédition de l‘envoi; 

le numéro d’ordre ou d'immatriculation se rapportant exclusivement è l’envoi. 


2. En plus de ces indications, il est permis: 


de biffer, de marquer cu de souligner certains mots ou certaines parties du texte imprimé; 
de corriger les fautes d’impression. 


3. Les additions et corrections prévues aux 55 1 et 2 doivent étre dans un rapport direct avec le contenu de la 


reproduction; elles ne doivent pas étre de nature à constituer un langage conventionnel. 


a) 


b 


-— 


c) 


d 


— 


e) 


1) 


h 


) 


a) 


b 


“—— 


c) 


4. Il est, en cutre, permis d'indiquer ou d'ajouter: 


sur les bulletins de commande, de souscription ou d’offre, relatifs è des ouvrages de librairie, livres, journaux, 
gravures, partitions de musigue: les cuvrages et le nombre des exempiaires demandés cu offerts, les prix de 
ces ouvrages ainsi que des annotations représentant des élérnents constitutifs du prix, ie mode de paiement, 
l'édition, les noms des auteurs et des éditeurs; le numéro du catalogue et les mots ‘’broché’’, ‘’cartonné’’ ou 
‘‘relié’’: 

sur les formules utilisées par les services de prét des bibliothèques: les titres des ouvrages, le nombre des 
exempiaires demandés ou envoyés, les noms des auteurs et des éditeurs, les numéros du catalogue, le nombre 
de jours accordés pour la lecture, le nom de la personne désirant consulter l'ouvrage en question; 

sur les cartes illustrées, les cartes de visite imprimées ainsi que sur les.cartes de félicitations ou de condoléances 
imprimées: des formules de politesse conventionnelles exprimées en cinqg mots ou au moyen de cing initiales, 
au maximum; 

sur les productions littéraires et artistiques imprimées: une dédicace consistant en un simple hommage 
conventionnel; 

sur les passages découpés de journaux et d'écrits périodiques: le titre, la date, le numéro et l'adresse de la 
publication dont l'article est extrait; 

sur les avis concernant les départs et les arrivées des navires et des avions: les dates et heures des départs et 
arrivees ainsi que les noms des navires, des avions, des ports de départ, d’escale et d'arrivée; 

sur les avis de passage: le nom du voyageur, la date, l'heure et ie nom de la localité par laquelle il compte 
passer ainsi que l'endroit où il descend; 

sur les épreuves d’imprimerie: les changements et additions qui se rapportent è la correction, à la forme et à 
l’impression ainsi que des mentions telles que ‘‘Bon à tirer” “Vu — Bon à tirer”’ ou toutes autres analogues 
se ranportant à la confection de l'ouvrage. En cas de manque de place, ies additions peuvent étre faites sur des 
feuilles spéciales; 

sur les listes de prix courants, les offres d’annonces, les cotes de bourse et de marché, les circulaires de 
commerce et les prospectus: des chiffres; toutes autres annotations représentant des éléments constitutifs 
des prix; 

sur les avis de changement d’adresse: l'ancienne et la nouvelle adresse ainsi que la date du changement. 


5. Il est enfin permis de joindre: 


à tous les imprimés: une carte, une enveloppe cu une bande avec l'impression de l’adresse de l'expéditeur de 
l'envoi ou de son mandataire dans le Pays de dépòt du premier envoi; celles-ci peuvent ètre affranchies pour 

le retour au moyen de timbres-poste du Pays de destination du premier envoi; 

aux productions littéraires ou artistiques imprimées: la facture ouverte se rapportant à l'objet envoyé et 
réduite à ses énonciations constitutives ainsi qu'une formule de versement cu une formule de mandat de poste 
du service international ou du service intérieur du Pays de destination de l’envoi, sur lesquelles il est permis, 
après entente entre les Administrations intéressées, d'indiquer, par un procédé quelconque, le montant à verser 
ou à payer ainsi que la désignation du compte courant postal ou l'adresse du bénéficiaire du titre; 

aux journaux de mode: des patrons découpés formant, selon les indications qui y figurent, un tout avec l'exem- 
plaire dans lequel ils sont expédiés. 
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Article 127 
Imprimés sous forine de cartes 


1. Les imprimés présentant la forme, la consistance et les dimensions d'une carte postale peuvent étre expédiés 
à découvert sans bande ou enveloppe. 


2. la moitié droite au moins du recto des imprimés expédiés sous forme de cartes, y compris les cartes illustrées 
bénéficiant de la taxe réduite, est réservée à l'adresse du destinataire, à l'affranchissement et aux mentions ou 
étiquettes de service. 


3. Les imprimés expédiés sous forme de cartes ne remplissant pas les conditions prescrites aux 65 1 et 2 sont 
traités comme lettres, à l'exception, toutefois, de ceux dont l'irrégularité résulte seulement de l’application de 
l'affranchissement au verso et qui, par dérogation è l'article 113, 5 4, sont considérés dans tous les cas comme non 
affranchis et traités en conséquence. 


Article 128 
Cécogrammes 


Peuvent ètre expédiés comme cécogrammes les lettres cécographiques déposées ouvertes et les clichés portant 
des signes de la cécographie, Il en est de méme des enregistrements sonores et du papier spécial destinés uniquement 
a l'usage des aveugles, à condition qu’ils soient expédiés par un institut pour aveugles officiellement reconnu ou 
adressés è un tel institut. 


Article 129 
Petits paquets 


1, Les petits paquets doivent porter au recto, en caractères très apparents, la mention ‘’Petit paquet”’ ou son 
equivalent dans une langue connue dans le Pays de destination. 


2. Il est permis d'y insérer une facture ouverte, réduite à ses énonciations constitutives et d'indiquer à l'extérieur 
ou a l’intérieur des envois, dans ce dernier cas sur l'objet méme ou sur une feuille spéciale, l'adresse du destinataire et 
de l'expéditeur avec les indications en usage dans le trafic commercial, une marque de fabrique cu de marchand, une 
reférence à une correspondance échangée entre l'expéditeur et fe destinataire, une indication sommaire relative au 
fabricant et au fournisseur de la marchandise ou concernant la personne è laquelle elle est destinée, ainsi que des 
numéros d'ordre du d’immatriculation, des prix et toutes autres annotations représentant des éléments constitutifs 
des prix, des indications relatives au poids, au métrage et à la dimension ainsi qu'à la quantité disponible et celles 
qui sont nécessaires pour préciser la provenance et la nature de la marchandise. 


3. I] est aussi permis d'y insérer tout autre document n’ayant pas le caractère de correspondance actuelle et 
personnelle, pourvu qu'il ne soit pas adressé à un destinataire et ne provienne pas d'un expéditeur autres que ceux du 
petit paquet. L'Administration d'origine decide si le cu les documents insérés répondent è ces conditions. Il en est 
de méme pour l'insertion dans les petits paquets des disques phonographiques, des bandes, des fils soumis cu non à 
un enregistrement sonore, des cartes mécanographiques, des bandes magnétigues ou autres moyens semblables ainsi 
que des cartes OSL. 


4. Le nom et l'adresse de l'expéditeur doivent figurer è l'extérieur des envois. 


Titre HI 


Envois recommandés 


Chapitre unique 


Article 130 
Envois recommandés 


1. Les envois recommandés doivent porter au recto, en caractères très apparents, \'en-téte ‘“Recommandé” 
accompagne, le cas échéant, d'une mention analogue dans la langue du Pays d'origine. 
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2. Sauf les exceptions ci-après, autune condition spéciale de forme, de fermeture cu de libellé de l’adresse n'est 
ExIgGe pour ces envols. 


3, Les envois gui portent une adresse écfite au crayon ou constituée par des'initiales ne sont pas admis à la 
recommandation. Toutefois, l’adresse des envois autres que ceux qui sont expédiés sous enveloppe à panneau 
transparent peut étre écrite au crayon-encre. 

4: Les envois recommandés doiveni étre revétus, a Yangie gauche de la suscription, d'une étiquette conforme 
au modìle C 4 ci-annexé, Cette étiquette doit étre apposte sur les étiquettes spéciales fournies par l'expéditeur des 
sacs spéciaux recommandés visés à l'article 18,.lettre 1), 3€ colonne, de ta Convention. I est permis aux Adminis- 
trations dont le régime intérieur s'oppose actusilement è l'emploi des étiquettes d’ajourner la mise è exécution de 
cette mesure et d'employer pour la désignation des envois recommandés un timbre reproduisant clairement l'impressi 
des indications de l'étiquette C 4. 

E. Les Administrations qui ont adopté dans leur service intérieur le système d’acceptation mécanique des envois 
recommandés, peuvent, au lieu d'employer l'étiquette C 4 prévue au 84, imprimer directement sur les envois en questi 
du còté de la suscription, les indications de service cu colier, au mème endroit, une bande reproduisant les mémes 
indications. 


6. Aucun numéro d'ordre ne doit ètre porté au recto des envois recommandés par les Administrations 


2 
Agdi-izan 
intermeGiaires. 


Articie 131 
Avis de réception 


1. Les envois dont l'expéditeur demande un avis de réception doivent porter au recto, en caractères très 
apparents, la mention ‘Avis de réception” ou l'empreinte du timbre “A.R. compiétée par la mention ‘Par avion” 
lorsque l'expéditeur a demand l'utilisation de la voie agrienne. L'expéditeur doit indiquer à l'extérieur de l’anvoi 
sen nom et son adresse en caractères latins. 

2. Les envois visés au 5 1 sont accompagnés d'une formule de la consistance d'une carte postale, de couleur 
roude ciair, conforme au modèle C 5 ci-annexé, Après indication par l'expéditeur de son nom et de son adresse 
en caractères latins au recto de la formule et autrement qu'au crayon ordinaire, ia formule est compiétée par le 
bureau d'origine cu par tout autre bureau è désigner par l'Administration expéditrice puis réunie a l'envoi extérizu. 
rement st d’une maniére sciide; si la formule ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci gtablit d'office un 
nouvel avis de réception. 

3. Lorsaue l'expéditeur demande le renvoi par avion de l'avis de réception, le recto de la formule © 5 doit 
porter, en caractères très apparents, la mention “’Renvoi par avion”; une empreinie cu une ériquette ‘Par avion” 
de couleur bieue est de pius apposte surla formule. La surtaxé acquittée par l'expéditeur pour le renvoi par avion de 
l’avis de réception, et dont ie montant est calcuié d'après le po:ds de la formule, est représentée sur l'envoi avec les 
autres taxes. 


4. U n'est pas tenu compte du poids de la formule de i'avis de réception pour ia calcui de la taxe d'affranchisse. 
S. Le bureau de destination renvoie la formule C 5, dument remplie, à découvert et en franchise de port à 


l'adresse indiguée par l'expéditeur. Si la formule comporta la mention visée au $3, elle doit ètre renvovée par le proc. 
courrier aérien. 

6. Lorsque l’expéditeur réciame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu dans des délais normaux, ii est 
procedé conformément à l’articie 132. Le bureau d'origine inscrit en tàte de la formule C 5 ia mention ‘’Duplicata 
de l’avis de réception, etc.” 


Article 132 
Avis de réception demandés postérieurement au dépòt 


1. Lersque l'expéditeur demande un avis de réception postérieurement au dépàt de l'envoi, fa bureau d'origine 
remplit une formule C 5 sur laquelle l'intéressé a, au préalabie, indiqué au rècto son nom at son adresse en caractères 
latins. 

2. Les dispositions particulières adoptées par les Administrations en vertu de l'article 144 pour la transmission 
des réclamations d'envois recommandés sont applicables aux demandes d’avis de réception formulées postérieuremen 
au dépòt. 
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3. La formule C 5 est attachée à une réclamation C 9 mentionnée è l'article 144; cette réclamation qui doit 
étre revétue de timbres-poste représentant la taxe due ou qui doit porter l'indication de la taxe percue est traitée 
seton ledit. article 144. La formule C 5 reste attachée à la réclamation, à moins que l'envoi n'ait été régulièrement 
distribué, auquel cas le bureau de destination retire cette formule pour la renwyer de la manière prescrite è 
l'article 131, $ 5,et séparément de la formule C 9. Celle-ci est renvoyée par la voie la plus rapide (aérienne ou de 
surface) au bureau d'origine. En cas de demande de renvoi de l'avis de réception par voie aérienne, la formule C 5 
doit étre traitée comme le prévoit l'article 131, 663 et 5. La surtaxe aérienne payée par l'expéditeur pour le renvoi par 
avion de l'avis de réception doit étre représentée sur la formule C 9. 


4. Le bureau de destination qui a recu une demande par voie télégraphique établit d’office un avis de réception. 


Article 133 
‘Remise en main propre 


Les envois recommandés à remettre en main propre doivent porter au recto, en caractères très apparents, 
la mention ‘“A remettre en main propre’ ou la mention équivalente dans une langue connue dans le Pays de destination. 


Titre Il 


Opérations au départ et à l'arrivée 


Chapitre unique 


Article 134 
Application du timbre è date 


1. Les envois de la poste aux lettres sont frappés au recto d'une empreinte d'un timbre à date indiquant, en 
caracteres latins, le nom du bureau chargé de l’oblitération ainsi que la date de cette opération. Une mention équi- 
valente, en caractères de la langue du Pays d'origine, peut étre ajoutée. 


2. L'application du timbre à date prévu au 8 1 n‘est pas obligatoire: 


a) pour les envois affranchis au moyen d'empreintes de machines à affranchir si l'indication du lieu d'origine 
et de la date du dépòt à la poste figure sur ces empreintes; 

bì pour les envois affranchis au moyen d'impressions obtenues è la presse d'imprimerie cu par un autre procédé 
d'impression; 

c) pour les envois à tarif réduit non recommandés, à condition que le lieu d'origine soit indiqué sur ces envois. 


3. Tous les timbres-poste valables pour l’affranchissement doivent étre oblitérés, 


4. A moins que les Administrations n'aient prescrit l'annulation au moyen d'une griffe spéciale, les timbres- 
poste non oblitérés par suite d'erreur ou d'omission dans le service d'origine doivent étre barrés d'un fort trait 
a l'encre cu au crayon indélébile par le bureau qui constate l'irrégularité. Ces timbres-poste ne sont en aucun cas 
frappés du timbre à date. 


5. Les envois mal dirigés, sauf ceux à tarif réduit non recommandés, doivent étre frappés de l'empreinte du 
timbre à date du bureau auquel ils sont parvenus par erreur. Cette obligation incombe non seulement aux bureaux 
sédentaires, mais aussi aux bureaux ambulants, dans la mesure du possible. L'empreinte doit étre apposée au verso 
des envois quand il s'agit de lettres et au recto lorsqui'il s'agit de cartes postales. 


6. Le timbrage des envois déposés sur les navires incombe à l’agent des postes ou è l'officier du bord chargé 
du service ou, à leur défaut, au bureau de poste de l'escale auquel ces envois sont livrés. Dans ce cas, le bureau les 
frappe de son timbre à date et y appose la mention ‘“’Navire’”’ ‘“Paquebot' ou toute autre analogue. Sauf entente 
spéciale, tous les envois déposés a bord d'un navire et non inclus dans un sac fermé mentionné è l’article 53 de la 
Convention doivent étre remis à découvert, par l'agent du navire, directement au buréau de poste de l’escale, que 
ces envois arent été timbrés à bord ou non. 
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Article 135 
Envois exprès 


Les envois à remettre par exprès sont pourvus, a còté de l’indication du lieu de destination, d’une étiquette 
imprimee de couleur rouge clair portant, en caractères très apparents, la mention ‘“’Exprès'’ A défaut d'étiquette, 
le mot “Exprès" doit &tre inscrit de fagon très apparenie, en iettres majuscuies, à i'encre rouge ou au crayon de 
couleur rouge. 


Article 136° 
Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis 


1. Les envois pour lesquels une taxe doit étre percue postérieurement au dépòt soit du destinataire, soit de 
l'expgéditeur torsqu'il s'agit d'envois non distribuables, sont frappés du timbre T (taxe à payer) au milieu de la partie 
supérieure du recto; à còté de l'empreinte de ce timbre, l'’Administration d'origine inscrit très lisiblement, dans la 
monnaie de son Pays, le montant doub!e ou simple, selon le cas, de l'affranchissement manquant et, sous une 
barre de fraction, celui de sa taxe valable pour le premier échelon de poids des lettres expédiées par voie de surface. 


2. En cas de réexpédition ou de renvoi, l’application du timbre T ainsi que l'indication, conformément au 8 1, 
des montants sous forme de fraction incombent à l'Administration réexpéditrice. Il en est de mème, s'it s'agit 
d'envois provenant de Pays qui appliquent des taxes réduites dans les relations avec l'Administration réexpéditrice. 
En parei! cas, la fraction doit &tre établie d'après les taxes prévues dans ja Convention et valables dans le Pays d'origine 
de l’envoi. 


3. L'Administration de distribution frappe les enyois de la taxe à percevoir. Elle détermine cette taxe en 
muitipiiant ia fracuon résuitant ces donnees mentionnées au 8 1 par le mentant, dans sa mennaie nationale, de la 
taxe applicable dans son service international pour le premier échelon de poids des lettres expédiées par voie de 
surface, 


4. Tout envoi ne portant pas l'empreinte du timbre T est considéré comme dùument affranchi et traité en 
conséquence, sauf erreur évidente. 


5. Si la fraction prévue au $ 1 n'a pas été indiquée à còté du timbre T par l'Administration d'origine ou par 
l'Administration réexpéditrice en cas de non-remise, l'Administration de destination a le droit de distribuer l'envoi 
insuffisamment affranchi sans percevoir de taxe. 


8. Il n'est pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes d'affranchissement non valables pour l'affran- 
chissement. Dans ce cas, le chiffre zéro (0) est placé è còté de ces timbres-poste ou de ces empreintes qui doivent étre 
encadrés-au crayon. 


Article 137 
Renvoi des bulletins d'affranchissement (partie A). Récupération des taxes et des droits 


1. Après la livraison au destinataire d'un envoi franc de taxes et de droits, le bureau qui a fait l'avance des 
frais de douane ou autres pour le compte de l'expéditeur complète en ce qui le concerne, à l'aide de papier carbone, 
les indications qui figurent au verso des parties A et B du bulletin d'affranchissement. Il transmet au bureau d'origine 
de l'envoi la partie A accompagnée des pièces justificatives; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans 
indication du contenu. La partie B est conservée par l'’Administration de destination de l'envoi en vue du décompte 
avec l'Administration débitrice. 


2. Toutefois, chaque Administration a le droit de faire effectuer, par des bureaux spécialement désignés, le 
renvo: de la partie A des bulletins d’affranchissement grevés de frais et de demander que cette partie soit transmise 
a un bureau déterminé. 


3. Le nom du bureau auquel la partie A des bulletins d’affranchissement doit étre renvoyée est inscrit, dans 
tous les cas, par le bureau expéditeur de l'envoi au recto de cette partie. 


4. Lorsqu'un envoi portant la mention “Franc de taxes et de droits” parvient au service de destination sans 
bulletin d’affranchissement, le bureau chargé du dédouanement établit un duplicata du bulletin; sur les parties A 
et B de ce bulletin, il mentionne le nom du Pays d'origine et, autant que possible, la date du dépòt de l’envoi. 


5. Lorsque fe bulletin d'affranchissement est perdu, après livraison de l'envoi, un duplicata est établi dans 
les mèmes conditions. 
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6. Les parties A et B des bulletins d’affranchissement afférents aux envois qui, pour un motif quelconque, 
sont renvoyés à l'origine doivent étre annuiées par les soins de l’Administration de destination. 


7. A la réception de la partie A d'un bulletin d’affranchissement indiguant les frais déboursés par le service 
de destination, l'Administration d'origine convertit le montant de ces frais dans sa propre monnaie à un taux qui ne 
doit pas étre supérieur au taux fixé pour l'émission des mandats de poste à destination du Pays correspondant. Le 
résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré fe 
montant des frais, le bureau désigné à cet effet remet à l'expéditeur le coupon du bulletin et, ie cas échéant, les 
pieces justificatives. 


Article 138 
Envois réexpédiés 


1. Les envois adressés è des destinataires ayant changé de résidence sont considérés comme adressés directement 
du lieu d'origine au lieu de la nouvelle destination. 


2. Les envois non cu insuffisamment affranchis pour leur premier parcours sont frappés de la taxe qui leur 
aurait été appliquée s'ils avaient été adressés directement du point d'origine au lieu de la destination nouvelle. 


3. Les envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours et dont le complément de taxe afférent au 
parcours ultérieur n'a pas été acquitté avant leur réexpédition, sont frappés de la taxe prévue aux articles 18, lettre e), 
et 24, 51, die ta Convention, laquelle taxe, cependant, est établie en fonction du montant simple de la difference 
entre la taxe d’affranchissement déjà acquittée et celle qui aurait été percue si les envois avaient été expédiés primi. 
tivernent sur leur nouvelle destination. En cas de réexpédition par la voie aérienne, les envois sont en outre frappés 
de la surtaxe aérienne pour le parcours ultérieur, 


4. Les envois primitivement adressés è l’intérieur d'un Pays et dùment affranchis seton le régime intérieur 
sont considérés comme des envois régulierement affranchis pour leur premier parcours. 


5. Les envois ayant circulé primitivement en franchise postale dans l’intérieur d'un Pays sont frappés de Ia 
taxe prévue aux articles 18, lettre e), et 24, 6 1, de la Convention, laquelle taxe, cependant, est établie eri fonction 
du montant simple de la taxe d'affranchissement qui aurait dù étre acquittée si ces envois avaient été adressés 
directement du point d'origine au lieu de la destination nouvelle. 


6. Lors de la réexpédition, le bureau réexpéditeur applique son timbre à date au recto des envois sous forme 
de cartes et au verso de toutes les autres catégcries d’envois. 


7. Les envois ordinaires ou recommandés qui sont renvoyés aux expéditeurs pour qu'‘iis en complètent cu 
en rectifient l'adresse ne sont pas considérés, tors de leur remise dans le service, comme des envois réexpédiés; 
ils sont traités comme de nouveaux envois et deviennent, par suite, passibles d'une nouvelle taxe. 


8. Les droits de douane et les autres droits dont l'annulation n'a pu ètre obtenue è la réexpédition ou au 
renvoi a l'origine (article 140) sont recouvrés, par voie de remboursement, sur Administration de la nouvelle 
destination. Dans ce cas, l’Administration de la destination primitive joint à l'envoi une note explicative et un mandat 
de remboursement {modèle R 3 de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement). Si le service de 
remboursernent n’existe pas dans les relations entre les Administrations intéressées, les droits en cause sont recouvrés 
par voie de correspondance. 


9. Si l'essai de remise d'un envoi exprès a domicile par un porteur spécial est resté infructueux, le bureau 
réexpediteur doit barrer l'étiquette cu la mention ‘‘Exprès’’ par deux forts traits transversaux. 


Article 139 
Réexpédition collective des envois de la poste aux fettres 


i. Les envois ordinzires à réexpédier è une méme personne ayant changé de résidence peuvent étre insérés dans 
des enveloppes spéciales conformes au modele C 6 ci-annexé, fournies par les Administrations et sur lesquelles doivent 
seuls étre inscrits le nomlet la nouvelle adresse du destinataire. En outre, lorsque la quantité d'envois à réexpédier 
cotlectivement le justifie, un sac peut étre employé. Dans ce cas, les détails requis doivent étre inscrits sur une 
étiquette spéciale, fournie par Administration et imprimée, en général, d'après le méme modéle que l'envetoppe C 6. 


2. N ne peut étre inséré dans ces enveloppes cu sacs des envois è soumettre au contròle douanier, ni des envois 
dont la forrne, fe volume et le poids risqueraient d'occasionner des déchirures. 
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3. L'enveloppe ou le sac doit ètre présenté ouvert au bureau réexpéditeur pour lui permettre de percevoir, 
s'i y a lieu, les compléments de taxe dont les envois y insérés pourraient étre passibles ou d'indiquer sur ces envois 
la taxe à percevoir à l’arrivée lorsque le compiément d'affranchissement n'est pas acquitté. Après vérification, le 
bureau réexpéditeur ferme i’enveloppe ou fe sac et applique sur l’enveloppe ou sur l'étiquette, ie cas échéant, le 
timbre T pour indiquer que des taxes doivent étre percues sur tout ou partie des envois insérés dans l'enveloppe cu 


4. A l’arrivée à destination, l’envefoppe ou le sac peut étre ouvert et son contenu vérifié par le bureau distribute 
qui percoit, s'ii y a lieu, les compléments.de taxe non acquittés. 


5. Les envois ordinaires adressés soit aux marins et aux passagers embarqués sur un méme navire, soit à des 
personnes prenant part a un voyage collectif, peuvent étre traités également comme aux $$ 1 à 4. Dans ce cas, les 
enveloppes ou les étiquettes de sac'doivent porter l’adresse du navire (de l’agence de navigation ou de voyage, etc.) 
auquel les enveloppes ou les sacs doivent étre remis. 


Articie 140 
Envois non distribuables 


1. Avant de renvovyer à l’Administration d'origine ies envois non distribués pour un moiif queiconque, ie bureau 
de destination doit indiquer d'une manière claire et concise, en langue frangaise, et autant que possible au recto de 
ces envois, la cause de la non-remise sous la forme suivante: inconnu, refusé, en voyage, parti, non réclamé, décédé, 
etc. En ce qui concerne les cartes postales et les imprimés sous forme de cartes, la cause de la non remise est-indiquée 
sur la moitié droite du recto. 


2. Cette indication est fournie par l’application d'un timbre ou l’apposition d'une étiquette. Chaque Adminis- 
tration a la faculté d'ajouter la traduction, dans sa propre langue, de la cause de la non-remise et les autres indications 
qui lui conviennent. Dans les relations avec les Administrations qui se sont déclarées d’accord, ces indications peuvent 
se faire en une seule langue convenue.- De méme, les inscriptions manuscrites relatives à la non-remise faites par les 
agents ou par les bureaux de poste peuvent, dans ce cas, ètre considérées comme suffisantes. 


3. Le bureau de destination doit barrer lgs indications de lieu qui le concernent et porter au recto de l’envoi 
la mention ‘’Retour’’ è cèté de l'indication du bureau d'origine. Il doit en outre appliquer son timbre è date au verso 
des lettres et au recto des cartes postales. 


4. Les envois non distribuables sont renvoyés au bureau d’échange du Pays d'origine, soit isolément, soit en 
une liasse spéciale étiquetée ‘’Envois non distribuables'” comme s'il s'agissait d'envois à diriger sur ce Pays. Les 
envois non distribuables et non recommandés qui portent des indications suffisantes pour leur retour sont renvoyés 
directement à l'expéditeur. 


5. Les envois non distribuables du régime intérieur qui, pour étre restitués aux expéditeurs, doivent étre 
envoves a l'étranger, sont traités d’après l'article 138. Il en est de méme des envois du régime international dont 
l'expéditeur a transféré sa résidence dans un autre Pays. 


6. Les envois pour des tiers, adressés aux soins d’un consul et rendus par celui-ci au bureau de poste comme non 
reclamés ainsi que les envois pour des personnes, adressés à des hòtels ou à des logements et restitués au bureau de 
poste en raison de l'impossibilità de les remettre aux destinataires, doivent étre traités comme non distribuables. 

En aucun cas, ils ne doivent étre considérés comme de nouveaux envois soumis a affranchissement. 


Article 141 
Retrait. Modification d'adresse 


1. Toute demande de retrait d'envois ou de modification d'adresse donne lieu à l'établissement, par l'expéditeur 
d'une formule conforme au modéle C 7 ci-annexé; une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs envois remis 
simultanément au méme bureau par le méme expéditeur à Hadresse du méme destinataire. En remettant cette 
demande au bureau de poste, l'expéditeur doit justifier de son identité et produire, s‘il y a lieu, le récépissé de dépòt. 
Après la justification dont Administration du Pays d'origine assume la responsabilité, il est procédé de la manière 
suivante: 

a) si la demande est destinée à étre transmise par voie postale, la formule accompagnée d'un fac-similé parfait de 
l’'enveloppe ou de la suscription de l'envoi, est expédiée directement, sous pli recommandé, au bureau de 
destination; 
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b) si la demande doit étre faite par voie télégraphique, la formule est déposée au service télégraphigue chargé 
d'en transmettre les termes au bureau de poste de destination, 


2. A la réception de la formule C 7 cu du téiégramme en tenant lieu, le bureau destinataire recherche l'envai 
signalé et donne à la demande ia suite nécessaire. 


3. La suite que fe bureau de destination a donnée è toute demande de retrait ou de modification d'adresse 
est communiquée immédiatement au bureau d'origine, au moyen de la partie ‘’Réponse’” de a formule C 7. Si 
l'expéditeur a demandé d'étre informé par télégramme, ta réponse lui est envoyée par cette voie et, dans ce cas, 
une formuleC 7 est établie d'office. Le bureau d'origine prévient le réclamant. ! en est de méme dans les cas 
ci-après: 


— recherches infructueuses; 

— envo: déjà remis au destinataire; 

— demande par voie télégraphique insuffisamment explicite pour permettre de reconnaître sùrement l'envoi; 
— envoi confisqué, détruit ou saisi. 


4. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que l’échange 
des demandes, en ce qui la concerne, soit effectué par l'entremise de son Administration centrale ou d'un bureau 
spécialement désigné, ladite notification doit comporter le nom de ce bureau. 


5. Si l'échange des demandes s’effectue par l’entremise des Administrations centrales, il doit ètre tenu compte 
des demandes expédiées directement par les bureaux d'origine aux bureaux de destination, dans ce sens que les 
envois y relatifs sont exclus de la distribution jusqu'a l’arrivée de la demande de l’Administration centrale. 


6. Les Administrations qui usent de la faculté prévue au 54 prennent à leur charge les frais que peut entraîner 
la transmission, dans leur service intérieur, par voie postale ou télégraphigue, des communications à échanger avec 
le bureau de destination. Le recours à la voie télégraphique est obligatoire lorsque l'expéditeur a tui-méme fait 
usage de cette voie et que le bureau de destination ne peut pas étre prévenu en temps utile par la voie postale. 


Article 142 


Envois déposés dans un Pays autre que celui qui recoit la demande 


1. Tout bureau qui recoit une demande de retrait ou de modification d'adresse introduite conformément à 
l'article 27, $ 3, de la Convention vérifie l'identité de l'expéditeur de l’envoi. Il transmet la formule C 7, accompagnée 
s"il y a lieu du récépissé de dépòt, au bureau d'origine ou de destination de l’envoi, suivant que ce dernier est un 
envoi recommandé cu un envoi ordinaire, li s'assure notamment que l'adresse de l'expéditeur figure bien à l’endroit 
prévu à cette fin sur la formule C 7 afin de pouvoir, le moment venu, communiquer à cet expéditeur la suite donnée 
à sa demande ou, selon le cas, lui restituer l'envoi faisant l'objet du retrait. 


2. Si, pour des raisons particulières, le récépissé produit ne peut étre joint à la formule C 7, cette dernière 
doit étre revétue de la mention: ‘’Vu récépissé de dépòt n° . délivré le... par le bureau de .'" Le récépissé de dépét 
est muni de la mention suivante: ‘‘Demande de retrait (ou de modification d’adresse) déposée le . au bureau de . " 
Cette indication est appuvyée de l'empreinte du timbre è date du bureau qui recoit ta demande. 


3. Toute demande télégraphique introduite dans les conditions prévues au $ 1 est adressée directement au bureau 
de destination de l’envoi. Si elle se rapporte è un envoi recommandé, elle doit étre confirmée par écrit, par le 
bureau d'origine de l’envoi, au moyen de la formule C 7 portant en téte, soulignée au crayon de couleur, la mention 
‘Confirmation de la demande télégraphique du ...'* Le bureau de destination retient l'envoi recommandé jusqu'à 
la réception de cette confirmation. 


4. Pour permettre de prévenir l'expéditeur, le bureau de destination de l’envoi informe le bureau qui recoit 
la demande de la suite qui lui a été donnée. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un envoi recommandé, cette information 
doit passer par le bureau d'origine de l'envoi. En cas de retrait, l'envoi retiré est annexé à cette information. 


5. L article 141 est applicable, par analogie, au bureau qui regoit la demande et à son Administration, 
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Article 143 
Réclamations. Envois ordinaires 


1, Toute réclamation relative à un envoi ordinaire donne lieu è l'établissement d'une formule conforme au 
modèle C 8 ci-annexé qui doit étre accompagnée, autant que possible, d'un fac-similé de la suscription de l’envoi 
rédigé sur une petite feuille de papìer mince. La formule de réclamation doit &tre remplie avec tous les détails que 
comporte la contexture et d'une manière très lisible, de préférence en lettres capitales latines et en chiffres arabes. 
Autant que possible, cette formule doit étre remplie à la machine à écrire. 


2. Le bureau qui recoit la réclamation transmet directement cette formule, d'’office et par la voie la plus 
rapide (aérienne ou de surface) sans lettre d'envoi et sous enveloppe fermée, au bureau -correspondant. Celui-ci, 
apres avoir recueilli les renseignements nécessaires auprès du destinataire cu de l'expéditeur, selon le cas, renvoie 
d'office la formule sous enveloppe fermée et par la voie ta plus rapide (aérienne ou de surface) au bureau qui l'a 
etablie. 


3. Si la réclamation est reconnue fondée, ce dernier bureau fait parvenir la formule à son Administration 
centrale en vue des investigations ultérieures. 


4. Une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs envois déposés simultanément par le méme expéditeur à 
l'aviresse du meme destinataire, 

5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que les récla- 
mations qui concernent son service solent transmises a son Administration centrale ou à un bureau spécialement 
désigné. 

6. La formule C 8 doit étre renvovyée è l'Administration d'origine de l’envoi réclamé selon les conditions 
prevues a l'article 144, 5 12, 


Article 144 
Réclamations. Envois recommandés 


1. Toute réclamation relative à un envoi recommandé est établie sur une formule conforme au modéle C 9 
ciannexe qui doit ètre accompagnée, autant que possible, d'un fac-similé de la suscription de l’envoi rédigé sur 
une petite feuille de papier mince. La formule de réciamation doit étre rempliie avec tous les détails que comporte la 
contexture et d'une manière très lisible, de préférence en lettres capitales latines et en chiffres arabes. Autant que 
possible, cette formule doit étre remplie à la machine è écrire. 


2. Si la réclamation concerne un envoi contre remboursement, elle doit étre accompagnée, en outre, d'un 
duplicata de mandat R 3 de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement ou d'un bulletin de 
versement selon le cas. 

3. Une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs envois remis simultanément au méme bureau par 
le méme expéditeur et expédiés par fa méme voie è l'adresse du méme destinataire. 

4. La réclamation, pourvue des données d’acheminement, est transmise de bureau à bureau, en suivant la 
méme voie que l’envoi; cette transmission a Jieu d’office sans lettre d’envoi et sous enveloppe fermée et toujours 
par la voie ia plus rapide (aérienne ou de surface). 


5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que les récla- 
mations qui concernent son service soient transmises,dùment pourvues des données d’acheminement, à son Admi- 
nistration centrale ou à un bureau spécialement désigné. 


6. Si l'Administration d'origine ou l'Administration de destination le demande, la réclamation est transmise 
directement du bureau d'origine au bureau de destination. 


7 Silors de la réception de la réclamation le bureau de destination ou, suivant ie cas, Administration 
centrale du Pays de destination ou le bureau spécialement désigné est en état de fournir les renseignéments sur le 
sort définitif de l'envoi, il complète la formule au tableau 3. En cas de livraison retardée, te motif du retard est 
indiqué succinctement sur la formule C 9. 

8. L'Administration qui ne peut établir ni la remise au destinataire ni la transmission régulière à une autre 
Administration ordonne immédiatement l’enquéte nécessaire. Elle consigne obligatoirement sa décision concernant 
la responsabilité au tableau 4 de la formule C 9. 
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9. La formule dument compiétée dans les conditions prévues aux 85 7 et 8 est renvovyée par la voie la plus 
rapide (aérienne ou de surface) à l'adresse indiquée à la fin de ta formule ou, à défaut d'une telle indication, 
au bureau qui l'a établie. 


10. Toute Administration intermédiaire qui transmet une formule C 9 à l'Administration suivante est tenue 
d'en informer l'Administration d'origine au moyen d'une formule conforme au modèle C 9bis ci-annexé. 


11. Si une réclamation n'est pas parvenue en retour daris un délai convenable, un duplicata de la formule C 9, 
muni des données d'acheminement, peut étre adressé à l'Administration centrale du Pays de destination, mais 
au plus tòt un mois après l'expédition de la réclamation originale. Le duplicata doit porter bien visiblement la 
mention ‘’Duplicata’’ et mentionner également la date d’expédition de la réclamation originale. 


12. La formute C 9 et les pièces‘ y annexées doivent, dans tous les cas, étre renvoyées à l'Administration 
d'origine de l’envoi réclamé, dans le plus bref délai et au plus tard dans un délai de cinq mois è partir de la date 
-de la réclamation. 


13. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux cas de spoliation de dépèéche, manque de 
dépéche ou autres cas semblables qui comportent un échange de correspondances plus étendu entre les Administration: 
Article 145 
Demandes de renseignements 
Les demandes de renseignements relatives à des envois ordinaires ou recommandés sont traitées suivant les 
règles fixées respectivement aux articles 143 et 144. 
Article 146 
Réclamations et demandes de renseignements concernant des envois déposés dans un autre Pays 


1. Dans les cas prévus à l'article 36, $ 3, de la Convention, les formules C 8 et C 9 concernant les réclamations 
ou les demandes de renseignements sont transmises au bureau d'origine de l'envoi, à moins que i'Administration 
intéressée n’ait demandé que ces formules soient adressées è son Administration centrale ou à un bureau spécialement 
désigné. La formule C 9 doit ètre accompagnée du récépissé de dépòt. Si, pour des raisons particulières, .e récépissé 
produit ne peut étre joint à la formule C 9, celle-ci doit étre revétue de la mention: ‘‘Vu récépissé de dépòt n° ... 
délivré le ... par le bureau de ,..* 


2. L'Administration d'origine doit recevoir la formule ‘dans les délais prévus à l'article 36 de la Convention. 


Titre IV 


Echange des envois. Dépéches 


Chapitre unique 


Article 147 
-Feuilles d'avis 


1. Une feuitle d’avis, conforme au modéèle C 12 ci-annexé, accompagne chaque dépéche. Elle est placée sous 
enveloppe de couleur bleue portant, en caractères très apparents, la mention ‘’Feuille d'avis”” Les Administrations 
peuvent, par des arrangements spéciaux, convenir que les dépéches qui ne contiennent que des envois ordinaires 
de la poste aux fettres ne soient pas accompagnées d'une feuille d’avis. 
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2. Le bureau expéditeur remplit la feuille d'avis avec tous les détails qu'en comporte ia contexture et en 
tenant compte des dispositions suivantes: 


a) En-téte: sauf entente spéciale, les bureaux expéditeurs:ne numérotent pas les feuilles davis lorsque les 
dépéches sont'formées une seule fois tous les jours. Ils les numérotent dans tous les autres cas d'après une 
série annuelle pour chaque bureau de destination. Chaque dépéche doit alors porter un numéro distinct, 
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méme s'il s “agit d'une dépéche suppiém ientaire empruntant la méme voie ou le méme navire que la dépéche 
ordinaire. A la première expédition de chaque année, la feuille doit porter, outre le numéro d'’ordre de la 
dépéche, celui de la dernière dépéche de l'année précédente. Si une dépéche est supprimée, le bureau 
expéditeur porte, è còté du numéro de la dépéche, la mention ‘‘Dernière dépéche' Le nom du navire qui 
transporte la dépéche ou l'abréviation officieile correspondant è la ligne aérienne è emprunter sont indiqués 
lorsque le bureau expéditeur est à meme de les connaître; 

Tableau I: la présence d’envois ordinaires exprès ou aviori est signalée par une croix (x) dans la case 
correspondante; 

Tableau il: les Administrations-peuvent s'entendre pour que seuls les sacs munis d'étiquettes rouges 
acheminés par voie de surface soient inscrits sur les feuilles d’avis; 

Tableau HI: il peut étre fait usage d'une ou de plusieurs listes spéciales conformes au modèle C 13 ci- 

annexé soit pour remplacer le tableau VI, soit pour servir comme supplément à la feuille d’avis. L'emploi 

de listes spéciales est obligàtoire si l'FAdministration de destination en fait la demande. Les listes dont il 

s'agit doivent indiquer le méme numéro d'ordre que celui qui est mentionné sur ia feuille d’avis de la dépéche 
correspondante. Lorsque plusieurs ristes spéciales sont emplovyées, elles doivent en outre étre numérotées 
d'’après une série propre è chaque dépéche. Le nombre des envois recommandés qui peuvent étre inscrits 

sur une seule et méme liste spéciale est limité au nombre que comporte la contexture de la formule; 

Tableau IV: ce tableau est destiné à l’inscription des dépéches en transit peu importantes qui sont piacées 
dans ie sac du bureau d'échange réexpédiant ie courrier; 

f) Tableau V: le cas échéant, fe nombre des sacs vides appartenant à une Administration autre que celle à 
laquelle la dépéche est adressée doit ètre mentionné séparément avec indication de cette Administration. Sont, 
en outre, mentionnées au tableau V les lettres de service ouvertes et les communications ou recommandations 
diverses du buréau expéditeur ayant trait au service d'échange. Lorsque deux Administrations appliquent 
entre elles les dispositions du $ 2, lettre c), le nombre des sacscemployés pour la confection de la dépéche 

et le nombre des sacs vides appartenant à l'Administration de destination ne doivent pas étre indiqués au 
tableau V; 

Tableau VI: ce tableau est destiné è l’inscription des envois recommandés lorsqu'il n'est pas exclusivement 
fait usage de listes snéciales. Si les Administrations correspondantes se sont entendues pour l'inscription 
globale des envois recommandés sur les feuilles d’avis, le nombre total de ces envois doit étre indiqué en 
toutes lettres et en chiffres, Lorsque la dépéche ne contient pas d'envois recommandés, la mention ‘’Néant’’ 
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est portée au tableau VI. 


3. Les Administrations peuvent s'entendre pour créer d'autres tableaux ou rubriques sur la feuilie d'avis 
lorsqu'elies le jugent nécessaire. Elles peuvent, notamment, disposer les tableaux IV et VI conformément è leurs 
besoins. 


4. Lorsqu'un bureau d'échange n'a aucun envoi è livrer à un bureau correspondant et que, dans les relations 
entre les Administrations intéressées, fes feuilles d’avis ne sont pas numérotées par application du 8 2, lettre a), 
ce bureau se borne è envoyer une feuille d'avis négative dans la prochaine dépéche. 


5. Quand les'dépéches closes doivent étre acheminées par des navires dépendant de l'Administration intermé- 
diaire mais que celle-ci n'utilise pas régulièrement pour $es propres transports, le poids des lettres et des autres 
envois doit étre indiqué sur l'étiquette de ces dépéches lorsque l'Administration chargée d'assurer l'embarquement 


le demande. 
Article 148 


Transmission des envois recommandés 


1. Les envois recommandés et, s'il y a lieu, les listes spéciales prévues è l'article 147, $ 2, sont réunis en un 
cu plusieurs paquets ou sacs distincts qui doivent étre convenablement enveloppés ou fermés et cachetés ou 
ploînbés de manière è en préserver le contenu. Les scellés peuvent aussi consister en métal léger cu en matière 
plastique. Les empreintes des cachets, des plombs ou des scellés doivent reproduire, en caractères latins très 
lisibles, le nom du bureau d'origine ou une indication suffisante pour permettre d’identifier ce bureau. Les envois 
recommandés sont classés dans chaque paquet d'après feur ordre d'inscription. Quand on emploie une ou plusieurs 
listes spéciales, chacune d'elles est enliassée avec les envois recommandés auxquels elle se rapporte et placée après 
fe premier envoi de ta liasse. En cas d'utilisation de plusieurs sacs, chacun d'eux doit contenir une liste spéciale 
sur faquelle sont inscrits les envois qu'il renferme. 
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2. Les Administrations peuvent s'entendre pour l’inscription globale des envois recommandés. Comme le 
prévoit l'article 147, $ 2, lettre g), ie nombre total des envois est inscrit sur la feuille d'avis. Lorsque la dépéche 
comprend plusieurs sacs d’envois recommandés, chacun d'eux doit contenir une liste spéciale indiquant, en 
chiffres et en lettres à l'emplacement prévu à cet effet, le nombre total des envois recommandés qu'il renferme. 


3. Sous réserve d’entente entre les Administrations intéressées et lorsque le volume des envois recommandés 
le permet, ces envois peuvent ètre insérés dans l'enveloppe spéciale contenant la feuille d'avis. Cette enveloppe 
doit étre cachetée. 


4. En aucun cas, les envois recommandés ne peuvent étre insérés dans la méme liasse que les envois 
ordinaires. 


5. Sous réserve d’entente entre les Administrations, les envois recommandés, expédiés dans des sacs distincts, 
peuvent étre accompagnés de listes spéciales sur lesquelles ils sont inscrits globalement. 


6. Autant que possible, un méme sac ne doit pas comprendre pius de 600 envois recommandés. 


7 L'enveloppé spéciale contenant la feuille d’avis est attachée extérieurement au paquet ou au sac d’envois 
recommandés. 


8. S'il y a plus d'un paquet ou sac d'envois recommandés, chacun des paquets ou sacs supplémentaires 
est muni d'une étiquette indiquant la nature du contenu. 


Articie 149 
Transmission des envois exprès 


1. Les envois exprès ordinaires sont réunis en une liasse spéciale munie d'une étiquette portant, en 
caracteres très apparents, la mention ‘’Exprès’’ et insérés, par les bureaux d'échange, dans l'enveloppe contenant 
la feuille d'avis qui accompagne la dépéche. 


2. Toutefois, si cette enveloppe doit étre fixée au col du sac des envois recommandeés (article 148, 5 7), 
la liasse des envois exprès est placée dans le sac extérieur. La présence, dans la dépèche, des envois de l’espèce 
est alois annoncée par une fiche placée dans l'enveloppe contenant la feuille davis. La méme procédure est suivie 
lorsque les envois exprès n'ont pu ètre joints à la feuilie d’avis en raison de leur nombre, de leur forme ou de leurs 
dimensions. 


3. Les envois exprès recommandés sont classés, à leur ordre, parmi les autres envois recommandés et la mention 
‘’Exprès’’ est portée dans la colonne ‘’Observations’’ du tableau VI de la feuille d'avis ou des listes spéciales, en 
regard de l'inscription de chacun d’eux. En cas d’inscription globale, la présence d'envois recommandés è remettre 
par expres est sighalée simplement par la mention ‘’Exprès” au tableau VI de la feuille d’avis. 


Article 150 
Confection des dépéches 


1. Les envois ordinaires qui peuvent étre enliassés sont classés d'après leurs formats et enliassés par catégories, 
les fettres et les cartes postales étant comprises dans la méme liasse, les journaux et écrits périodiques devant faire 
l’obiet de liasses distinctes de celles des autres envois AO. Les liasses sont désignées par des étiquettes conformes au 
modèle C 30 ci-annexé et portant l'indication du bureau de destination ou du bureau réexpéditeur des envois insérés 
dans les liasses. Les envois susceptibles d'étre enliassés doivent étre disposés dans le sens de l’adresse. Les envois 
affranchis sont séparés de ceux qui ne le sont pas ou le sont insuffisamment et les étiquettes de liasses d’envois non 
otrinsuffisamment affranchis sont frappées du timbre T 


2. Les lettres portant des traces d'ouverture, de détérioration ou d'avarie doivent ètre munies d'une mention 
du fait et frappées du timbre è date du bureau qui l'a constaté. En outre, lorsque la sécurité de leur contenu l’exige, 
les envois sont insérés dans un nouvel emballage sur lequel les indications portées sur l'envetoppe doivent étre 
reproduites. 


3. Les mandats de poste expédiés à découvert sont réunis en une liasse distincte qui doit ètre insérée dans 
un paquet ou un sac contenant des envois recommandés et éventuellement dans le paquet ou le sac avec valeurs 
déclarées, Si la dépéche ne comprend ni envois recommandés ni valeurs déclarées, les mandats sont placés dans 
l'enveloppe contenant la feuille davis ou enliassés avec celle-ci. 
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4. Les dépèches y compris celles qui sont composées exclusivement de sacs vides sont renfermées dans des 
sacs dont le nombre doit étre réduit au strict minimum. Ces sacs doivent &tre en bon état pour protéger leur contenu; 
ils doivent également étre convenablement clos, cachetés cu plombés et étiquetés. Les scellés peuvent aussi étre en 
métal léger ou en matière plastique. Toutefois, dans les relations entre les Administrations qui se sont mises d'accord 
ù ce sujet, les sacs renfermant uniquement des envois AO non recommandés ainsi que des sacs vides peuvent ne pas 
etre cachetés ou piombés. Lorsqu'il est fait usage de ficelle, celle-ci, avant d'étre nouée, doit étre passée deux fois 
autour du coi, de manière qu’un des deux bouts soit tiré par-dessous les enroulerments (voir l'illustration figurant 
a la fin des formules annexées au Règlement). Les empreintes des cachets, des plombs ou des scellés doivent repro- 
duire, en caractères latins très lisibles, te nom du bureau d'origine ou une indication suffisante pour permettre de 
déterminer ce bureau. 


5. Les étiquettes des dépèches doivent étre en toile, carton fort muni d'un oeillet, parchemin ou en papier 
collé sur une planchette. Leur conditionnement et leur texte doivent ètre conformes au modéleé C 28 ci-annexé. 
Mans les relations entre bureaux timitrophes, il peut étre fait usage d'étiquettes en papier fort; celles-ci doivent 
toutefois avoir une consistance suffisante pour résister aux diverses manipulations imposées aux dépéches en cours 
d'acheminement. Les étiquettes sont confectionnées dans les couleurs suivantes: 


a) en rouge vermilion, pour les sacs contenant des envois recommandés et la feuîlte d'avis méme si celle-ci est. 

négative; 

en blanc, pour les sacs ne contenant que des envois ordinaires des catégories ci-après: 

— lettres et cartes postales expédiées par voie de surface et aérienne, 

— envois mixtes (lettres, cartes posteales, journaux et écrits périodiques et autres envois), 

— Journaux et écrits périodiques expédiés par voie de surface seulement, è l'exception de ceux qui sont renvoyés 
à l'expéditeur; la mention ‘’Journaux et écrits périodiques”' cu l’indication ‘‘4x'” doit ètre portée sur l'étiquette 
blanche, lorsque les sacs ne contiennent que des envois de cette catégorie; 

c) en bieu clair, pour les sacs contenant exclusivement des imprimés, des cécogrammes et des petits paquets 
ordinaires; 

d) en vert, pour les sacs contenant seuiement des sacs vides renvoyés è l'origine. 


Le 


d 


6. Une étiquette blanche peut étre également utilisée conjointement avec une fiche de 5 x 3 centimètres de l'une 
des couleurs.visées au 5 5, 


7. Les étiduettes portent l'indication imprimée en petits caractères latins du nom du bureau expéditeur et, en 
caracières latins gras, du nom du bureau de destination, précédés respectivement des mots ‘’de’’ et ‘’pour’’ ainsi que, 
clans la mesure du possibile, l’indication de la voie de transmission et, si les dépéches empruntent la voie maritime, 
le nom du paguebot. Le nom du bureau de destination est également imprimé en petits caractères, dans te sens vertical, 
de chaque còté de l'oeillet de l'étiguette. Dans les échanges entre tes Pays éloignés non effectués par des services 
maritimes directs et dans les relations avec d'autres Pays qui le demandent expressément, ces indications sont complétées 
par la mention de la date d’expédition, du numéro de l’envoi et du port de débarquement. 


8. Chaque sac dans leque! sont insérées une ou plusieurs lettres contenant des matières biologigues périssables 
dlangereuses au sens de l'article 119, lettre a), doit étre muni d'une fiche de signalisation de couleur et de présentation 
semblables à celles des étiquettes prévuss à l'article 119, mais de format augmenté de la piace nécessaire è la fixation 
de l'oeiltet. Outre le symbole particulier aux envois de matiéres biologiques périssables, cette fiche porte tes mentions: 
“Matières biologigues périssables” et "’Dangereux en cas d'endammagement” 


9. Les sacs doivent indiquer d'une fagon lisible, en caractères latins, le bureau ou le Pays d'origine et porter la 
rnention ‘’Postes’’ ou toute autre analogue les signalant comme dépéches postafes. 


10. Les bureaux intermédiaires ne doivent porter aucun numéro d'ordre sur les étiqguettes des sacs ou des paguets 
ele dépéches cioses en transit. 


11, Sauf entente spéciale, tes dépéches peu volumineuses cu négatives sont simplement enveloppées de papier 
fort de manière à éviter toute détérioration du contenu, puis ficelées, cachetées, piombées cu munies de sceilés 
en métai iéger ou en matière piastique. En cas de fermeture au moyen de plombs cu de scellés en métal léger ou en 
matière plastique, ces dépéches doivent étre conditionnées de telle facon que la ficetle ne puisse pas ètre détachée. 
Lorsqu'etles ne contiennent que des envois ordinaires, eifes peuvent étre fermées au movyen de cachets gommés 
portant l’indication imprimée du bureau ou de l'Administration expéditrice. Les Administrations peuvent s'entendre 
en vue d'utiliser la méme fermeture pour les dépéches contenant des envois recommandés qui, en raison de leur 
petit nombre, sont transportés en paquets ou sous enveloppes. Les suscriptions des paquets et des enveloppes doivent 
correspondre, en ce qui concerne les indications imprimées et les couleurs, aux dispositions prévues aux 55 4 è 10 
pour fes étiquettes des sacs de dépéches. 
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12. Lorsque le nombre ou fe volume des envois exige l'emploi de plus d'un sac, des sacs distincts doivent, 
autant que possible, tre utilisés: 


a) pour les lettres et les cartes postales ainsi que, le cas échéant, pour les journaux et écrits périodiques mentionnés 
au 5 5, lettre b); 

b) pour les autres envois; le cas échéant, des sacs distincts doivent encore étre utilisés pour les petits paquets; les 
etiquettes de ces derniers sacs portent la mention ‘’Petits paquets” 


13. Le paquet ou le sac des envois recommandés, réuni avec la feuille d'avis de la facon prévue à l'article 148, 
$ 7, est placé dans un des sacs de lettres ou dans un sac spécial; le sac extérieur doit porter, en tout cas, l'étiquette 
rouge. Lorsqu'it y a plus d'un sac d’envois recommandés, les sacs supplémentaires peuvent ètre expédiés à découvert 
munis de l'étiquette rouge. 


14. L'étiquette du sac ou du paquet renfermant la feuille d’avis, méme si celle-ci est négative, est toujours revétue 
de la lettre F tracée d'une manière apparente et peut comporter l’indication du nombre de sacscomposant la dépàche. 


15. Le poids de chaque sac ne doit en aucun cas dépasser 30 kilogrammes. 


16. En vue de leur transport, les dépéches peuvent étre insérées dans des containers, sous réserve d'un accord 
spécial entre les Administrations intéressées sur les modalités de l’utilisation de ces derniers. 


17. Les bureavux d'échange insèrent autant que possible, dans leurs propres dépéches pour un bureau déterminè, 
toutes les dépéches de petites dimensions (paquets ou sacs) qui leur parviennent pour ce bureau. 


18. Tous les imprimés à l'adresse du méme destinataire et pour la méme destination peuvent étre renfermés 
dans un au plusieurs sacs spéciaux, En plus des étiquettes régiementaires qui dans ce cas sont revètues de la lettre M, 
ces sacs doivent étre munis d’étiquettes spéciales, fournies par l'expéditeur des envois et indiquant tous les rensei- 
gnements concernant le destinataire des envois. Les étiquettes rectangulaires spéciales, fournies par l'expéditeur des 
envo:s, doivent étre en toile, carton fort muni d'un ceillet, matière plastique résistante et épaisse ou en papier collé 
sur une planchette; leurs dimensions ne doivent pas ètre inférieures à 125 x 60 mm. Sauf avis contraire, les sacs 
spéciaux dont il s'agit peuvent étre expédiés sous recommandation. Dans ce cas, ils sont inscrits au tableau VI de la 
feuille d'avis C 12 comme un seul envoi recommandé, la lettre M devant étre portée dans la colonne 4 ‘’Observations’’ 
de ce tableau. L'étiquette des sacs spéciaux renfermant des envois è soumettre au contròle douanier doit étre 
obligatoirement revétue de l'étiquette verte C 1 prévue à l'article 116,51, 


Article 151 
Remise des dépéèches 


". Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, la remise des dépéches entre deux bureaux 
correspondants s'effectue au moyen d'un bordereau de livraison conforme au modèle C 18 ci-annexé. Ce bordereau 
est etabli en deux exemplaires. Le premier est destiné au bureau réceptionnaire, le deuxième au bureau cédant. 

Le bureau réceptionnaire donne décharge sur le deuxième exemplaire du bordereau de livraison. 


2. Le bordereau de livraison peut étre établi en trois exemplaires dans les cas suivants: 


a) lorsque la remise des dépéches entre deux bureaux correspondants a lieu par l'entremise d'un service trans- 
porteur. Dans ce cas, le premier exemplaire est destiné au bureau réceptionnaire et accompagne les dépéches; 

le deuxième recoit la décharge du service transporteur et est remis au bureau cédant; le troisieme est conservé 
par le service transporteur après signature du bureau réceptionnaire; 

lorsque la transmission des dépéches s'effectue par l’intermédiaire d'un moyen de transport sans intervention de 
personnel d'accompagnement, les deux premiers exempiaires sont transmis avec les dépéches et le troisième est 
conserve par le bureau cédant. Le premier exemplaire est destiné au bureau réceptionnaire et le deuxième 

:st renvoyé, dùment signé par ce dernier, au bureau cédant. 


b 


_ 


3. En raison de leur organisation intérieure, certaines Administrations peuvent demander que des bordereaux C 18 
distincts soient établis pour les dépèches de la poste aux lettres d'une part et pour les colis postaux d'autre part. 


4. Lorsque la remise des dépéches entre deux bureaux correspondants a lieu par l'entremise d'un service maritime, 
le bureau d'échange cédant peut établir un quatrième exemplaire que lui renvoie le bureau d'échange réceptionnaire 
apres l'avoir approuvé. Dans ce cas, les troisième et quatrième exemplaires accompagnent les dépéches. Dans les 
relations entre les Pays dont les Administrations se sont déclarées d’accord à ce sujet, une copie du bordereau C 18 
est.transmise par avion soit au bureau d'échange réceptionnaire. soit a son Administration centrale. 
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5. Seuls les sats'et les paquets signalés par des étiquettes'rouges, qui doivent à feur livraison étre soumis à une 
vérification complète.de leur fermeture et de leur conditionnement, sont inscrits en détail sur le bordereau de 
livraison C 18. Quant aux autres sacs et paquets dont la vérification est facultative, ils sont inscrits globalement 
pat catégorie sur le bordereau précité et chaque catégorie est remise en bioc. Les Administrations intéressées 
peuvent cependant s'entendre pour que seuls les sacs et les paquets signalés par des étiquettes rouges soient inscrits 
sur le bordereau de livraison. 


6. Les dépéches doivent étre iivrées en bon état. Cependant, une dépéche ne peut pas étre refusée pour 
cause d’avarie ou de spoliation. Lorsqu'une dépéche est recue en mauvais état par un bureau intermédiaire, elle 
doit étre mise telle quelle sous nouvel embaliage. Les irrégularités sont signalées par un bulletin de vérification aux 
bureaux d'origine et de destination de la dépéche ainsi que, le cas échéant, au dernier.bureau intermédiaire qui 
a transmis fa dépéche en mauvais état. Le bureau qui effectue.le remballage doit porter les indications de l'étiquette 
originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte de son timbre à date, précédée-de la mention 
‘’Remballé à ...” 


Article 152 
Vérification des dépèches 


1. Loersqu'un bureau inteinmédiaire doit procéder au remballage d'une dépéche, il en vérifie le contenu s'il 
présume que celui-ci n'est pas resté intact. Il établit un bulletin de vérification conforme au modèle C 14 ci-annexé 
en se conformant aux 856 4 à 6. Ce bulletin est envoyé au bureau d’échange d'où la dépéche a été recue; une copie 
en est adressée au bureau d'origine et une autre est insérée dans fa dépéche remballée. 


2. Le bureau de destination vérifie si la dépéche est au complet et si ies inscriptions de la feuiile d'avis et, le 
cas échéant, des listes spéciales d'envois recommandés sont exactes, En cas de manque d'une dépéche cu d'un ou 
plusieurs sacs en faisant partie, d'envois recommandés, d'une feuille d’avis, d'une liste spéciale d'envois recommandés, 
ou lorsqu'il s'agit-de toute autre irrégularité, le fait est constaté immédiatement par deux agents. Ceux-ci font les 
ractifications nécessaires sur les feuilles ou listes en ayant soin, le cas échéant, de biffer les indications erronées, mais 
de manière è laisser lisibles les inscriptions primitives. A moins d'une-erreur évidente, les rectifications prévalent 
sur la'déclaration originale. 


3. Lorsqu’un bureau regoit des feuilles d'avis vu des listes spéciales qui ne lui sont pas destinées, il envoie 
+ 
L 


S 
ces documents au bureau de destination ou, si sa régiementation ie prescrit, des copies certifiées conformes. 


4. Les faits constatés sont signalés, au movyen d'un bulletin de vérification établi en double exempiaire, au 
bureau d'origine de la dépéche et, en cas de manquant réei, au dernier bureau intermédiaire, par le premier courrier 
utilisabie après vérification compiète de la dépéche. Les indications de ce bulletin doivent spécifier aussi exactement 
que possible de quel sac, pli, paquet ou envoi il s'agit. 


5. Lorsqu'il s'agit d'irrégularités importantes permettant de présumer une perte ou une spoliation, l’enveloppe 
ou le sac ainsi que la ficelle et le cachet ou piomb de fermeture du paquet ou du sac des envois recommiandés sont, 
à moins d'impossibilité motivée, joints au bulletin de vérification destiné au bureau d'origine. Il en est de méme de 
l'eriveloppe ou du sac extérieur, avec. leur ficelle, leur étiquette, leur cachet ou plomb de fermeture ainsi que de 
l'emballage des envois endommagés, dont la remise pourrait ètre obtenue du destinataire. 


6. Dans les cas prévus aux 55 1 è 3, le bureau d'origine et, le cas échéant, le dernier bureau d'èchange intermé- 
diaire peuvent, en outre, étre avisés par télégramme aux frais de l'Administration qui expédie ceiui-ci. Un avis 
télégraphique doit étre émis toutes-les fois que la dépéche présente des traces évidentes de spoliation, afin que le 
bureau expéditeur ou intermédiaire procède sans aucun retard è l’instruction de l’affaire et, le cas échéant, avise 
également par télégramme l'Administration précédente pour la continuation de l’enquéte, 


7. Lorsque l'absence d'une dépéche est le résultat d'un défaut de coincidence des courriers ou lorsqu'elle 
est dùment expliauée sur le bordereau de remise, l'établissement d'un bulietin de vérification n'est nécessaire. 
que si la dépéche ne parvient pas au bureau de destination par le prochain courrier. 


8. Dès la rentrée d'une dépéche dont l’absence avait été signalée au bureau d'origine et, le cas échéant, 
au dernier bureau d'échange intermédiaire, il y a lieu d’adresser à ces bureaux par le premier courrier un second 
bulletin de vérification annongant la réception de cette dépéche. 


9. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification renvoient ceux-ci le plus promptement 
possible après les avoir examinés et y avoir mentionné leurs observations. s'il y a lieu. Si ces bulletins ne sont pas 
renvoyés à l'Administration d'origine dans le délai de deux mois à compter de la date de leur expédition, ils 
sont considérés, jusqu'à preuve du contraire, comme dùment acceptés par les bureaux auxquels ils ont été adressés, 
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10. Lorsqu'un bureau réceptionnaire auquel la vérification de la dépéche incombait n'a pas fait parvenir au 
bureau d'origine et, le cas échéant, au dernier bureau d'échange intermédiaire, par le premier courrier utilisable 
après la vérification, un bulletin constatant des irrégularités quelconques, il est considéré, jusqu'à preuve du contraire, 
comme ayant regu la dépéche et son contenu. La méme présomption existe pour les irrégularités dont la mention 
a été omnise ou signalée d'une manière incomplète dans le bulletin de vérification; il en est ainsi forsque les dispositions 
du présent article concernant les formalités à remplir n'ont pas été observées. 


11. Les bulletins de vérification et les pièces annexées sont transmis sous pli recommandé par la voie la pius 
rapide (aérienne ou de surface). Les objets visés au $ 5, accompagnés d'une copie du bulletin de vérification, peuvent 
étre envoyés sous pli recommandé séparé par voie de surface. 


12. Les bulletins de vérification sont expédiés dans des enveloppes portant, en lettres apparentes, la mention 
‘’Bulletin de vérification” Ces enveloppes peuvent étre soit préalablement imprimées, soit signalées au moyen d'un 
timbre reproduisant avec nettetè ladite mention. 


Article 153 
Acheminement des dépéches. Bulletin d'essai 


Afin de déterminer le parcours le pius favorable et la durée de transmission d'une dépéche, le bureau d'échange 
d'origine peut adresser au bureau de destination de cette dépéché un bulletin d'essai conforme au modèle C 27 
ci-annexe. Ce bulletin doit étre inséré dans ta dépéche et joint à la feuille davis. Dùment complété par le bureau de 
destination, le bulietin d'essai est renvoyf par la voie la plus rapide (asrienne cu de surface). 


Article 154 
Echange en dépéches closes 


1. L'échange des envois en dépéches cioses est réglé d'un commun accord entre les Administrations intéressées. 


2. li est obligatoire de créer des dépéches closes toutes les fois qu'une des Administrations intermédiaires 
le demande en se fondant sur le fait que le nombre des envois à découvert est de nature à entraver ses opérations. 


3. Les Administrations par l'intermédiaire desquelles des dépéches closes sont à expédier doivent étre 
prévenues en temps opportun. 


4. En cas de changement dans un service d'échange en dépéches closes établi entre deux Administrations 
par V'intermédiaire d'un ou de plusieurs Pays tiers, l’Adrninistration d'origine de la dépèche en donne connaissance 
aux Administrations de ces Pays. 


5. S'il s'agit d'une modification dans la voie d'acheminement des dépéches, la nouvelle voie à suivre doit étre 
indiquée aux Administrations qui effectuaient précédemment le transit, tandis que l'ancienne voie est signalée, 
pour mémoire, aux Administrations qui assureront désormais ce transit. 


Article 155 
Transit en dépéches closes et transit à découvert 
1. Les Administrations peuvent s'expédier réciproquement par l’intermédiaire d'une cu de plusieurs d'entre 
elles, tant des dépèches closes que des envois à découvert, suivant les besoins du trafic.et tes convenances du service. 


2. La transmission des envcis à découvert è une Administration intermédiaire doit se fimiter strictement aux 
cas ou ia confection de dépéches clòses soit pour ie Pays de destination méme, soit pour un Pays plus proche de 
ce dernier, ne se justifie pas. 


3. Lorsque feur nombre le permet, les envois transmis à découvert à une Administration doivent étre séparés 
par Pays de destination et réunis en liasses étiquetées au nom de chacun de ces Pays. 
Articie 156 
Acheminement des envois 


1. Lersqu'une dépéche se compose de plusieurs sacs, ceux-ci doivent, autant que possible, rester réunis et 
étre achieminés par te mème courrier. 


168 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


n einen ENIT rime mp aiisorarererrenzo cr ——————mrtttt="====tt erre AA—o-—-—-—>»”"”-—-»o-»—-—- 


2. Les envois de toute nature mal dirigés sont, sans aucun délai, réexpédiés sur leur destination par la voie 
la plus prompte. 


3. L'Administration du Pays d’origine a la faculté d'indiquer la voie à suivre par les dépéches closes qu'elle 
expédie, pourvu que l'emploi de cette voie n’entraîne pas, pour une Administration intermédiaire, des frais spéciaux. 


Article 157 


Dépéches échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies 
et avec des baàtiments ou des avions de guerre 


1. L'établissement d'un échange en dépéches closes entre une Administration postale et des divisions navales 
ou des baàtiments de guerre de mèéme nationalité, ou entre une division navale ou un bàtiment de guerre et une 
autre division navale ou un autre bàtiment de guerre de méme nationalité, doit étre notifié, autant que possible 
à l’avance, aux Administrations intermédiaires. 


2. La suscription de ces dépéches est rédigée comme suit: 


Du bureau de. ....... 
la division navale (nationalité) de (désignation de la division) è 
Pour i; È De Su 3 
le bàtiment (nationalité) le (nom du béatiment) à ...... 


ou 


De la division navale {nationalité} de (désignation de la division) à _............... ... e ind sg i 
Du batiment {nationalité) le (nom du bètiment) è. LL... i e . È (Pays) 
Pour"le:bureau de: i. fi el Lacan 


ou 


De la division navale {nationalité) de (désignation de la division) è _.................... 

Du batiment (nationalité) le {nom du bétiment) è... 
ia division navale (nationalité) de {désignation de la division) è.... 
le bàtiment (nationalité) le (nom du bàtiment) è... 


e 


Pour 1 


3. Les dépéches dont il s'agit sont acheminées par la voie la plus rapide (agrienne ou de surface) selon l’indication 
portée sur l’adresse et dans les mémes conditions que ies dépéches échangées entre bureaux de paste. 


4. Le capitaine d'un paquebot postal qui transporie des dépéches è destination d'une division navale ou d'un 
bàtiment de guerre les tient à la disposition du commandant de la division cu du baAtiment de destination en prévision 
du cas où celui-ci viendrait lui en demander la livraison en route. 


5. Si les bàtiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand les dépéches à leur adresse y parviennent, 
ces dépéches sont conservées au bureau de poste jusqu'à leur retrait par le destinataire ou leur réexpédition sur 
un autre point. La réexpédition peut étre demandée soit par l'Administration d'origine, soit par le commandant 
de la division navale ou du batiment de destination, soit enfin par un consul de méme nationalité. 


6. Les dépéches dont il s'agit qui portent la mention ‘Aux soins du Consul d...'” sont consignées au consulat 
indiqué. Etles peuvent ultérieurement, à la demande du consul, étre réintégrées dans le service postal et réexpédiées 
sur le lieu d'origine ou sur une autre destination. 


7. Les dépéches à destination d'un bàtiment de guerre sont considérées comme étant en transit jusqu'à leur 
remise au commandant de ce batiment, alors méme qu'elles auraient été primitivement adressées aux soins d'un 
bureau de poste ou è un consul chargé de servir d'agent de transport intermédiaire; elles ne sont donc pas considérées 
comme étant parvenues à leur adresse tant qu'elies n'ont pas été livrées au bàtiment de guerre de destination. 


8. Après accord entre les Administrations intéressées, la procédure ci-dessus est également applicable, le cas 
échéant, aux dépéches échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies 
et avec des avions de guerre. 


Article 158 


Renvoi des sacs vides 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations correspondantes, les sacs doivent étre renvoyés vides, par 
le prochain courrier dans une dépéche directe pour le Pays auquel ces sacs appartiennent. Le nombre des sacs 
renvovés par chaque dépéche doit étre inscrit sous la rubrique ‘’Indications de service” de la feuiile davis, sauf 
lorsqu'il est fait application de l'article 147, $ 2, lettre c). 
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2. Le renvoi est effectué entre les bureaux d'échange désignés à cet effet. Les Administrations intéressées 
peuvent s'entendre pour les modalités du renvoi. Dans les relations à longue distance, elles ne doivent, en règle 
genérale, désigner qu'un seul bureau chargé d'assurer la réception des sacs vides qui leur sont renvoyés. 


3. Les sacs vides doivent étre roulés en paquets convenables; le cas échéant, les planchettes è étiquettes 
ainsi que les étiquettes en toile, parchemin ou autre matière solide doivent étre placées à l'intérieur des sacs. 
Les paquets doivent étre revétus d'une étiquette indiquant le nom du bureau d'échange d’où les sacs ont été recus, 
chaque fois qu'ils sont renvoyés par l’intermédiaire d'un autre bureau d’échange. 


4. Si les sacs vides è renvoyer ne sont pas trop nombreux, ils peuvent étre placés dans les sacs contenant des 
envois de la poste aux lettres; dans le cas contraire, ils doivent étre placés à part dans des sacs cachetés, ou non 
cachetés (dans les relations avec les Administrations qui se sont mises d’accord è ce sujet), étiquetés au nom des 
bureaux d'échange. Les étiquettes doivent porter la mention ‘“Sacs vides” 


5. Si le contròle exercé par une Administration établit que des sacs lui appartenant n'ont pas été renvoyés 
a ses services dans un délai supérieur à celui qui est nécessité par la durée des acheminements (aller et retour), elle 
est en droit de réclamer le remboursement de la valeur des sacs prévue au 6 6. Ce remboursement ne peut ètre 
refusé par l’Administration en cause que si elle est en mesure de prouver le renvoi des sacs manquants. 


6. Chaque Administration fixe, périodiquement et uniformément pour toutes les espèces de sacs qui sont 
utilisés par ses bureaux d'échange, une valeur moyenne en francs et la communique aux Administrations intéressées 
par l'intermédiaire du Bureau international. 


Titre V 


Dispositions concernant les frais de transit 


Chapitre | 


Opérations de statistique 


Article 159 
Période et durée de la statistique 


1. Les frais de transit prévus à l'article 48 de la Convention sont établis sur la base de statistiques faites une 
fois tous les trois ans et alternativement pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui commencent le 2 mai ou 
pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui commencent le 15 octobre. 


2. La statistique est établie pendant ia deuxième année de chaque période triennale. 


3. Les dépéches confectionnées à bord des navires sont comprises dans les statistiques lorsqu'elles sont débar. 
quées pendant la période de statistique. 


4. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, sont également comprises dans les statistiques 
les dépéches-avion transportées par voie de surface sur une partie de leur parcours. 


5. La statistique d'octobre—novembre 1970 s'applique, selon les dispositions de la Convention de Vienne 1964, 
aux années 1969, 1970 et 1971; celle de mai 1973 s'applique aux années 1972, 1973 et 1974. 


6. Les paiements annuels des frais de transit à effectuer en raison d'une statistique doivent ètre continués 
provisorrement jusqu'à ce que les comptes établis d’après la statistique suivante soient approuvés ou considérés 
comme admis de plein droit (article 168). A ce moment, il est procédé à la régularisation des paiements effectués 
a titre provisoire. 
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Article 160 
Confection et désignation des dépéches closes pendant la période de $tatistique 


1. Pendant la période de statistique, toutes les dép&ches échangées en transit doivent étre munies, en dehofs 
des étiquettes ordinaires, d'une étiquette spéciale portant, en caractères très apparents: 


— le numéro et la date de formation de la dépéche; 
— la mention ‘’Statistique’’ suivie de l'indication ‘‘5 kilogrammes” ‘15 kitogrammes” ou ‘30 kilogrammes'”' 
selon la catégorie de poids (article 161, $ 1). 


Sous réserve de ces particularités de présentation, les dépéches échangées en transit doivent &tre confectionnées 
dans ies conditions habituelles prévues par l'article 150, $ 4, 


2. En ce qui concerne les sacs qui ne contiennent que des sacs vides ou des envois exempts de tous frais de 
transit (article 50 de la Convention), la mention “Statistique” est suivie du mot ‘‘Exempt” 


3. La feuille d'avis de la dernière dépéche expédiée pendant la période de statistique doit comporter la mention. 
“Dernier envoi de la période de statistique” Lorsque fe bureau expéditeur n'a pas été en mesure de porter cette 
Indication, par suite notamment de l'instabilité des liaisons, il avise dès que possible, par la voie la plus rapide 
(aériennie ou de surface), le bureàu de destination de la date et du numéro de ia dernière dépéche comprise dans la 
statistioue, 


Article 161 
Constatation du nombre de sacs et du poids des dépéches closes 


1, En ce qui concerne les dépéches qui donnent lieu au paiement de frais de transit, le bureau d'échange 
expéditeur fait usage d'une feuille d'avis spéciale conforme au modéle C 15 ci-annexé. Il inscrit sur cette feuille 
d'avis le nombre de sacs en les répartissant, le cas échéant, dans les catégories qui y sont mentionnées, 


2. Le nombre de sacs exempts de frais de transit doit étre le total de ceux qui porteni l’indication ‘’Statistique 
— Exempt”, d’après l'article 160, 5 2. 


3. Les indications des feuilles d’avis sont vérifiées par le bureau d'échange de destination. Si ce bureau constate 
une erreur dans les nombres inscrits, il rectifie la feuille et signale immédiatement l'erreur au bureau d'échange 
expediteur au moyen d'un bulletin de vérification conforme au modéle C 16 ci-annexé. Toutefois, en ce qui concerne 
le poids d'un sac, l'indication du bureau d'échange expéditeur est tenue pour valable, è moins que le poids réel 

nie dépasse de plus de 250 grammes le poids maximal de la catégorie dans laquelle ce sac a été inscrit. 


Article 162 
E tablissement des relevés des dépèches closes 


1. Aussitòt que possible après la réception de la dernière dépéche formée pendant la période de statistique, 
les bureaux de destination établissent pour chaque voie d'acheminement et en autant d'expéditions qu'il y a 
d'Administrations de transit plus une (pour le Pays d'origine) des relevés conformes au modéle C 17 ci-annexé 
et transmettent ces relevés, qui doivent indiquer dans la plus large mesure possible les détails de la route suivie 
et les services utilisés, aux bureaux d'échange de l'Administration expéditrice pour étre revétus de leur acceptation. 
La voie aérienne est utilisée lorsqu'elle présente un avantage. Après avoir accepté les relevés, les bureaux d’'échange 
les transmettent à leur Administration centrale qui les répartit entre les Administrations intermédiaires. 


2. Si, dans le délai de trois mois (quatre mois dans les échanges avec les Pays éloignés) à compter du jour 
de l'expédition de la dernière dépéche è comprendre dans la statistique, les bureaux d’échange de l'Administration 
expéditrice-n'ont pas recu le nombre de relevés indiqué au $ 1, ces bureaux établissent eux-mémes lesdits relevés 
d'après leurs propres indications et inscrivent sur chacun d’eux la mention: "Les relevés C 17 du bureau de desti- 
nation ne sont pas parvenus dans le délai réglementaire'” lis les transmettent ensuite ‘à leur Administration centrale 
qui les répartit entre les Administrations en cause. 


3. Si, dans un délai de six mois après l’expiration de la période de statistique, l'Administration expéditrice 
n'a pas réparti les relevés C 17 entre les Administrations des Pays intermédiaires, celles-ci les établissent d'office, 
d'après leurs propres indications. Ces documents; revétus de la mention ‘’Etabii d'office’’ doivenit étre obligatoirement 
annexés au compte C 20 adressé aux Administrations expéditrices, en accord avec l'article 168, 5 7. 
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Article 163 


Dépéches closes échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies 
et avec des bàtiments ou des avions de guerre 


1. Il incombe aux Administrations postales des Pays dont relèvent des unités militaires, des bàtiments ou 
des avions de guerre d’établir les relevés C 17 relatifs aux dépéches expédiées ou regues par ces unités militaires, 
ces bàtiments ou ces avions. Les dépéches expédiées pendant la période de statistique è l'adresse des unités militaires, 
des bétiments ou-des avions de guerre doivent porter sur les étiquettes la date d’expédition. 


2. Si ces dépéches sont réexpédiées, l'Administration réexpéditrice en informe l’Administration du Pays dont 
l'unité militaire, le bàtiment cu l'avion relève. 


Article 164 
Bulletin de transit 


1. Dans le but d'obtenir tous les renseignements nécessaires à l'établissement des relevés C 17, l’Administration 
de destination peut demander à l’Administration d'origine de joindre è chaque dépéche un bulletin de transit de 
couleur verte conforme au modéle C 19 ci-annexé, Cette demande doit parvenir è l'Administration d'origine trois 
mois avant le début des opérations de statistique. 


2. Le bulietin de transit ne doit étre emplovyé que si, pendant la période de statistique, la route suivie par les 
dépéches est incertaine ou si les services de transport utilisés sont inconnus de l’Administration de destination. Avant 
d'en demander l’établissement, celle-ci doit s'assurer qu'elle ne possède aucun autre moyen de. connaître l’achemi- 
nement des dépéches qu'elle recoit. 


3. L'Administration d'origine peut, sans demande formelle de l’Administration de destination, joindre exception- 
nellement un bulletin de transit à ses dépéches lorsqu'elle ne peut en connaître è l'avance l'acheminement. 


4. La présence du bulletin de transit accompagnant une dépéche doit étre signalée par la mention ‘’C 19" portée 
en caracteres tres apparents: 


a) en téte de la feuilie d’avis de cette dépéche; 
b} sur l'étiquette spéciale ‘’Statistique’’ du sac contenant ia feuille davis; 
c) dans la colonne ‘’Observations’’ du bordereau de livraison C 18. 


5. Le bulletin de transit, annexé au bordereau de livraison C 18, doit étre transmis à découvert, avec les dépéches 
auxquelles il se rapporte, aux différents services qui participent au transit de ces dépéches. Dans chaque Pays de transit, 
les bureaux d'échange d’entrée et de sortie, à l'exctusion de tout autre bureau intermédiaire, consignent sur le 
bulletin les renseignements concernant le transit effectué par eux. Le dernier bureau d'échange intermédiaire transmet 
le bultetin'C: 19 au bureau de destination, lequel y indique la date exacte d’arrivée de la dépéche. Le bulletin C 19 
est renvoyé au bureau d'origine à l'appui du relevé C î7. 


6. Lorsgu'un bulletin de trarisit dont l'expédition est signalée sur le bordereau de livraison ou sur les étiquettes 
spéciales ‘’Statistique’’ fait défaut, le bureau d’'échange intermédiaire ou le bureau d’échange de destination qui en 
constate l’absence est tenu de le réclamer:sans retard au bureau d'échange précédent; toutefois, sans plus attendre, 
fe bureau d’échange intermédiaire en étabiit un nouveau revétu de la mention ‘’Etabii d'office par le bureau de . ” 
et le transmet avec la dépéche. Lorsque le bulletin C 19 établi par le bureau d'origine parviènt au bureau qui l'a 
reclamé, celui-ci l'adresse directement, sous pli fermé, au bureau de destination, après l'avoir annoté en conséquence. 


Article 165 
Transmission des formules C 16, C 17 et C 19. Dérogations 


1. Chaque Administration a la faculté de notifier aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau 
international, que les bultetins de vérification C 16, les relevés C 17 et les bulletins de transit C 19.doivent étre 
adressés à son Administration centrale. 


‘2. Cette dernière est, dans ce cas, substituée aux bureaux d'échange pour l'établissement des relevés C 17 
conformément è l'article 162, 58 2. 
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Article 186 
Services extraordinaires 


Sont seuls considérés comme services extraordinaires donnant lieu è la perception de frais de transit spéciaux 
les services automobites Syrie-Iraq. 


Article 167 


Statistique élargie. Rémunération pour les frais internes occasionnés 
par le courrier international d'arrivée 


1. Sauf entente spéciale, les Administrations élargissent les opérations de la statistique triennale en y comprenant 
toutes les dépéches closes échangées par voie de surface. 


2. La rémunération prévue à l'article 49, $ 2, de la Convention s'applique è chaque kilogramme excédentaire 
de courrier échangé entre deux Administrations, en prenant comme base les résultats de la statistique triennale 
elargie. 


3. La confection des dépéches ainsi que le règiement et la revision des comptes ont lieu de ta manière établie 
pour fes frais de transit, conformément aux articles 168 è 121. 


Chapitre fl 


Etablissement, rèéglement et revision des comptes 


Articie 168 
E tabiissement, transmission et approbatiorà des comptes de frais de transit 


1. Pour l'établissement des comptes de transit, les sacs légers, moyens ou lourds, tels qu'ils sont définis 
à l'article 161, sont portés en compte respectivement pour les poids moyens de 3, 12 cu 26 kilogrammes. 


2. Les montants totaux de l'avoir pour 05 dépéches cioses sont multipliés par 26 cu 13 selon le cas et le 
produit sert de base è des comptes particuliers établissant en francs les sommes annuelles revenant à chaque 
Administration. 


3. Si l'utilisation du multiplicateur 26.0u 13 donne un résultat qui ne correspond pas au trafic normal, 
chaque Administration intéressée peut demander qu'un autre multiplicateur soit adopité. Ce nouveau multiplicateur vaut 
pendant les années auxquelles s'applique la statistique. 


.4. A défaut d'entente sur ce nouveal muitiplicateur, l'Administration qui s'estime l6sée peut soumettre, à 
condition de fournir toutes les justifications utiles, la guestion au Bureau international ou è une commission 
d'arbitres aux fins prévues a l'article 52, 53, de la Convention. 


5. Toutefois, sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, un nouveau multiplicateur ne peut 
Etre adopté que si la différence constatée entre le trafic forfaitaire révélé par la statistique et le trafic réel se traduit 
par une modification du compte des frais de transit supérieure è 5000 francs par an, à l'exclusicn de toute autre 
condition. 


6. Le soin d'étabtir les comptes incombe è l'Administration créancière qui les transmet è l'Administration 
débitrice. 


7. Les comptes particuliers sont étabtis en double expédition, sur une formule conforme au medéte C 20 ci-annexé, 
et d’après les relevés C 17, Hs sont transmis è l'Administration expéditrice aussitàt que possible et, au plus tard, dans 
un délai de dix mois suivant l'expiration de la période de statistique. Les relevés C-17 ne sont fournis è l'appui du 
compte C 20 que s'ils ont été étabiis d'office par l'Administration intermédiaire (article 162, 53), cu sur ta demande 
de l'Administration expéditrice. 


8. Si l’Administration qui a envoyé le compte particulier n'a recu aucune observation rectificative dans un inter. 
valle de trois mois à compter de l'envoi, ce compte est considéré comme admis de plein droit. 
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Article 169 
Décompte généra! annuel. Intervention du Bureau international 


1. Le document fondamenta! servant de base au règiement des frais de transit entre Administrations est le 
décompte général, établi annuellement par le Bureau international. 


2. Aussitòt que les comptes particuliers entre deux Administrations sont acceptés ou considérés comme admis 
de plein droit (article 168, 5 8), chacune de ces Administrations transmet sans retard, au Bureau international, un 
relevé conforme au modète C 21 ci-annexé et indiquant les montants totaux de ces comptes. En méme temps, une 
copie du relevé est adressée è l'Administration intéressée. 


3. Un relevé C 21 est établi pour chacune des trois années auxquelles s'applique la statistique. 


4. En cas de différences entre les indications correspondantes fournies par deux Administrations, le Bureau 
international les invite à se mettre d’accord et a lui indiquer les sommes définitivement arrètées. 


5. Lorsqu'une Administration seulement a fourni les relevés C 21, le Bureau international en informe l'autre 
Administration intéressée et lui indique les montants des retevés C 21 regus. Si dans l'intervalle d'un mois è compier 
du jour de l'envoi des relevés aucune remarque n'est faite au Bureau international, les montants de ces relevés sont 
considérés comme admis de plein droit. 


6. Dans le cas prévu à l'article 168, $ 8, les relevés doivent porter la mention ‘’Aucune observation de l'Admi- 
nistration débitrice n'est parvenue dans le délai réglementaire” 


7. Le Bureau international établit, à la fin de chaque année, sur la base des relevés qui lui sont parvenus 
jJusque-tà et qui sont considérés comme admis de plein droit, un décompte général annuel des frais de transit. Le cas 
echéant, il se conforme à l'article 159, $ 6, pour les paiements annuels. 


8. Le décompte indique: 


a) le doit et l’avoir de chaque Administration; 

b) le soide débiteur vu le solde créditeur de chaque Administration; 
c) les sommes à payer par les Administrations débitrices; 

dì) les sommes à recevoir par les Administrations eréancières. 


9. Le Bureau international procède par voie de compensation, de manière è restreindre au minimum le nombre 
des paiements à effectuer. 


10. Les décomptes généraux annueis doivent ètre transmis aux Administrations par le Bureau international, 
aussitòt que possible et, au plus tard, avant l'expiration du premier trimestre de l'année qui suit celle de leur 
établissement. 


11. Exceptionnellement, deux Administrations peuvent, si elles le jugent indispensable, convenir de régler leurs 
comptes directement entre elles. Dans ce cas, aucun relevé C 21 n'est transmis au Bureau international. 


Article 170 
Paiement des frais de transit 


1. Si le paiement du solde résultant du décompte général annue! du Bureau international n'est pas effectué 
un an apres l’expiration du délai réglementaire (article 103, 65 12 et 13), il est loisible à l'’Administration créancière 
d'en informer le Bureau qui invite l'Administration débitrice à payer dans un délai ne devant pas dépasser quatre mois. 


2. Si le paiement des sommes dues n'est pas effectué à l'expiration de ce nouveau délai, le Bureau internationai 
fait figurer ces sommes dans le décompte général annuel suivant, à l'avoir de l'Administration créancière, Dans ce cas, 
des intéréts composés sont dus, c'est-à-dire que l'intérét est ajouté au capital à la fin de chaque année jusqu'à parfait 
parement. 


3..En cas d'application du $ 2, le décompte général dont il s'agit et ceux des quatre années qui suivent ne 
doivent pas contenir, autant que possible, dans les soldes résultant du tableau de compensation, des sommes à payer 
par Administration défaillante à l’Administration créancière intéressée. 
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Article 171 
Revision des comptes de frais de transit 


1. Quand une Administration postale constate que te trafic diffère très sensiblement de celui qui résulte de la 
statistique, elle peut demander que les résultats de la statistique des frais de transit soient revisés. 


2. Les Administrations peuvent s'entendre pour effectuer cette revision. 


3. A défaui d'entente, chaque Administration peut demander dans les cas suivants l’établissement d'une 
sp 


statistique spéciale en vue de la revision des comptes: 


a) utilisation de la voie aérienne en lieu et piace de la voie de surface pour le transport des dépéches; 

b) modification importante dans l’acheminement par voie de surface des dépéches d'un Pays pour un ou plusieurs 
autres Pays; 

c) constatation, par une Administration intermédiaire, dans le délai d'un an qui suit la période de statistique, 

qu'il existe entre les expéditions faites par une Administration pendant la période de statistique et le trafic 

normal une différence de 20 % au moins sur les poids totaux des dépéches expédiées en transit, ces poids étant 

calculés sur la base du produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens correspondants; 

constatation, par une Administration intermediaire, à tout moment pendant la période d'application de la 

statistique, que le poids total des dépéches en transit a augmenté d'au moins 50 % ou diminué d'au moins 

50 % par rapport aux données de la dernière statistique, ce poids total étant calculé sur la base du produit 

du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens correspondants. 


d 


—— 


4. La statistique spéciale portera suivant les circonstances soit sur la totalité, soit sur une partie seulement 
du trafic. 


5. A défaut d'entente également, les résultats d'une statistique de transit spéciate établie sur la base du 83 
ne sont pris en considération que s'ils affectent de plus de 5000 francs par an les comptes entre l'Administration 
d'origine et l'Administration intéressée, 


6. Les modifications résultant de l'application des 85 3 et 5 doivent porter effet sur les décomptes de l'Admi- 
nistration d'origine avec les Administrations qui ont effectué le transit antérieurement et les Administrations qui 
l'assurent postérieurement aux modifications survenues, méme lorsque la modification des comptes n'atteint'pas 
pour certaines Administrations le minimum fixé. 


7. Par dérogation aux 66 3, 5 et 6, et en cas de déviation comptète et permanente de dépéches d'un Pays 
intermédiaire par un autre Pays, les frais de transit dus par l'Administration d'origine au Pays qui a effectué le transit 
antérieurement sur la base de la dernière statistique doivent, sauf entente spéciale, étre payés par l’Administration 

intéressée au nouveau Pays transitaire à partir de la date è laquelle a été constatée ladite déviation. 


Titre VI 


Dispositions diverses 


Chapitre unique 


Article 172 
Correspondance courante entre Administrations 
Les Administrattons ont la faculté d'employer pour l'échange de leur correspondance courante une formule 
conforme au modéle C 29 ci-annexé. 
Article 173 
Caractéristiques des timbres-poste et des empreintes d’affranchissement 


1. Les empreintes produites par les machines à affranchir doivent étre de couleur rouge vif, quelle que soit la 
valeur qu‘elles représentent. 
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2. Les timbres-poste et les empreintes des machines à affranchir utilisées par des particuliers possédant un 
permis de l'Administration postale du Pays d'origine doivent porter, en caractères latins, l’indication du Pays d'origine 
et merttonner leur valeur d'affranchissement d'après le Recueil des équivalents. L'indication du nombre d'unités cu 
de fractions de i'unité monétaire servant è exprimer cette valeur est faite en chiffres arabes. Les empreintes d’affran- 
chissement utilisées par les Administration elles-mèmes doivent porter les mémes indications que celles des parti- 
culiers passédant un permis de l’Administration ou, en lieu et place, l’indication du Pays d'origine et la mention ‘“’Taxe 
percue ‘Port payé” cu une expression analogue. Cette mention peut étre libellée en francais ou dans la langue du 
Pays d'origine; elle peut aussi revétir une forme abrégée, par exemple “T.P."” ou “PP. 


3, En ce qui concerne les envois affranchis au moyen d'empreintes obtenues à la presse d'imprimerie ou par un 
autre procedé d'impression cu de timbrage (articie 22 de la Convention), les indications du Pays d'origine et de ia 
valeur d'affranchissement peuvent étre remplacées par le nom du bureau d'origine et la mention ‘“Taxe percue” 
‘’Port payé” ou une expression analogue. Cette mention peut étre libeliée en francais cu dans la langue du Pays 
d'origine; elle peut aussi revétir une forme abrégée, par exemple “T.P."” ou "P.P.' Dans tous les cas, l'indication 
adoptée doit figurer, en lettres très apparentes, dans un cadre particulier nettement tracé, dont la surface ne doit 
pas étre inférieure à 300 mm? 


4. Les timbres-poste commémoratifs ou philanthropiques, pour lesquels une surtaxe est a payer indépendamment 
de la valeur d'affranchissement, doivent étre confectionnés de facon è éviter tout doute au sujet de cette valeur. 


5. Les timbres-poste peuvent étre distinctement marguégs de perforations è l'emporte-pièce ou d'impressions 
en relief obtenues au moyen du repoussoir, selon les conditions fixées par l'Administration qui les a émis, pourvu 
que ces opérations ne nuisent pas à la clarté des indications prévues au 5 2. 


Article 174 
Emploi présumé frauduleux de timbres-poste cu d'empreintes d'affranchissement 


1. Sous résarve expresse des dispositions de la légisiaticn de chaque Pays, la procédure ci-après est suivie pour 
la constatation de l’emploi frauduleux, pour l'affranchissement, de timbres-poste ainsi que d’empreintes de machines 
a affranchir ou de presses d'imprimerie: 


a) lorsqu'au départ soit un timbre-poste, soit une empreinte de machine è affranchir ou de presse d'imprimerie 
sur un envot quelconque laisse soupronner un emploi frauduleux {présomption de contrefacon ou de réemploi), 
la figurine n'est altérée d'aucune facon et l'envoi, accompagné d'un avis corforme au modèle C 10 ci-annexé, 
est adressé sous enveloppe recommandée d'office au bureau de destination. Un exemplaire de cet avis est 
transmis, pour information, aux Administrations des Pays d'origine et de destination. Toute Administration 
peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que les avis C 10 qui concernent son 
service soient transmis a son Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné, 

b) l'envoi n'est remis au destinataire, convoqué pour constater le fait, que s'il paie le port dù, fait connaître le 
nom et l’adresse de l’expéditeur et met à la disposition de la poste, après avoir pris connaissance du contenu, 
soit l'envoi entier s'il est inséparable du corps du délit présumé, soit la partie de l’envoi {enveloppe, bande, 
portion de lettre, etc.) qui contient la suscription et l'empreinte ou le timbre signalé comme douteux. Le 
resuitat de ta convocation est constaté par un procès-verbal conforme au modéte C 11 ci-annexé, signé par 
l'agent des postes et par fe destinataire. Le refus éventuel de ce dernier est constaté sur ce document. 


2. Le procès-verbal est transmis, avec pièces à l’appui, sous recommandation d'’office, è d'Administration du 
Pays d'origine qui y donne ia suite que comporte sa législation. 


3. Les Administrations dont ta législation ne permet pas fa procédure prévue au 8 1, lettres a} et DÌ, doment 
en informer le Bureau international aux fins de notification aux autres Administrations. 
Articia 175 
Coupons-réponse internationaux 


1. Les coupons-réponse internationaux sont conformes au madéie C 22 ci-annexé. fis sont imprimés, sur 
papier portant en filigrane les lettres UPU en grands caractères, par fes soins du Bureau international qui des divre 
aux Administrations. 
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2. Chaque Administration a la faculté: 


a) de donner aux coupons-réponse une perforation distinctive qui ne nuise pas è la lecture du texte et ne soit pas 
de nature à entraver la vérification de ces valeurs; 
b) de modifier, à la main cu au moyen d'un procédé d’impression, le prix de vente indiqué sur les coupons-réponse. 


3. Dans les décomptes entre Administrations, la valeur des coupons-réponse est calculée è raison de 60 centimes 
par unité. 


4. Le délai d'échange des coupons-réponse est illimité. Les bureaux de-poste s'assurent de l'authenticité des 
titres iors de leur échange et vérifient notamment la présence du filigrane. Les coupons-réponse peuvent étre revétus 
de l'empreinte du bureau relevant de l'Administration d'émission. Les coupons-réponse dont le texte imprimé ne 
correspond pas au texte officiel sont refusés comme non valables. Les coupons-réponse échangés sont revéètus d'une 
empreinte du timbre à date du bureau qui en effectue l'échange. 


5. Sauf entente spéciale, les coupons-réponse échangés sont envoyés tous les deux ans, au plus tard dans un 
délai de six mois après expiration de cette période, aux Administrations qui les ont émis, avec l'indication globale 
de leur nombre et de leur valeur sur un relevé conforme au modèle € 23 ci-annexé. Toutefois, si le nombre des coupons- 
réponse échangés est inférieur à cent. la transmission à l’Administration d'émission peut ètre différée jusqu'à expiration 
d'une période de quatre ans. 


6. Les coupons-réponse mis en compte par erreur à une Administration autie que i Administration d'émission 
peuvent ètre compris dans le compte destiné à cette dernière par l’Administration qui les a recus è tort; ils sont alors 
munis d'une remarque correspondante. Cette mise en compte peut étre effectuée lors de la période comptable 
suivante pour éviter un compte supplémentaire. 


7. Aussitòt que deux Administrations se sont nuses d'accord sur le nombre des coupons-réponse échangés 
dans leurs relations réciproques, l'Administration créancière établit et transmet au Bureau international, en double 
exemplaire, un relevé conforme au modèle C 24 ci-annexé, si le solde dépasse 50 francs et si un règlement spécial n'a 
pas été prévu entre les deux Pays. En méme temps, une copie du relevé C 24 est adressée à l’Administration débitrice. 
A défaut d’accord dans un délai de six mois, l'Administration créancière établit son décompte et i'envoie au Bureau 
international. 


8. Le solde est compris par le Bureau international dans un décompte biennal; les dispositions spéciales prévues. 
à l'article 170 sont applicables. 


9. Lorsque le solde entre deux Administrations ne dépasse pas 50 francs, i Administration débitrice est 
exonérée de tout paiement. 


Article 176 


Décompte des frais de douane, etc., avec l'Administration de dépòt 
des envois francs de taxes et de droits 


1. Le décompte relatif aux frais de douane, etc., déboursés par chaque Administration pour le compte d'une 
autre, est effectué au moyen de comptes particuliers mensuels, conformes au modéle C 26 ci-annexé, qui sont établis 
par l’Administration créancière dans la monnaie de son Pays. Les parties B des bulletins d'affranchissement qu'elle 
a conservées sont inscrites par ordre alphabétique des bureaux qui ont fait l'avance des frais et suivant l’ordre numé- 
rique qui leur a été donné. 


2. Si les deux Administrations intéressées assurent également le service des colis postaux dans leurs relations 
réciproques, elles peuvent comprendre, sauf avis contraire, dans les décomptes des frais de douane, etc., de ce 
dernier service, ceux de la poste aux lettres. 


3. Le compte particulier, accompagné des parties B des bulletins d'affranchissement, est transmis à l'Adminis- 
tration débitrice au plus tard à la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte. Il n'est pas établi de compte 
négatif, 


4. La vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par le Règlement d'exécution de l'Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


5. Les décomptes donnent lieu à une liquidation spéciale. Chaoue Administration peut, toutefois, demander 
que ces comptes soient réglés avec ceux des mandats de poste, des:colis postaux CP 16 cu enfin avec les comptes 
R 5 des remboursements, sans y étre incorporés. 
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Article 177 
Formules è l'usage du public 


En vue de l'application de l'article 8, 5 2, de la Convention, sont considérées comme formules à l'usage du public 
les formules: 


C 1 {Etiquette de douane), 
C 2/CP 3 (Déclaration en douane), 
C 3/CP 4 (Bulletin d’affranchissement), 
C 5 (Avis de réception), 
C 6 (Enveloppe de réexpédition), 
(C 7 (Demande de retrait, 
de modification d'adresse, 
d’annulation ou de modification du montant du remboursement), 
C £ (Réclamation concernant un envoi ordinaire), 
C 9 (Réclamation concernant un envoi recommandé, etc.), 
C 22 (Coupon-réponse international), 
C 25 (Carte d'identité postale). 


Troisième partie 


Dispositions concernant le transport aérien 


Chapitre | 


Règles d'expédition et d'acheminement 


Article 178 
Signalisation des correspondances-avion surtaxées 


Les correspondances-avion surtaxées doivent porter au départ, de préférence à l'angle supérieur gauche du 
recto, soit une étiquette spéciale de couleur bleue ou une éempreinte de méme couleur comportant les mots “Par 
avion'’, soit à la rigueur ces deux mots en gros caractères écrits à la main ou è la machine, avec traduction facultative 
dans la langue du Pays d'origine. 


Article 179 
Suppression des mentions ‘’Par avion’ et ‘’Aérogramme’’ 


1. La mention ‘’Par avion’ et toute annotation relative au transport aérien doivent étre barrées au moyen de 
deux forts traits transversaux torsque l'acheminement des correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment 
affranchies ou lorsque la réexpédition ou le renvoi è l'origine des correspondances-avion surtaxées a lieu par les 
movyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées; dans le premier cas, il faut en 
indiguer brièvement les motifs. 


2. La mention ‘‘Aérogramme’’ doit étre barrée au moyen de deux forts traits transversaux en cas de trans- 
mission par voie de surface par application de l'article 55 de la Convention. 


Article 180 
Confection des dépéches-avion 


1. Les dépéches-avion se composent de correspondances-avion classées et enliaseées par catégories (LC, 
journaux et écrits périodiques, autres AO), les tiasses étant désignées par les étiquettes correspondantes conformes 
au modèlea AV 10 ci-annexé. Ces dépéches doivent étre confectionnées au movyen da sacs soit entiérement bieus, 
soit portant de larges bandes bleues. Pour les correspondances-avion ordinaires ou recommandées expédiées en 
petit nombre, il peut étre fait usage d'enveloppes conformes au modèle AV 9 ci-annexé, confectionnées soit 
avec du papier fort de couleur bleue, soit en matière plastique ou autre et portant une étiquette bleue. 
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2. Les feuilles d'avis et les feuilles d'envoi VD 3 accompagnant les dépéches-avion doivent étre revétues. dans 
leur en téte, de l'étiquette ‘’Par avion'’ cu-de l’empreinte visge à l'articie 178. 


3. Le conditionnement et le texte des étiquettes des sacs-avion doivent étre conformes au modèle AV 8 ci- 
annexé. Les étiquettes proprement dites nu les fiches facultatives doivent avoir les couleurs prescrites à l'article 150, 
55, lettres a) à dì}. 


4. Sauf ‘avis contraire des Administrations intéressées, des dépéches peuvent éire insérées dans une autre 
dépéche de méme nature, c'est-à-dire contenant des envois de méme catégorie (LC cu AO). 


5. Les correspondances-avion ordinaires, déposées en dernière limite d'heure aux bureaux de poste établis 
«ans les aéroports, sont expédiées, par les avions en partance, sous enveloppes AV 9 è l’adresse des bureaux d’échanae 
de destination. 


Articie 181 
Constatation et vérification du poids des dépéches avion 


1. Le numéro de la dépéche et le poids brut de chaque sac, enveloppe cu paquet faisant partie de cette dépéche, 
de méme que ia catégorie des envois {LC cu AO) y insérés, sont indigués sur l'étiquette AV 8 cu sur ia suscription 
extérieure. 


2. Si les deux catégories d'envois {LC et AO) sont réunies dans un méme emballage, le poids de chacune 
d'elles doit tre indigué, outre le poids total, sur l'étiquette AV 8 ou sur la suscription extérieure; le poids de l'embal- 
lage extérieur est ajouté au poids des enyois bénéficiant du taux de transport le pius bas et insérés dans l'emballage. 
En cas d'emploi d'un sac collecteur, ii n'est pas tenu compte du poids de ce sac. 


3. Le poids de chaque sac de la dépéche-avion ou, le cas échéant, de chacune des deux catégories {LC et AO) est 
arrondi a l'hectogramme supérieur ou inférieur selon que la fraction de l'hectogramme excède ou non 50 grammes; 
l’indication du poids est remplacée par le chiffre 0 pour les dénéches-avion pesant 50 grammes cu moins. Si le paids 
de chaque catégarie est inférieur à 50 grammes, mais que le poids total excède 50 grammes, celui de la catégorie 
dont le poids est le pius élevé doit étre arrondi à l'hectogramme. 


4. Si un bureau intermédiaire constate que lé poids réel d'un des sacs composant une dépéche diffère de plus 
de 100 grammes du poids annoncé, il rectifie l'étiquette AV 8 et signale immédiatement l’erreur au bureau d'échange 
expéditeur par bulletin de vérification C 14, lorsqu'iì s'agit d'un sac renfermant plusieurs catégories d'envois, la 
rectification est anportée è celle de ces catégories dont le poids est le plus éievé. Si les différences constatées 
restent dans les limites précitées, les indications du bureau expéditeur sont tenues pour valables. 


Article 182 
Sacs collecteurs 


i. Lorsque le nombre des sacs de faible poids, des enveloppes ou des paquets à transporter sur un méme 
parcours. aérien le justifie, les bureaux de poste chargés de la remise des dépéches-avion à la compagnie aérienne 
assurant fe transport confectionnent, dans la mesure du possible, des sacs collecteurs. 


2. Les étiquettes des sacs collecteurs doivent porter, en caractères très apparents, la mention ‘’Sac collecteur” 
tes Administrations intéressées se mettent d'accord quant à l’adresse è porter sur ces étiquettes. 


Article 183 
Bordereau de livraison AV 7 


1. Les dépéches à remettre è l'aéroport sont accompagnées de cinq exemplaires au maximum, par escale 
agrienne, d'un bordereau de livraison de couleur bianche, conforme au modèle AV 7 ci-annexé. 


2. Un exemplaire du bordereau de livraison AV 7 signé par te représentant de l’organisme (compagnie aérienne 
du service spécialisé de l'aéroport) chargé du service terrestre est conservé par te bureau expéditeur; les quatre autres 
exemplaires accompagnent les dépèches pour étre utilises de la faron suivante: 


— te premier, dùment signé è l’aéroport de débarquement contre tivraison des dépéches, est conservé par le personn 
de bord à Hintention de sa compagnie; 
— te deuxième-accompagne tes dépéches au bureau de poste auquei le bordereau de livraison est adressé; 
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— le troisième est conservé, è l'aéroport d'embarguement, par l’organisme chargé du service terrestre; 
— le quatrième est remis, à l'aéroport de débarquement, à l’organisme chargé, à cet aéroport, du service terrestre. 


3. Lorsque les dépéches-avion sont transmises par voie de surface à une Administration intermédiaire pour 
étre réacheminées par la voie aérienne, elles sont accompagnées d'un bordereau de livraison AV 7, à l'intention du 
bureau intermédiaire. 


Article 184 
Etablissement et vérification des bordereaux AV 7 


1. Le numéro de la dépéche, le poids par catégorie d’envois, pour chaque sac, enveloppe ou paquet, et toutes 
autres indications utiles figurant sur l'étiquette AV 8 ou sur la suscription extérieure doivent étre reportés sur le 
bordereau AV 7. Toutefois, dans les rapports entre les Administrations qui se sont déclarées d'accord à ce sujet, 
l'indication du poids total de chaque catégorie d’envois peut remplacer le poids, par catégorie d'envois, pour chaque 
sac, enveloppe ou paquet. 


2. Sont également inscrites sur le bordereau AV 7: 


— individuellement, les dépéches insérées dans un sac collecteur, avec indication qu'’elles sont contenues dans 
un tel sac; 
— les enveloppes AV 9 contenant les correspondances ordinaires déposées en dernière limite d'heure. 


3. Tout bureau intermédiaire ou de destination qui constate des erreurs dans:les indications figurant sur 
le bordereau AV 7 doit immédiatement les signaler, par bulletin de vérification C 14 au dernier bureau d'échange 
expediteur de méme qu'au bureau d'échange qui a confectionné la dépéche. 


Article 185 
Absence du bordereau de livraison AV 7 


1. Lorsqu'une dépéche parvient à l'aéroport de destination - ou à un aéroport intermédiaire devant en assurer 
le réacheminement par les soins d'une autre entreprise de transport — sans étre accompagnée d'un bordereau de 
livraison AV 7, l'Administration dont dépend cet agroport signale ce fait par bulletin de vérification C 14 au bureau 
responsabile du chargement de cette dépéche, et lui demande un duplicata du document manquant. 


2. Toutefois, si l'escale de chargement ne peut étre déterminée, le bulletin de vérification est adressé directement 
au bureau expéditeur de la dépéche, à charge pour lui de le faire suivre au bureau par lequel la dépéche a transité. 


Article 186 
Transbordement des dépéches-avion 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, le transbordement des dépéches en cours de 
route, dans un méme aéroport, est assuré par l'Administration du Pays où il a lieu; cette règle ne s'applique pas 
lorsque le transbordement s'effectue entre les appareils de deux lignes successives de la méme entreprise de 
transport. 


2. D'autre part, l’Administration du Pays de.transit peut autoriser-le transbordement direct d'avion à avion 
entre deux entreprises de transport différentes; le cas échéant, l'entreprise de transport qui l’effectue est tenue 
d’envoyer au bureau d'échange du Pays où a lieu ce transbordement un exemplaire du bordereau AV 7 ou tout 
document en tenant lieu et comportant les détails de l’opération. 


Article 187 
Mesures à prendre en cas d’interruption de vol ou de déviation de dépéches 


1. Lorsqu'un avion interrompt son voy age pour une durée susceptible de causer du retard au courrier ou- 
lorsque, pour une cause quelconque, il livre le courrier à un aéroport autre que celui qui est indiqué sur le bordereau 
AV 7, les clépéches sont prises en charge par les agents de l'Administration du Pays où a lieu l’escate. Ceux-ci les 
réacheminent par'les voies les plus rapides (aériennes ou de surface). 


2. Le bureau ayant assuré le réacheminement est tenu en l'occurrence d’informer le bureau d'origine de chaque 
dépéche par bulletin de vérification C 14, en y indiquant notamment le service aérien qui la livrée et les services 
utilisés (voie aérienne ou de surface) pour le réacheminement jusqu'à destination. 
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Articie 188 
Mesures à prendre en cas d'accident 


1. Lorsque, par suite d'un accident survenu en cours de transport, un avion ne peut poursuivre son voyage et 
livrer le courrier aux escales prévues, le personnel de bord doit remettre les dépéches au bureau de poste le plus 
proche du lieu de l'accident ou le plus qualifié pour le réacheminement du. courrier. En cas d'empéchement du 
personne! de bord, ce bureau, informé de i'accident, intervient sans délai, pour prendre livraison du courrier et 
le faire réacheminer à destination par les voies les pius rapides, après constatation de l’état et, éventuellement, 
remise en etat des correspondances endommagées. 


2. L'Administration du Pays qù l'accident s'est produit doit renseigner télégraphiquement toutes les Adminis- 
trations des escales précédentes sur le sort du courrier, lesquelles avisent à leur tour par télégramme toutes les autres 
Administrations intéressées. 


3. Les Administrations qui ont embarqué du courrier sur l'avion accidenté doivent envoyer une copie des 
borderedux de livraison AV 7 à l'Administration du Pays où l’accident s'est produit. 


4. Le bureau qualifié signale ensuite, par bulletin de vérification, aux bureaux de destination des dépéches 
accidentées, les détails des circonstances de l’accident et des constatations faites; une copie de chaque bulletin est 
adressée aux bureaux d'origine des dépéches correspondantes et une autre è l'Administration du Pays doni dépend 
ia compagnie agrienne. Ces documents sont expédiés par la voie la pius rapide (aérienne ou de surface). 


Article 189 
Correspondances-avion transmises dans des dépéches-surface 


1. L'article 149 s'applique par analogie aux correspondances-avion transmises dans des dépéches-surface. 


2. S'il s‘agit de correspondances-avion recommandées, la mention ‘’Par avion”’ doit étre portée dans la colonne 
"’Observations’’ du tableau VI de la feuille d'avis C 12 ou des listes spéciales C 13 en regard de l’inscription de chacune 
d’elles. En cas d’inscription globale, la présence de telles correspondances est signalée uniquement par la mention ‘’Pa 
avion’ au tableau VI de la feuille d'avis. 


3. S'il s'agit de correspondances-avion avec valeur déclarée, la mention ‘’Par avion'’ est portée dans la colonne 
‘“Observations’’ des feuilles d'envoi VD 3 en regard de l'inscription de chacune d'elles, 


Articie 190 
Envoi des correspondances-avion en transit è découvert 


Les correspondances-avion en transit à découvert parvenant dans une dépéche-avion ou dans une dépéche- 
surface et à réacheminer par la voie aérienne sont réunies, par Pays ou par groupes de Pays de destination, en 
liasses spéciales munies d’étiquettes AV 10. 


Article 191 
Etablissement et vérification des bordereaux AV 2 


1. Lorsque, dans les conditions prévues aux articles 187 et 188, les correspondances-avion à découvert sont 
accompagnees de bordereaux conformes au modéle AV 2 ci-annexé, leur poids est indiqué séparément pour chaque 
Pays de destination ou groupe de Pays pour lesquels les frais de transport sont uniformes. Les bordereaux AV 2 
sont soumis a une numérotation spéciale selon deux séries continues, l'une pour les envois non recommandés, 
l’autre pour les envois recommandés. La feuille d'avis C 12 est revétue de la mention ‘‘Bordereau AV 2" Les 
Administrations de transit ont ta faculté de demander l'emploi-de bordereaux spéciaux AV 2 mentionnant dans un 
ordre fixe les Pays ou les groupes de Pays les plus importants. 


2. Le-poids de chaque catégorie de correspondances è découvert pour chaque Pays et, le cas échéant, pour 
chaque groupe de Pays est arrondi au décagramme supérieur ou inférieur selon que la fraction du décagramme excède 
ou non 5 grammes. 
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3. Si le bureau intermédiaire constate que le poids réel des correspondances a découvert diffère de plus de 
20 grammes du poids annoncé, il rectifie te bordereau AV 2 et signale immédiarement l'erreur au bureau d'échange 
expediteur par un bulletin de vérification C 14. Si la différence constaiée reste dans la limite précitée, les indications 
du bureau expéditeur sont tenues pour valables. 


4. En cas d'absence du bordereau AV 2, les correspondances-avion à découvert doivent étre réexpédiées par 
la voie aérienne, à moins que la voie de surface ne soit plus rapide; le cas échéant, ie bordereau AV 2 est établi d'office 
et l'irrégularité fait l'objet d'un bulletin C 14 à la charge du bureau d'origine. 


Article 192 
Correspondances-avion en transit è découvert. Opérations de statistique 


1. Les frais de transport aérien des correspondances-avion en transit è découvert prévus a l'article 65 de ta 
Convention sont calculés sur la base de statistigues effectuées annueliement et alternativement durant ies périodes 
du 2 au 15 mai inclus et du 15 au 28 octobre inclus, de sorte que ces périodes coincident avec celles gui se rapportent 
aux statistiques triennales relatives au courrier de surface en transit prévues.à l'article 159. 


2. Pendant la période de statistique, les correspondances-avion en transit è déccuvert sont accompagnées de 
bordereaux AV 2 établis et vérifiés comme il est prescrit à l'article 191; l'étiguette de ia liasse AV 10 et le bordereau 
AV 2 doivent porter en surimpression la lettre ‘5°’ Lersqu'il n'y a sucune correspondance-avion è découvert dans une 
dépéche qui d'ordinaire en cantient, la feuille d'avis doit étre accompagnée d'un bordercau AV 2 portanîi la mention 
‘’Néant’ 

3. Chaque Administration qui expédie des correspondances-avion en transit a déeouvert est tenue d'informer 
les Administrations intermédisires de tout changement survenant au cours d'une période de décompte dans les dispo- 
sitrons prises pour l'échange de ce courrier. 


Article 193 
Correspondances-avion en transit à découvert exclues des opérations de statistique 


1. Les correspondances-avion en transit a découvert exclues des opérations de statistique conformement è 
l'article 66, $4, de la Convention et pcur lesquelles les comptes sont établis sur la base du poids réel doivent étre 
accompeagnees de bordereaux AV 2 établis ei vérifiés comme il est prescrit par l'article 191. Si ie poids des corres- 
pondances-avion mal acheminées, originaires d'un méme bureau d'échange et contenues dans une dépéche de ce 
bureau, n'excède pas 50 grammes, l'établissement d'office du bordereau AV 2 selon l'article 191, 6 4, n'a pas lieu. 


2. Les correspondances-avion déposées a bord d'un navire en plieine mer, affranchies au moyen de timbres- 
poste du Pays auquel appartient ou dont dépend le navire, doivent étre accompagnées, au moment de icur remise 
a découvert è l'Administration dans un port d'escaie intermédiaire, d'un bordereau AY 2 ou, si le navire n'est'pas 
équipé d'un bureau de poste, d'un relevé de poids qui doit servir de base è l’Administration intermédiaire pour 
réclamer les frais de transport aérien. Le bordereau AV 2 ou fe refevé de poids doit comprendre le poids des 
correspondances pour chaque Pays de destination, la date, le nom et le pavillon du navire, et étre numéroté suivant 
une série annuelle continue pour chague navire; ces indications sont vérifiées par le bureau auquel les correspon- 
dances sont remises par le navire. 


Article 194 
Renvoi des sacs-avion vides 
1. Les sacs-avion vides doivent Etre renvoyés è Administration d'origine suivant les regles de Harticle 158, 
Touiefois, ta formation de dépéches spéciates est gbligatoire dès que le nombre des sacs de l'espèce atteint dix. 


2. Les sacs-avion vides renvoyés par la voie aérienne font l'obiet de dépéches spéciales décrites sur des 
bordereaux conformes au modéle AV 7 S ci annext. 


3..Moyennant accord préalable, une Administration peut utiliser pour la formation de ses dépéches les sacs 
appartenani a l'Administration de destination. 
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Chapitre ll 


Comptabilité. Règiement des comptes 


Article 195 
Modes'de décompte des trais de transport aérien 


1. Le décompte des frais de transport aérien est établi conformément aux articles 65 et 66 de la Convention. 


2. Par dérogation au $ 1, les Administrations peuvent, d'un commun: accord, décider que les rèéglements de 
compte pour les dépéches-avion auront lieu d'après des relevés statistiques; dans ce cas, elles fixent elles-mémes les 
modalités de confection des statistiques et d'établissement des comptes. 


Article 196 
Modes de décompte des frais de transit de surface relatifs aux dépéches-avion 


Si les dépéches avion transportées par voie de surface ne sont pas comprises dans les statistiques prévues à 
l'article 159, les frais de transit territorial ou maritime reiatifs è ces dépéches-avion sont établis d’après leur poids 
brut réel indiqué sur les bordereaux AV. 7 


Article 197 
E tablissement des relevés de poids AV 3 et AV 4 


1. Chaque Administration créancière établit, mensuellement ou trimestriellement è son choix et d'aprés les 
indications relatives aux dépéches-avion portées sur les bordereaux AV 7 un relevé conforme au modèle AV 3 ci- 
annexé. Les dépéches transportées sur un méme parcours aérien sont décrites sur ce relevé par bureau d'origine, 
puis par Pays et bureau de destination et pour chaque bureau de destination, dans l'ordre chronologique des 
dépéches. Lorsque des relevés AV 3 distinets sont établis pour le transport aérien è l'intérieur du Pays de destination 
selon l'article 64, 5 4, de la Convention, ils doivent porter la mention ‘’Service intérieur'' 


2. Pour les correspondances parvenues à découvert et réacheminées par la voie agrienne, i'Administration 
créanciere etablit annucilement è la fin de chaque période de statistique prévue è l'article 192, $ 1, et d'après les 
indications figurant sur les bordereaux AV 2 ‘’S'” un relevé conforme au modéle AV 4 ci-annexé. Les poids totaux 
sont multipliés par 26 sur le relevéè AV 4. Si les comptes doivent étre établis d'après le poids réel des correspondances 
les relevés AV 4 sont établis selon la périodicité prévue au $ 1 pour les relevés AV 3 et sur la base des bordereaux AV 
correspondants. 

3. Si, au cours d'une période de décompte, un changement survenu dans les dispositions prises pour l'échange 
des correspondances-avion en transit à découvert provoque une modification d'au moins 20 % et dépassant 
500 francs sur le total des sommes è payer par l’Administration expéditrice à l'Administration intermédiaire, ces 
Administrations, à la demande de l’une ou de l’autre, s'entendent pour remplacer le multiplicateur 26 visé au 5 2 
par un autre qui vaut seulement pour l'année considérée. 


4. Lorsque l'Administration débitrice le demande, des relevés AV 3 et AV 4 séparés sont établis pour chaque 
bureau d'échange expéditeur de dépéches-avion cu de correspondances-avion en transit à découvert. 


Article 198 
E tablissement des comptes particuliers AV 5 


1. L'Administration créancière établit, sur une formule conforme au modelle AV 5 ci-annexé, les comptes 
particuliers indiquant les sommes qui lui reviennent d’après les relevés de poids AV 3 et AV 4. Des comptes 
particuliers distincts sont établis pour les dépéches-avion closes et pour les correspondances-avion è découvert 
selon la périodicité prévue à l'article 197, 56 1 et 2 respectivement. 


2. Les sommes à comprendre dans les comptes particuliers AV 5 sont calculées: 


a) pour fes dépéches closes, sur la base des poids bruts figurant sur les relevés AV 3; 
b) pour les correspondances-avion à découvert, d’après tes poids nets figurant sur les relevés AV 4, avec 
majoration de 5 %. 


3. Les comptes AV 5 établis mensuellement sont résumés par l’Administration créancière dans un compte 
recapitulatif de poste aérienne trimestriel ou sernestriel, selon entente entre les Administrations intéressées. 
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Article 199 
Transmission et acceptation des relevés de poids AV 3 et AV 4 et des comptes particuliers AV 5 


1. Aussitòt que possible, et dans le délai rmaximai de six mois après la fin de la période è laquelle ils se rapportent, 
l'Administration créancière transmet ensemble et en double expédition à l'Administration débitrice, les relevés AV 3, 
les relevés AV 4 quand le paiement est effectué sur la base du poids réel des correspondances avion è découvert, 
et les comptes particuliers AV 5 correspondants. L'Administration débitrice peut refuser d'accepter les comptes qui 
ne lui ont pas été transmis dans ce délai. 


2. Après avoir vérifié les relevés AV 3 et AV 4 et accepté les comptes particuliers AV 5 correspondants, l'Admi- 
nistration débitrice renvoie un exemplaire des comptes AV 5 à l'Administration créancière, Si les vérifications font 
apparaître des divergences, les relevés AV 3 et AV 4 rectifiés doivent étre joints à l'appui des comptes AV 5 dùment 
modifiés et acceptés. Si l'Administration créanciére conteste les modifications portées sur ces relevés AV 3 ou AV 4, 
l'’Administration débitrice confirmera les données réelles en transmettant des photocopies des formules AV 7 ou 
AV 2 établies par le bureau d'origine lors de l'expédition des dépéches litigieuses. L'Administration créancière qui 
n'a recu aucune observation rectificative dans un délai de quatre mois à compter du jour de l'envoi, considère les 
comptes comme admis de plein droit. 


3. Les 88 1 et 2 ci-dessus s'appliquent également aux correspondances-avion pour lesquelles le paiement est 
effectué sur la base des statistiques. Toutefois, dans ce cas, les délzis de six mois et de quatre mois sont ramenés 
respectivement a quatre et è deux mois, 


4. Les différences dans les comptes ne sont pas prises en considération si elles ne dépassent pas au total 
10 francs par compte. 


5. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, les relevés AV 3 et AV 4 et les comptes parti- 
culiers AV 5 correspondants sont toujours transmis par la veie postale la plus rapide (aérienne ou de surface). 


6. Si le total des comptes particuliers AV 5 ne dépasse pas 25 francs par an, l'Administration débitrice est 
exoneree de tout paiement. 


Chapitre Il 


Renseignements à fournir par les Administrations et par le Bureau international 


Article 200 
KRenseignements a fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration fait parvenir au Bureau international, sur des termules qui lui sont envoyées par 
celui-ci, les renseignements utiles concernant l'exécution du service posta! aérien. Ces renseignements comportent, 
notamment, les indications ci-après: 


a) è l'égard du service intérieur 
1° les régions et les villes principales sur lesquelles les dépéches ou les correspondances-avion originaires de 
l'étranger sont réexpédiées par des services agriens internes; 
2° les taux, par kilogramme, des frais de transport aérien calculés selon l'article 65, $ 3, de la Convention, et 
leur date d'’application, 
b) à l'égard du service international. 
1° les décisions prises au sujet de l'application de certaines dispositions facultatives concernant la poste aérienne, 
2° ies taux, par kilogramme, des frais'de transport aérien qu'‘elie percoit directement, selon l'article 67 de la 
Convention, et leur date d'application; 
3° les Pays pour lesquels elle forme des dépéches-avion, 
4° les bureaux effectuant le transbordement des dépéches-avion en transit d'une ligne aérienne è une autre 
et le minimum de temps nécessaire pour les opérattons du transbordement des dépéches-avion; 
5° les taux de transport aérien fixés pour le réacheminement des correspondances-avion recues a découvert s'il 
est fait usage du système de taux moyens pondérés prévu à l'article 66, $ 1, de ta Convention cu du système 
des tarifs moyens selon le $ 2 du méme articie; 
6° les surtaxes aériennes ou les taxes combinées pour les différentes catégories de correspondances-avion et 
pour les différents Pays, avec indication des noms des Pays pour lesquels le service de courrier non surtaxé 
est admis. 
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2. Toutes modifications aux renseignements visés sous le $ 1 doivent étre transmises sans retard au Bureau 
international par la voie la plus rapide. 


3. Les Administrations peuvent s'entendre pour se communiquer directement les informations relatives aux 
services aeriens qui les intéressent, plus spécialement les horaires et les heures-limites auxquelles les correspondances- 
avion provenant de l’étranger doivent arriver pour atteindre les diverses distributions. 


Article 201 
Documentation è fournir par le Bureau international 


1. Le Bureau international est chargé d'élaborer et de distribuer aux Administrations les documents suivants: 


a) ‘’Liste générale des services aéropostaux' (dite ‘’Liste AV 1”) publiée au moyen des informations fournies: 
par application de l’article 200, $ 1, 

‘’Liste des distances aéropostales’' établie en coopération avec les transporteurs aériens et publiée sous réserve 
de l'accord des Administrations sur son contenu; 

c) ‘’Liste des surtaxes aériennes”’ (article 200, $ 1, lettre b), chiffre 6°). 


b 


Red 


2. Le Bureau international est également chargé de fournir aux Administrations, à leur demande et è titre 
onereux, des cartes et horaires agriens régulièrement édités par un organisme privé spéciaiisé et reconnus comme 
répondant le mieux aux besoins des services postaux aériens. 


3. Toutes modifications aux documents visés au $ 1 ainsi que ia date de mise en vigueur de ces modifications 
sont portées à la connaissance des Administrations par la voie la plus rapide (aérienne cu de surface) dans les 
moindres délais et sous fa forme la mieux appropriée. 


Quatrième partie 
Dispositions finales 
Article 202 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de la Convention postale 
universelle. 

2. Il aura la méme durée que cette Convention, a moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre 
les Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 


Signatures 


(Les mémes qu'aux pages 110 à 128) 
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LISTE DES FORMULES 


Dénomination cu nature de la formule Références 

2 3 
E tiquette "'Douane’' . 116,81 
Déciaration en douane . 116,81 
Bulletin d’affranchissement . 117,82 
E tiquette ‘’R’’. combinée avec le nom du bureau d'origine et ie numéro de l'envoi . 130,54 
Avis de Lu } .131,82 

paiement 
E nveloppe colliectrice pour la réexpédition d’envois de la poste aux lettres . 139,81 
de retrait 
Demande {ae modification d’adresse .141,81 
d’annulation ou de modification du montant du remboursement 

Réclamation concernant un envoi ordinaire . 143,81 
Réclamation concernant un envoi recommandé, une lettre ou une boite avec valeur 
déclarée ou un colis postal . 144,81 
Avis de réexpédition d'une formule C 9 . 144,510 
Avis concernant l'emploi présumé frauduleux de timbres-poste, d'empreintes de 
machines è affranchir ou de presses d'imprimerie . 174,81, lettre a) 
Procès-verbal concernant l'emploi présumé frauduleux de timbres-poste ou 
d'empreintes d’affranchissement . 174,81, lettrè b) 
Feuille d'avis pour l'échange des dépéches . 147,81 
Liste spéciale, envois recommandés . 147,82, lettre c) 
Bulletin de vérification concernant l'échange des dépéches . 152,81 
Feuille d'avis spéciale avec données statistiques . 161,81 
Bulletin de vérification concernant les données statistiques . 161,83 
Relevé statistique des dépéches en transit . 162,81 
Bordereau de livraison des dépéches . 151,81 
Bulletin de transit concernant fa statistique des dépéches . 164,81 
Compte particulier des frais de transit . 168,57 
Relevé des frais de transit . 169,82 
Coupon-réponse international . 175,81 
Relevé particulier des coupons-réponse . 175,55 
Relevé récapitulatif des coupons-réponse . 175,87 
Carte d'identité postale .. 106,82 
Compte particulier mensuel des frais de douane, etc. . 176,81 
Bulletin d'essai pour déterminer le parcours le plus favorable d'une dépéche de 
lettres ou de colis . 153 
E tiquette de dépéche . 150,85 
Correspondance courante . 172 
E tiquettes de liasses . 150,81 
Liste générale des services aéropostaux, Liste AV 1 . 201,851, lettre a} 
Bordereau des poids des correspondances-avion à découvert . 191,81 
Retevé de poids des dépéches-avion . 197,81 
Relevé de poids des correspondances-avion è découvert . 197,82 
Compte particulier concernant ie courrier-avion . 198,81 
Bordereau de livraison des dépéches-avion . 183,51 
Bordereau de livraison des dépéches-avion de sacs vides . 194,82 
E tiquette de sac-avion . 180,83 
E nveioppe pour la confection de dépéches-avion . 180,81 


E tiquettes de liasses rt. 180, 81 
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Peut étre ouvert d'office 


‘ (Partie è détacher si l'envoi est 
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3 E , Instructions 
dovdne. Sinon, à remplir} 


po: . nd i 5 t ède 
Voir ‘instructions au verso! Quand io valeur du contenu excède 300 


i 
francs-or' ov l'équivalent en monnaie du 
Designation détaillée du contenu Pays expediteur, coller sur l'envoi ia ; 
partie supérieure de cette dtiquette seule. i 
ment et rempiir fa dérlaration en H 
RE ' dovane C 2/CP 3. : 
i 

le contenu de votre envoi, mème s'il 
i s'ogit d'un cadeau cu d'un échantilion, 
doit étre décrit d'une manière exacte .et 


, complete. L'inobservation de cette condi. 
! i * tion pourrait occasionner un retard de 
faire une croix s'il s'agit d'un. cadeau LU] l'envoi et des inconvénients au destina- 
Î A taire, cu méme entraîner la saisie de 


i d'un echantilton de marchandises î ù sat È ) 
! l'envoi par les autorità, dovaniere; di 


Voieur Poids net l'etronger. : 
{préciser ia monnaie} i 


11 est recommandé cux Administrations 
ì postales d'indiquer l'équivalent de 
Convention, Tokyo 1969, art. 116, 8 1 300 fr-or dans leur monnaie nationale. 
— Dimenzions: 52x74 mm, couleur 


verte 


LAUSANNE 1 
N° 460 


Convention, Tokyo 1969, art. 139, $ 4 — Dimensions: 37x13 mm. 
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COUPON A REMETTRE A L'EXPEDITEUR C 3/CP 4 
I Partie A 


DETAIL DES FRAIS DUS I Timbre du bureou qui a fait 


l'ovonce des frais 


Partie è remplir por l'Administrotion 


en monnaie du Pays de destination 2° TA 
de destination VÀ N 
de l'envoi I ‘ \ 
U \ 
I I \ 
TOTAL DES FRAIS \ i 


Toxe pour franchise 


ala iran | DÉBOURSÉS x ‘ 
SE i 


I 
“i 
Montani en chiffres et en monnoie 22) 


Droits de dovane 


Faxe de dedovonement ; du Pays de destinotion de l'envoi gii a Partie A 
” | Bureou qui a fait] avance | "Date i {verso} 
Autres frais | 
| | N° du registre Signature de l'ogent : 
© H 
3) È 
“i Total | I i 
E ; ! Montani en chiffres après ta conver- i 
M Di . FI Hi 
% Totoi après conversion 1 sion Li 
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pi | tes frois 5° 
turi _u -_- LD 
5 27 Sx po È - - - 27 & : 
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Administration des postes C 3/CP 4 
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BULLETIN D'’AFFRANCHISSEMENT 
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Valeur deéclorée Bureau de deépòt 
Ì 
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| Administration des postes d'origine 


Service des postes 


A remplir por l'expéditeur, qui 
indiquera son adresse pour le 
renvo: du présent avis. 
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A présenter cuverte au bureau de poste réexpéditeur 
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DEMANDE C7 (Page 1) 


[_] do retroit 


[] de modification d'adresse 


i Administralion des postos d'origine 


| Bureou cu service d'origine 


| annutatian ou de modification du montant du remboursement 
| Bureau cu service de destination de lo demande | 


| | Demande par voie postale de surface 


Demande par voie postale aérienne 


Demande par voie télégraphique (voir page 2) 


A transmettre sous recommandation. Une scule formule suffit pour plusieurs envois déposés simultanément cu méme bureou por ie meme 
expéditeur e! pour le meme destinataire. 


Demande Pamende par-vole; poslole: a tte. voie postole 


TETRA OTTO de l'envoi * N° de l'envoi | Date d'expédition 
Bureau d'origine 
CISSE ROE IE EEN I ARIE AIRIS IA AL 
Montant du remboursement primitif en chiffres {la cos érhaonti 
E E ERA 
le fac-similé ci-joint est conforme è 
Désignation 
de l'envoi 
l'enveloppe de l'envoi 
la suscriplion de l'envoi 
| Adrosse complete du destinatalre tetle q qu@elle ast indiguée sur l'envoi 
1. Demande ‘Prière de renvoyer l'envoi 
de retrait 
i i par voie de surface { par voie aérienne 
î 
Prière de réexpédier l'envoi 
li. Demande 
de modifica- par voie de surface [ par vole oaérienne 
tion Nouvelle adressa 
‘d'adresse 
Priere d'annuler le remboursement 
HI. Demande 
d'annulation Prière de modifier le montant du remboursement 
cu de Noureau montant du reinboursement, les unités en toutes fettres 
modification 
du Montani |... ERICELRE IR E RTRIOR SIONI RIE SIERRA ROSARIA RIONE SCI TRASI NI 
du rem- 
boursement 
Ci-joint le mandat de remboursement rectifié 
Lieu et date Timbre du bureou ou service de depòt de la demande 
Signature du chef 
| Signoture de l'expéditeur Ple 
Cali DI 
f a) 
U £ 
' Ù 
Ù LI 
\ LU 
LN si 
Sun? 


Convention, Tokyo 1969, art. 141, 8 1 — Bimensions: 210X 297 mm 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


Hernan] 
C 7 (Page 2) 
Demande par voie télégraphique 
Postbur | Postex [ Postgen 
Bureau cu service de destination de ia demande 
Renvoyer par voie [ de surface ] aérienne 
ii inzzùùìzicnati pini nilo iti riti tit 
Nature de l'envoì | N° de dépàr 
| Bureou de dépdt | Data de depòt 
{. Demonde î- | de 
de retroit | Adresse complete du destinotoire 
à 
| Indication évfihtuolle de l'axpiditeur, format et couteui da l'envoi, ate. 
Description 
| Postbur [ Postex [ | Postgen 
| Postbur [ Postex [ Postgen 
Bureau cu service de destination da lo demande 
| Ancienna indication 
Remplacer 
I Nouvelle indication 
por 
1 Nature de ('envoi | N° do depdi 
sur 
} Bureau de depdt | Date de dépét 
U. Demancie 
de modifica- de 
tion i Adresse complete du destinataire 
d'adresse a 
à 
{ fadication eventuelle de l'axpediteur, format et couleur de l'envoi, etc. 
Description 
réexpédition demandée par voie [ | de surface | ] agrienne 
Postbur | Postex [ | Postgen 
Postbur f Postex | Postgen 
Bureau ou service de destination de fo demande 
| Nouveaw montant en toutes lettres {le cas échéant) 
Annuler I | Modifier en 
Il. Demande 7 n 5 
n A j Nature ds l'envoi | N° de dépdt 
d'annulation 
ou de di remboursement orevant 
modification T Bureau de depét Î Date de dépsi 
du montant 
du rem- de 
boursement 1 Adresse compiète du destinataire 
à 00 pe 
Postbur { Pastex { Posigen 
Lieu et date Timbre du burvau do dépòt de la demande ES 
Signature du chef 27 Sa 
f x 
—__—_—— LU i) 
Signature de l'ospéditeur + i 
' LI 
4 LA 
N TÀ 
N 2 
“- - 
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C7 tPage93) 


Portie è remplir por le bureav cu service d'origine de la demonde 


- ——_______——_ 
Bureou cu service de depòt de fo demande | Adresse de l'eupediteur de l'envoi 


N" de | envoi 


Noture de È envoi 


Buieoy de depòi de | envoi 


Designation 
de l'envoi | Adresie du destinataire 


meiosi ca È; nei ‘edi nd ela cantati Sdi 


” 
1 
mm 
uu 
4 
i 
d 
Fi 
9 
Fid 
, 
£ 
Pa 
® 
(-] 
bj 
LE 
e 
o 
DA 
pi 
£. 
> 
2 
e 
. 
a 
CA 
po 
o 
v 
Q 
e 
C] 
a 
2 
e 
s 
1-3 
a 
c 
tel 
ca 
S 
(CJ 
o 
c 
a 
t-] 
LS 
CS 
v 
yo 
n 
. 
a 
d 
os 
3 
o 
Pi 
a 
o 
° 
4 
o 
c 
. 
0. 
2 
pa 
e. 


REPONSE DU BUREALI Ni 


spécialement désigné 


L'envoi en question est dument renvoyè è l'origine par voie 


de surface aérienne 


L'envoi en question est diment renvoyè ù i'adresse 1souimentionnie par voio 


I. Demande 
de retrait 


N. Demonde 

de modifica» si de surface [] aérienne 
fion Nouvelle odresse de l'envai reespedie 

d'adresse 


le moniant du remboursement en question csi dumont 


annulè 


| modifie camme suit 


Hi. Demande 
d'unnulotion 
0u de 
modificalion 
du montoni 
du rem- 

‘1 boursement 


UYenvoi en question a déjà dé livré au destinatnire 


} Lenvoi en question a éiò sais: on vertu de lo légisiotion interne de ce Poys 


Lo. demande por voie félégraphique n'etoni pos assez expliite povr permetire de donner la suite nevessarre, pnére de 


W. Divers l Sg % î 
communiquer les deto:ls complementaires 


| La recherche a élà infrucivavie 


Timbse du burecu cu service de destination 
Signature du chef 


- “ 
z “ 

lA x 
Li \ 
t Ù 
\ U 
N Ù 

x 4 
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Adininistration des postes d'origine cC8 {Recto} 


RECLAMATION 


Envoi ordingire 


i —_ 


Timbre du bureau 


d'origine 
Hi . è PI n A A È PI 2 ca: thai 

Indications. Une sevle formule suffit pour piusieurs envois déposès simultanément par te méme expéditeur et pour le 2° Sa 

n A i fs DI 
meme destinatoire. 4 i 
t L] 
dr cibo stock eb Ù ' 
Bureau qu service cl'arigine Date Reference \ U 
% 4 

da E Lat 

——___—_—_____È 


1. Renscignements è fournir par le réclomant lexpédwreur cu destinataire) 


_] Leltre L] Carte postale i Journal 
Envoi"réclamé 
al Imprimé [4 Petit paquet L] 


Mentions spécicles { 
| Exprès Avion 
Date précise cu oppronimative 
Depst 
” Nom et adresse compléte 
Expéditeur 


Nom et adresse compièle 


ti i n t FI 
Destinalaire Nom et odresse portés sur l'envoi 


Contenu {descriplion exacte} 


L'adresse était 


| écrite sur l'envoi L] collée 
| altachée 


Dimensions de l'envoi 


Description extérieure 


Marques speciales 


Fac-simile 


annexé [ | non annexò 


} à l'expéditeur 
au destinataire 


L'envoi retrouve doit étre remis 


L_——_——_Ém 


Convention, Tokyo 1969, art. 143, € 1 — Dimensions: 210x 297 mm 
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7. Reénseignements è fournir par l'expéditeur 


Date et hevre 


Nom du bureov ov emplacement de lo boite cux lettres 


Dépòl 


= 


| Por l'expéditeur lui.méme [ } Par un tiers 


Nom du tiers 


] Pour la voie cérienne | ] Paur la voie de surface 


Montani de l'affranchissement 


Mentions spécioles Autres mentions éventuelles 


3. Renseignements particuliers fournis par le bureau d'origine 


4. Renseignements à fournir par le destinataire 


| Dote 
3 | Qui 
L'envoi est parvenu Gu destinataire 
*Nom du bureau 
Retrait av 
bureau Nom de lo personne qui prend possession des envais 
ì 
| ———_—_________—_—_——_ ——_ —_— 
Mode de disiribution d'envois 
de la poste aux fettres Distribution Remise directe au destinataire 
à domicile 
Remisée è une personne attachée au service du destinataire 
Dépét dans une boite particulière 
La boîte est bien fermée et régulièrement levée 
Provenance des envois de la poste 
aux lettres perdus antérieurement 


La présente formule doit ètre renvoyée à 


[re 
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C9 (Page 1) 
Administration des postes d'origino RÉTLAMATION 


Envoi recommandé, lettre ov boite avec valeur déclarée ou colis postal 


mc 
Timbre du bureov 
d'origine 
Indications. Une seule formule suffit pour plusieurs envois de ta méme catégorie — envoi recommandé, letire ou boîte avec 
valeur déclaree, colis ordinaire, colis avec valeur déclarée — déposés simultonément au méme bureau par le meme expéditeur 
et expedies par la méme voie pour le mème destinataire. 
Pounianie 
VA N 
4 I 
Li \ 
! \ 
/ n ca LI 
Bureau ov service d'origine Date de ia réctamation v hi 
Sue” 
Date du duplicata ] Reférence 


1. Renseignements è fournir par le service d'origine 
Pc 
Motif de ia reclamation 


Si Perte . Fri Spoliation Ea Avarie [1] Retard 


Envoi recommandé 


ia Lettre [0] Imprimé Fl] 


Envoi avec valcur declarce 1 Valeur déclaréa 


RE Letire Tr] Boîte [1] Colis 
I Colis ordinaire 


Mentions speciales 


Di Avion ] Exprès [] Urgent F] Avis de réception 


i Montani du remboursement et monnoie 


| Remboursement 


Poids {ns concerne pas les anvais de la poste aux tettres). 


Dote du depòt ' Bureau de dépét | N° de l’envoi 


Voie d'acheminement (ne concerne pas les envois de la poste aux lettres) 


Nom et adresse complete de l'expéditeur 


Nom et adresse complete du destinataire 


Contenu {description aracte) 


________ ___—_——_——+ _—_— rr—r———<___——T iP ———_———___——_—__.+__—_—_————_——_+————__— 
Description exlérieure {ne concerne pos les eavois de la poste aux lettres) 


Fac-simile de lo suscription de l'envoi 


] Annexé { | Non annexé 


Renseignements à fournir par le bureau d'origine et les bureaux réexpéditeurs 


Dépéche de lransmission de l'envoi Date De Pour 


de [CT] surtoce sii logia = sMesianszela ci ia 
|] Avion { suite 
——————————m 


Convention, Fokyo 1959, ort. 144, 6 I — Dimensions: 210.x 297 mm 
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E 9 (Page 2) 


Renscignements @ fournir par le bureau d’echange du Pays d'origine 


Depeche de transmission de l'envoi 


Avion Surface 


Bureau d change rapeditesr 


Buicuu d'echonge de destinolicn 


Inscription È Timbre du burcov 
N° N° d'inscription 
} inscriprion giobale 

i TT 
Tableau VI de lo feville d'avis (C 12} Val LS 
ti \ 
LI ù) 
| iste speciale (C 13) A 3; 
N TÀ 

N PA 
Suo 


ri Feville d'envoi {VD 3) 


|] Feville de route {CP 11 cu CP 20) 


2. Renscignements è fournir par les services intermédicires ov par le service ce destination en cas de renvoi cu de réexpédition 
4Voir poge 3, tableau 3 B) 


Deépièche de transmission de l'envoi 


Avion i Surface 


Bureau d echange tapediteur 


ino | Date 


Bureau d vchance de destination 


Inscriptron Timbre du bureav 
N° N° d'inscription 
} Inscriprion globale 
SA 
routes VI de la feuilla d'avis {C 12} H ji è 
ai 7 \ 
H t 4 
"n 
Lisie speciole {C 13 ) Ù Ù 
|] p { ) . o \ ; 
LN PA 
Sadup? 
Fevilia d'envoi {VD 3) 
7 Feville de route {CP Îi cu CP 20) 


Signoture Si 


Dépéche de transmission de l'envoi 


| Avion Surface 


Bureau d'ichonge enpéditeur È 


f No È Dote 


Bureau d'ichence de destinotion 


prriplion | CT Timbre du bureov 
N° N° d'inscriplion 
Inscription globale î î di 
sì Pr a 
Tableau Vi de la feville d'avis (C 12) | È 4 è, 
A f ' 
(] LI 
} Liste spéciale {C 13} 5 \ / 
: ch È N 5; 
N PA 
- - 


ii Feville d’envoi {VD 3} 


sj Feuville de route (CP 1? cu CP 20) 


Signature 
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cC9 (Page 3) 


3. Renssignements ò fovrnir par le service de destination 


A. En cas de distribution 


Date de io livrgison 


En cas de livraison retardée, indiquer succinctement le motif du retard au tableau 4, 
sous DAulres communications éventuelles». 


le montent du remboursement o ete | Date | N° du mondo! 


transmis dà l'expéditeur de l'envoi 


| Dote I N° du mandot 
transmis au bureau de chèques postaux 
Nom du bureau de cheques postaux 
inscrit av compie courant postal - 
Timbre ei signoture du chef du bureau distributevr 
PILE 
PI DI 
‘ x 
tà \ 
U Ù 
' 1 
\ Ù 
I 4 
DS PA 
LEI di 
——_—_—_—________——-_-_Y__y -——1——————————1——@—@—————1@——1—1@ 
B. En cas de non-distribution 
Traitement de l'envoi 1 Nom du bureau 
Î Il est en instance 
È | Date 
| Il a été renvoyé av bureau d'origine! 
{ Nouvelle adresse compliète 
Ila été réexpédié' 
i a, dà | Date 
lu n'est pas porvenu è destination. La déclaralion du destinataîre est ci-jointe 
Timbre e? signa:L:e du chef du bureau distributeur 
e 
Z DS 
‘ x 
/ \ 
1 Ù 
\ LU 
x lA 
N £ 
Socunb$ 


4. Réponse définitive 


là donner par l'Administration de destination ov, le cas échéant, par l'Administration intermédiaire qui ne peut établir la transmission réguliàre 
de l'envoi réclamé à l'Administration svivante) 


Les recherches ordonnées dans notre service sont demeurées infructueuses, Si l'envoi recherché n'est pas porvenu en retour è l'expéditeur, nous 
vous autorisons à dédommager le réclamant dans les limites réglementaires. 


| Retérenco 


w le montant entier payé pourra ire inscrit au débit de notre service dans un compie récapi!ulatif CP 16 


| Réference 


- En raison de l'inscription globale, il est impossible d'établir cù la perte s'est produite. La moitié du 
morntant payé pourra étre inscrit av débit de notre service dans un compte récapitulatif CP 16 


Autres communications évenivellez 


Timbre, clate et signature 


La présente formule doit étre.renvoyée è 
i —_——————_——_—_—_1_—P____—_——_——_—_—___———m—m—rr—__—_—>r——e—rm———— ttt 
© Acheminement voir tableau 2. 
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Aduinistiaton des posltes d'origine Cc 9 ì 
bis 


Bureow ov service espedilevi de l'ovis 


AVIS 


Réexpédition d'une formule C 9 


Agdministialion d cugine de fo reclomation I Dole de l'ovis 


Notre séferenco 


Votre date { Votre reference 


Envoi concerne 


. è nvoi é ; , 
Noture de l'envoi Envoi recommondé Lettre avec valeur déclarée 
Boite avec valeur déclarée Colis postal 
Dote 1 Bureou | Numéro 


Depéòt 


Yaleur dectorce 


Mantions spécicies 
Montani du remboursement 


Expediteur 


I 
Destinataire 


Nom du bureau 


Reenspéedition de la formule € 9 
ce jovr è 


Renscignemanti sur le réocheminement de l'envoi cancerné 


De | Pour 


Dépéche N° de la dépéche | Date 


{N° | N° d'inscriplion 


Di Feville d'avis 
lascription 
Fa Feville d'envoi 


A Feville de route 


N° j N° d'inscriplion 


N° | N° d'inscription 


Autres renseignementi TMT 


le bureau d'échange destinateire a regu l'envoi sans faire d'observationa. 


Si to riclomation reste sans réponse dans le déiai vouiu, prière d'en adresser un duplicata au service auquel nous avons réexpédié la récla- 
motion, cn y indiquant les renseignementi précités. L'affaire peut éire considérée comme ferminée en ce qui concerne notre service. 


Signatura 


Convention, Tokyo 1969, art, 144, 8 10 — Dimensions: 210x 297 mm 


loci mc n 
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1 Administration des postas d'origine 


AVIS 


Emploi présumé frauduleux de timbres-poste cu d'empreintes 
d'affranchissement 


n 
Bureau espediteve de | avis Date de l'avis 


Tee ee e ____________ + _—— —————T ——_.==—_r_-__ TT —___——mt— —1@——111_1____—’ 


‘Indications. Avis de l'expédìtion, sous recommandation, de l'envoi de lo poste aux lettres décrit ci-après, paraissant revétu d'un timbre-poste ou 
d'une empreinte comme indiqué ci-dessous. 


Outre l'envoi av bureau de destination, un exemplaire de la formule C 10 est transmis è chacune des Administrations d'origine et de destination. 


u_u 
Noture de lo fravde presumee 


5 Timbre-pioste contrefait [] Timbre-poste déjà employé 
i Empreinte contrefaite de machine à affranchir [_] Empreinte déjà employée de machine à affranchir 
] Empreinte contrefaite de presse d'imprimerie I | Empreinte déjà employée de presse d'imprimerie 


___——m 
Noture de l'envoi 


Bureau d'origire Date de dépédt 


Copie textuelie de l'adresse 


trregularità présumee 


Timbre, date al signatere 


Convention, Tokyo 1969, art. 174, $ 1, lettre a — Dimensions: 210x297 mm 
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Administrolion des poster d'origine Gi 11 


PROCÈS-VERBAL 


Empioi présume trauduleux de timbres-poste cu d'empreintes 
d’affranchissement 


APureou qui etobli! fe precès-verbei 


A} Administration d 


Indications. A transmetire s0vs recommandation è l'Administrotion 
d'origine de l'envoi. 


Date du procès-verboi 


Nate de | envoi Bureoy d'origine 


date d'expedition </</-/- /- {TTT TTT Pooist de 'envoi Aftronchinsement 


Nom et adrsite du destinatate <<} {TT destinataire 


Notvre de lc trovde présumeée 


4 fimbre=poste confrefcit FI Timbre-poste déjà employé 

b*) Empreinie contrefaite de machine dà offrenchir L_] Emprointe déjè employte de machine è affranchir 
3 Empreinte contrefoite de presse d'imprimerie fr] Emproinie déjà empioyée de-presse d'imprimerie 
te destinatoire déclare 

Gi que l'expéditeur fui est inconnu 

_] qu'il refuse de faire connoître l'expedileur 


lque l'envoi a éiò enpédié par fa personne ci-opràs 
Nom ei odresse de I° ospedileur 


En consequence, 


nous avons remis l'envoi vu destinafcire 


| nous avons soisi à l'intention de i'Adminittration d'origine 


[D] cen 


f lto partie de l'envoi qui contient la tuscription et l'empreinte cu le timbre signolé comme dovieux 


Olbservalions evenivettes 


En foi de quoi nous avons dresté le present precès-verbal, on simple expédition, pour qu'il y seit danné suile conformement è l'article 1} de la 
Convention et è l'articte 174 do son Reglemani. 


Timbre du burseov qui dtabiit io procés-verdal et dote 
Qualitè 0t signature de l'agent 


Signaturo du dostinoiairo cv de son fondò de pauvalr 


Cenvantion, Tokyo 1969, art. 174, $ 1, lettra b — Dimensions: 210Xx 297 mm 
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locate si rei 


Administration espéditrico FEUILLE D'AVIS C 12° (Recto) 


fchange des dépéches 


—____—__ 
Bureau d echanga enpediteur 


Dute d'enpedition | hauro 
NESS 
Bureau d echongi de destinotion Nom du poavebot 
"N° de la ligne ogrienne 
Via 


i. la dépeche contient 
V. Indications de servica 
des envois ordinaires | exprès | avion 
Nombre 
Il. Nombre des sacs 
SR _{Sacs de l'Adininistration expéditrice 
Nombre 
Sats a étiqueltes rouges " 
Socs vides en retour appartenani è Administration 
Sacs è étiquelles blanches et bleves de destination 
Autres indications 
Pochées de sacs vides {SV} 
Total des sacs 
HI. Récapitulation des envois inscrits 
Avec valeur VI. Liste des envois recommondés 
Recommandés A . 
déclarée 
Inscription globale 
Nombre (en le!tres) 
Nombre de tacs contenant 
des envois 3 e ini 
Nombre {en chiffres) 
Nombre de paquets contenant 
des envois ————m——m__——_—__r 
Inscription individuelle 


IV. Dépèches closes insérées dans Îa présente dépéche 


Nombre 
des 
50cs Ou 
paquets 


Nombre de bordereoua AV 2 
N° de 


la Bureau d'origine Bureav de destination 
dépéche 


Numéro 
Nombre de listes speciales (recom- cou- | de Bureayv d'origine Obscervations 
moardes) ou de feuilles  d'envoi rant | l'envoi 
{valeurs} dl. L. si 
Nombre tota! des envois 1 


Suite éventuelle au verso 


mn 
Timbre du bureau d'échange expéditeur 27 ra “= Timbre du bureau d'échange de destination Pieial 
Signature de l'agent Z < Signoturo de l'ogent 47 N 
ti ) f \ 
I i) t \ 
i] LI 1 L) 
\ , \ LA 
x Pe [N 4 
Sa; PER e Na aio id 


Convention, Tokyo 1969, art. 147, 8 1 — Dimensions: 210x 297 mm 


1 del 22 maggio 1972 


a cm e o n 2 ca r x s SE n 


(Gi 12 (Verso) 


7 sn 


Numéro Numéro 
PRAIA 


cou- | de Bureau d'origine Observations _l de Bureau d'origine Observations 


ron! | l'envoi rant | l'envoi 


| Liste des envois rocommandés {suite et fin) 


0 
ii cia 
Ul 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 207 


Dre no 
e e I AREA RI EIZA EI T_T AT 


| Administration expeditrice 


nu 
Eureau d'echange cspediteur 


LISTE SPÉCIALE 
Envois recommandés 


Date d'aexpsdition 


Cc 13 


Î heure 


Dépèche n° 


Lista spéziala n° 


Buraoy d echango de destination 


Nom du paquebot 


N° da fa ligne ad:ienne 


Via 
= ——_ —7—*—r_ n ____________———————————————————————————————————— 


Inscription globale Numero: 
Nombre (un letiresì Cous de Bureau d'origine Observations 
rant | l'envoi 
Nombre ten chiffres) 
191. | sa 
lascriptian individuelle 
20 |. BA sb 
Numero 
TINEORO ; 211. p ls 
Bureau d'’oricine Observations di 
cou- | de È 
rant | l'envoi 
Podiope cl. rt are alt i ihr .L. i 
2 | . Aa 424 | al cf 
3 |. “ta da {25% cd sf 
40. ma |. 4 261 di te. 
5 | BE | 27 |. te È 
COSA RE LL | 28 |. Lia fia 
7 |. ; .|. 29 |. st; «l 
8 si SE .{ 30%. L Mu 
| di. olii qui. tl È 
10 |. : Au | 321 SI: NR 
RA LL a 4 33 | . se 
120. di L 4 34 | HE 
13). | 35 |. È 
14 . 36 |. , dd. 
15 ! 37 |. Li 
16 DSS 98... e N 
17 |. LÌ 39 |. di 3 
18 40 
Timbre du bureau d échange s«péditeur Timire du bureau d'échange da destinalion 
Signature de l'agent . Signaturo de t'agent _ 
PETTO O ail 
# N 4 x 
' \ , \ 
I s t 1 
[ 1 , Ù 
x LI Ù , 
x Pie x 7, 
Na RES 


Convention, Tokyo 1969, art, 147, 6-2, letire c — Dimensione: 210x297 mm 
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‘ 
Administration des postes d'origine BULLETIN DE VERIFICATION Cc 14 {Recto) 
fchango des dipéches 
Bureau d origine du bulletin Dote du bulletin iN Depéche n° 
Date d'expodition | heure 
Bureau de destination du bulietin Nom du paguebol 


———————6———————_——_____—_—_—  _—————— tm smz—m—m———m— 


Troih n°, vol n°, etc. 


Bureow d'echange expéditeur 


Bureav d'echanga de destinotion 


1 irrégulorités concernant des sacs 0v des plis 


Nombre des récipiants litigieux 


Bureau d'origine Bureau de destination 


Depeche n° 


rouge: [tncne [ic ic Î AO cp 


Les sacs el piis décrits ci-dersus 


ne sont pas porvenys ici L] sont parvenu en mauvais état 


E sont parvenus en excédent [i ont éié réporés ici 


| sont-ils parvenus è votre bureau? { | sont parvenus sans éliquette 


2 frréquiarités concernant des documents 


Documents manquanti {pritre do tronsmetire una copie) 


Nombie dei enveis recommandès requs 


nera 
|} Bordereau AV 7 Î Feville d'avis Le 
N° 
Ci Bordersau AV 2 [ Liste spéciale 
LC AO cp 


Le poids totola 
été contrélé ici 


le bordereau AV 7 a été corrigé ainsi d'aprèt les indicotions de poids 
de l'étiquette 


En raison d'une erreur de calcul, fes totaux du bordereau AV 7 
ont été corrigés ninsi 


Inacrit Ragu Observations 


trrégularités concernant ia feville d'ovis s0us les tableaux 


_] {E NOMDrE des #08 Ten 


HI Total des envois ferommendéi erre E; 


_] Listes, spéciales IRSA AA CIS 
a Fovilles d'envois 


RE Total dos envois avec valeur déclaréa La 


|] V Sacs en retour, ele. Nombre 


A transmetire 10vs recommendation Convention, Tokyo 1969, art. 152, 8.1 — Dimensioni: 210x297 mm 
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min 


C 14 {Verso} 


3 Autres irrégularités 


| Timbre du bureav qui etabii! le bulletin et dote n 
Signotures dei agents: Vu et acceptè 


Timbre du bureau de destinotion du bulletin et date 
Signoture du chef 
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EI DI A III TIA DARI ZE RIIIAIIII TION TT 


Aduninistration expeditrice FEUILLE D’AVIS SPÉCIALE C15 {Recto) 
Donriées statistiques 
Bureau d echange erpediteur Date d'ospedition 1 heue 
‘Depéche n° i 
Bureav d echange do destination Nom du paquebo? 
| Vie — nai TERA 


o _._r Tr r——rT—r—r rr WWW” I 


Nombre de sacs en transit dont le poids brut 


| Nombre de sacs exempt: de 


ne déposse pas 5 kg dépasse 5 kg sans excéder dépasse 15 kg sans excéder frais de transit 
{sacs légers} 15 kg (sacs moyens} 30 kg {sacs lourds) 
| | 
. La dépéche contient V. Indications de service 
Pod | Nombre 
des envoic ordinaire: {= hexpres i __lavion Socs de l'Administration expéditrice 
fl. Nombre des sacs 
| Nombre 
Suts vides en retour appaerlenant è f Administration 
Sacs 4 éliquettes rouges | | Be destination 
I Autres indications 
Sacs è. étiquettes blanches et bleves | 
I 
Pochées de sccs vides (SV} 
Tota! des sacs 
III. Récapitulation des envois inscrits VI. Liste des envois recommondes 
Avec valeur fascription globale 
Recommandes - . 
déclarée rt coil rio ct inevkot il. 
Nombre [en lettres). 
Nombre {en chiffres} e 
Nembro ve suc conienani 
des envois Si RO ha 
Nombre de paque?s contenani lascription individuelle 
des envois SL, "3 Ze 
Numéro 
e PIERI cov- | de Bure ‘origine Observations 
Nombre de listes $péciales w tI : urcavrd'origi 
P x rant | l'envoi 
{recommandés} ov de fevilles 
c'envoi {valeurs} LL Li 04 
Nambre tota! des envois i) 
Nambre de borderegua AY 2 
2 
IV. Dépéches closes insérées dans ta présente dépéche 2 
Nombre 
N° de 
DIES IRR des 4 
fa Bureau d'origine Bureau de destination sese 
dépéche paquets 
5 vai PI î Lita 
C.) D ici 
7 
Suite éventuelle au verso 
__————————_—————————————————————__ ; __ _ __—————m@\tibll{\11\unx%-uuuuu\ulM 
Timbre du bureau d'echange expediteur Piola Timbro du buregu d'échange de destination Va "Sq 
Signature de l'agent 20 Si Signature de i'agent Vadi N 
, \ , x 
' ' t Ù 
LI) t 4 U 
ù) ' x I 
hi , x ‘ 
Nol iPLd ba RE La 


Convention, Tokyo 1969, ort, 161, $ 1 — Dimensions: 210x297 mm 
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— VEE RARE INI ANTI IZIZZITZIZZI NA ATERIA RIDTZIR EDTIARAN DNRITI CONTI ZIE VOTI ETC CASE PVT IZ IRRITANTI DEM TE O TIE 


VI. Liste des envois recommandés {suite ot fin) 


Numéro 


cou- | de 
rant | l'envoi 


13 


14 


prendi 


Bureau d'origine 


Observations 


Numéro 


cou- 
rant 


de Bureau d'origine 


l'envoi 


38] 
39] 
40| 
41 ) 
421. 
43 vi 
44} 
451. 
46Î 
47| 
48}. 
49| 
50]. 
52} 
s3| 


54] 


55 PORRI ER TRITO TI COMETE RESTI TANTI 


s6| 


58 eni 


59 


60 


6 
6] 
63 PETTINE] 


64! 


65 


Cc 15 {Verso} 


Observations 
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Adnunistration dei postos d'origine BULLETIN DE VERIFICATION (e 16 


Daonnées statistiques 


Burenu d origine du bulietin Dota du bulletin Ino 
"Depéche n° 
Bureau de destination du bulletin Date d'espédition | heure 


Bureau d'échange erpéditeur 


Bureau d'échange de destinotion 


_Tronsit en dépéches closes 


Nombre de sacs 
d'après la déclaration du bureau d'après la constatation du bureau 
expéditeur de destination 
i 
Sac; lègers [jusqu'à 5 kg} ul LL. 
Saci moyens {de plus de 5 jusqu'à 15 kg} Sr peo ui 
Sacs | lourds Ade plus d de 15 jusqu'ò 30 kg) 
Socs 3 srempis de de frais de transit È 


E. ——————_—_— ——_tPPP’m—@_ ect" 


Obiematone: 2-00 cre vi ie Sonic lt ai at-—_ no ’‘’r’-: 


I to présente formule doit ètre renvoyée sous recommandation è______6€PT—P—P—P—P————— —_—_———————rTrTr—rrr——_———_—_—._—————____ formule doit étre renvoyée sous recommandation à 


| Timbre du Bureau qui stabiit te bulietin et dale Vu et accepté 


Signature des agents Timbre du bureov de destination du bulletin et date 
Signature du chef 


Convention, Tokyo 1969, art. 161, $ 3 — Dimensioni: 210x 297 mm 
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C 17 
{Administration de destination des dépscher RELEVÉ STATISTIQUE 


Depèches en transit 


Bureau d echange de destination dei dépéches Date du reieve 


Nombre do jours de statistique 


Bureou d'echange expeditaur des depèches Adminisisalion espédilrice dei depéches 


Indications. Bons la plus large mesure possible, indiquer les détails de la route suivie et des services utilisés pour l'enpédition des déepèches, 


Administrations iniermedicires 


Expédition por pagvebo!s 


Première dépèche Deuxième dépèche Troisième dépéche 
heure d'enpedition heure d oxpédilion heure d expédition 

Numero de la - eee. eraz: ec =tetr=on de ==te5 

dépèche Date Nombre de sacs Nombre de sacs Nombre de sacs 
le moyens lourds legers moyens lourds légers moyens lourds 
Hicki il {de plus del(de plus de ‘9 ” {de plus de]{de plus de 9 di dla {de plus dej{de pius de 
{jusqu'à i Tx A da (jusqu'à n (x 15; a {jvsqu'ò È Pr 15; da 
5 kg} 5 jusqu'à 15 jusqu'à 5 kg) 35 jusqu'à jusqui'à 5 kg) 5 jusqu'ò 5 jusqu'à 

9 15 kg) 20 kg} 15 kg) 30 kg) 15 kg) 30 kg) 
i 2 5 | 6 | 7 


8 | 9 | 10 | " 


tieu e! dale. Signature du chef du bureau d'échanas exnéditabr 


Totaux | | | 


Signolvie du vhef du bureau d'échange de dostinalion Vu et accepte 


Convention, Tokyo 1969, art 162, $ 1 — Dimensions 210X 297 mm 
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| Acuunisfigtian dus postes d'origine 


{ Bureau d onsgine 
A remplir si le chargement est remis è un bureau ou è un train 
Nom du bureau ov n° du Nein 


BORDEREAU 


Livraison des dépéches 


Date de lo ramise 


| Compagnie, 
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e TITRES TZ DT A LILIAN OA TIE SEI IZ LICIA, NTZEN III II ae, 


Cc 18 


A remplir si le chargement est remis à un service maritime 


Mam du paguebol | Date du depori 
"Port de debarquement d, 
Nombre de 
sacs è sacs de A ; . 
Origine des dépéches Destination des dépeches sti «Outrier sacs de colis pochées Observations 
È È hors de sacs 
quette ardi- colis " 
it sa0c$s vides 
rouge noire 
nr ice pilo cana ai VA 
Ù LEE 2 3 | 4 5 s | 7. 8 
Fotaux | | | 
Itri _____}nnzòùinminr_unmom__—_òu_uo__=___—__—=________ 
Timbre du bureau expéditeve du chargement, dute et signature le soussigne reconnait avoir requ en bon état les depèéches mentionnées 
ci-dessus 
Date et signalure 


Conventian, Tokyo 1969, art. 151, 81 — Dimensions: 210 x 297 mm 
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Administration oxpéditrice C 19. (Recto] 
Bureau oxpéditewr BULLETIN DE TRANSIT 
Statistique des dépèches 
eee e nr n____ n _____——_ __—— —y.r-—-F-—-—mmtc_—_—_———————>———————_—__—————— _ #___——_P——___—_—___ 
Buraou de destination Date d'expedition Timbro du bvreou 
oxpéditeur 
LETTA 
x 
: Pra N 
Dépécha n° , x 
' \ 
fast To et LI 
Administration de destination Nombre de soci! \ Pe 
Sa Pi 
scie 


A transporter annexé au bordereau C 18 de la dépéche è faquelle ce bulletin se rapporte et à remplir avant la remise. Porter lo mention >C 19> 
dans la colonne »Observations» du bordercav C 18. 


ATTENTIONI Chaque Administration ne dispose que d'une seule rangée horizontale de cases pour les indications concernant le transit territorial 
et d'une seule rangée pour le trantit maritime 6ventuel. 


les renseignements concernant le transit doivent éire indiqués successivement par ie bureau d'échange d'entrée et le bureau d'échange de sortie 
de chaque Administration intermédiaire, è l'exclusion de tout autre bureau, en commengant par le promier bureau d'échange d'entrée. Le 
dernier bureau d'échange intermédiaire doit transmettra le bulletin directement av bureau de destination; celui-ci y indique lo date exocte 
d’orrivée de la dépéche, joint le bulletin au relevé C 17 corrsspondant et renvoie fe tout av burodu expéditeur. 


-———————_—_—_—_—_—_—_—_—_—__—_——_——————————_—_———___—____——_—_—_É__————_—____—_———_Éu11——P———————————1@————l1@t———@—@ 


Services empruntés 
Timbre è date du Timbre è date du {En cas de transit territorial, indi. . 
si \ quer T.t. et la route suivie. En cosi Pays auxquels les frais de 
d'enirte deuiortie la route suivie, le nom du paquebot 
et celvi de la ligne de poquebot) 


a: bureov, d'échange burenv d'échonge de transit maritime, indiquer T.m., | transit doivent étre payés 
MEA 3 4 3 


19° parcoure ' Ù li f 
2° porcours li fl \ 


Lu 


3° parcours 


Suifa éventualie au verso 


Sons n3-les soci de cécipients vides ot autres 10c1 vEromptò. 


Convention, Tokyo 1969, ort. 164, $ 1 — Dimentions: 210X 297, couleur verte 
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tI ICI RATE ARIA TAI ORTA SARRI RITI II ANIA III 


C 19. (verso) 
Services empruntés 
Timbre d date du Timbre à date du (En Sa de i territorio], sad: Pays auxquels les 
Parcours bureau d'échange bureau d'èchange AVer it stia sFoule suivie; EN -c08 frais de transit 
d'entrae degne de transit maritime, indiquer T.m., doivent &tr : 
la route suivie, le nom du paquebot Spore: 
et celui de la liane de paqueboti 
a _ —_{_ das A 
ese sie eni 3 4 5 
sE TARE Ph o 
TÀ x 4 
f x f 
' ll 
4* porcours (1 1 i 
i X 7) x 
N 4 “ 
| Sad ea 
Ì 
Poesie Poilegtitedin® 
VA LS VÀ 
rà % 4 
U \ LI 
' \ t 
5° parcours I] ' \ 
\ U x f 
N 4 N TA 
n £ x 4 
Se Nm 
Ta -- 
£ “ Fal * | 
‘ N e 
li \ fi 
Ù \ 
6° parcours I ' : 
\ LI x 
x 4 \ 
Sue” Sa _- 
Pica) __ 
7 “ _- han 
? è ,° | 
i f b I 
I 1 ] | 
70 parcours \ I i 
\\ Ri \ 
N 
Ì Sidi? Slo 
Pri Pialitilo 
VÀ “ # 
f \ f 
\ I 
8 porcours i î] (1 
\ 4, \ 
x 4 x 
Nega fa de” 
| 6_—r—————r——————P__—rP———__——————————_—— @b__————mÒÒÒl]n————@_—T———_—_—__È—___———_—__————————t_ 
Timbre du buregu 
de destination 
Poem. 
Vi x 
f av 
f \ 
t 1 
4 t 
\ LA 
% é 
Nu se 
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| Administration ciéonciere Cc 20 


COMPTE PARTICULIER 


Frais de transit 


| 


Administretion debitiice Date du compie 
Services de tronsit 
Annde 
—_——____————__———_______—__É_____—__—— 


Dépéches expédiées pendont io période de ticlistique 


Bureau Burens So Nombre de sacs du A Observations 
expéditeur destination poids moyen de Poids Frais de . 
lotava transit por Avoir 
kg brut 
3 kg 12 kg | 26 kg 
L) 2 3 4 6 9 
fr 
Total 
Moltiplié par 26 {ou 13} 
Toto! à reporter au relevé C 21 
L'Aderinistration créanciòre Vu et accepte par l'Administration débilrice 
Lieu, date et signature de l'agent Lieu, dote et signature 


Convention, Tokyo 1969, art. 168, & 7 — Dimensions: 210 X 297 mm 
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———————— ———————È—————————————_—————À1À@c@c= nta 2r-PEI-I:-\ni!S === IATA IALIA TORTA ttt 


\ Adtmiaiirolion des postes C 21 


RELEVÉ 


Frais de transit 


‘Date du relevò 


eleve indiquant ies montanis totaurx des comptes particuners reciproques enire AgmNIsIFGnONns. 


Sonmunes due, pour | annee 
Report des comptes particuliers C 20 
“Adminisicotion qui stabiil le relova 7 | Administration correspandonte, 
 Ranee de lo statistique de bore 
fi fe 


sionnel effectué par 
Méduction 


# Nom de l'Administration 
thontant du paiement provi- 
{ Nom de l'Adminiztsation 


Solde au credit de 


—_—————P—————_—_—_—_—————___m_mm_m__m——mr———_—__—____—___y——————————————————————ÒmÌ Ò_Òrm——m—————m—t—m—————————— ———————__m_m_É_—_—_émm 
Observations eventuelles 


l'Agministrotian qui etablit le raleve 
Signature de l'agent 


Convention, Tokyo 1969, art. 169, $ 2 — Dimentions: 210x297 mm 
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STAI VITTI CT TT AT ENTE TIA TZ TETI CITI DITO CITATI STI ERICA ARE OZ ZANANTE DISNLMETSCCIIIII II SMS 


Empreinte de contréle 
du Pays d'origine 
(cate facultative) 


POSTALE UNIVERSELLE 


Coupon-réponse international (Dessin) 


3 Ce coupon est échangeable dans 
tous les Pays de l’Union postale uni- 
verselle contre un ou plusieurs tim> 
bres-poste représentantl’affranchisse- 
ment d’une lettre ordinaire du pre- 
mier échelon de poids, expédiée à 
l’étranger par voie de surface. 
(Dessin) 


(Dessin) 


3ATISYIAINN FIVISOd NOINN 


w 
sal 
rel 
wi 
v 
e 
ui 
2 
z 
»] 
DL) 
dl 
< 
te 
v 
(e) 
5 
z 
o 
z 
> 


, COUPON-RÉPONSE INTERNATIONAL 


Timbre du bureau qui 
effectue l'échange 


Nom du Pays d'émission. 

Prix de vente dans le Pays d'émission. 

Cette explication est répétée au verso dans les langues de plusieurs Pays. 
Traduction des mots «Coupon-réponse international» dans la langue du 
Pays d’émission. 

Cet espace est occupé par une traduction du texte ? dans la langue du 
Pays d'émission. 


Convention, Tokyo 1969, art. 175, $ 1 - Dimensions: 105x 74 mm 
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ww gPI XOIZ suocisuewig = G $ ‘GLI 0 ‘6961 OAX0, ‘uonuaauo) 


81n4DUB:5 40 0/Dp ‘na:) 3ueB0,| Gp 2104DU8!S 49 @JDP ‘Na:7 
32/14!Q9Pp UO yO,SIUIWpy | 40d #1d3350 43 KA 9A9]92 @| 41[Q049 IND UONDIZSIUIWPY ] 


e e" —".E-RMeu«EEERe0Rc0hehEÈÉEReRmnmnRREREeEE«EE:COGO E \ CORRE. nce ae lie O OSS E RE IR 


2 09 ap suodao) 


3 4} 


“DIUOW dUQUON 


ET ARA TAL EIN] TREE O LI ETTI I STENTI EI TIE CIME RE RR DLE IE VA AE O DT Pre TE TI RS ADI OE n 


A9|2I NP apolisd 


3A8]3J Np sog 0suod9s- SUONO? 16} stU9 D IND UONDIISIULUPY 


asuodg4-suodno9 


BINNIILUVA 3A313Y 


XA ) @1919UD929 UONDISIVIUPY | 
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ww gpi XOLZ Suo!susuig — £ $ ‘SLL HD ‘6961 04X0) ‘uo!4uasauo5 


Linj0U8!1S a 9|Op ‘N0/) 
d1912U09II UONDIISIUIWUPY,] 


Trotter TE OP 4IP913 NO 9P[05 


UO:O:JSIU!LUPY,| OP WON | 


ajsod-s31Qui; sop 2suo> suodno? 


SUODAGI Saj siwa D Ifb VONDISIUtu 
saj-9Bupyda D IND UOYDISILIWPY S tata HDASIUHUPY 


aiiun 30d 3 09 0 39NIjDI IN9jDA DIQUON 


esuodes-suodno9 


9A0/35 NP apo!adg 


949/91 NP 9/9Q @I1IJIQAP UOHDIISIUIWUIPY 


asuodal-suodno» 


JILVINLIAWVIIY FAITIY 


ve ») 049(2U091I LONDIJSIVI WPW | 
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Recto 
resti 5Ò#4 Lele ossiauHi ininslionii iui ei 
« Administration des postes de C25 | 
A? ca CARTE D'IDENTITÉ POSTALE I 

Valable jusqu'au 

i I 

i 

Nom i 

Photographie i 


Prénom(s) 


Profession 


“Nationalité 


Domicile 


Timbre-poste 


(En partie sur ta 
photographie) 


Signature du titulaire 


3113S#3AIN0 271VISOd NOINN 


1 
i 
li 
I 
| 
' 
i 
Ì 
| 
Ì 
4 


SPREA E SAT dii li Galmeniutiogo Lula drencltetWerianstarzanetd 


Convention, Tokyo 1969, art. 106, $ 2 -. Dimansions: 105x 74 mm 


Verso 
Pe mie ai 
1 Y 
! i 
! Signalement * 
| 
i Date at lieu de naissance : 
; 
! î 
} Taille Cheveux Yeux i 
î } 
! ” i 
Teint | Marques particulières ! 
| 
t] 
I 
Î 
| 


i 

î 

I 

È 

I 

Bureau d'émission Signature de l'agent ! 
i 

1. Cette carte, délivrée exclusivement par le service des postes, est reconnue comme i 
pièce justificative d'identità pour les opérations postales. i 
2. Les Administrations postales ne sont pas responsabfes des conséquences que peu- 
vent entraîner la perte, la soustraction cu l'empioi frauduleux de la présente carte. 
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{ Administration eréoncière Cc 26 

COMPTE PARTICULIER MENSUEL 
Frais de douane, etc. 

Administration debitrice Dote du compte 
Moi ì Année 

Nu- È 

méro | Date de Numéro du bulle. Montant de chaque 

. tin d'affran- Bureau qui a fait l'avance bulletin Observolions 
cou- l'avance î . ; 
chissement d'offranchissement 


rant 


L'Administration créanciere i 
Lieu, date ot signature 


Convention, Tokyo 1969, ort. 176, $ 1 — Dimensions: 210X 297 mm 
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Administration expeditrica C2 


N 


BULLETIN D'ESSAI 


Détermination du parcours le plus favorable d'une dépéche 
de lettres cu de colis 


I 


AuUministration de destinotion ote du bulletin 


Indications. A renvoyer doment complete, par la voie la pius rapide, 


A remplir par le bureau expéditeur 


Depeche-surface de le?tres CU) Dépeche-avion de lettres 


] Dépèche-surface de colis [] Dépeche-avion de cotis 


Numero | Bureau expéditaur 


Depeche 


Date d'erpédition Bureou de destination 


Par la ligne agrienne 
È Nom du poquebot 


] 
|] Par le paquebot 


Mode d'acheminement 


Signature 


A iomplir par io burecu de destination 


Bureau qui a requ io den 


Arrivée — 
Dote d'arrivée ! hevre 


Ì Numéro 


Par la ligne aérienne 


T_T __——t———__rm—m—_—@ 


I Nom du poquebot 


ti] Par le paquehot 


SLI Par 


Mode d'arrivée 


les correspondances adressées è des destinataires habitani la focalité sige du bureau ont été livrées 


Livraison 
{concerne seulement les 
dépèches de lettres) 


Dote 


|—T  rrrrrrmr_—r_m—_TTT—————————__—_———_———————_—m_—_——t—=—ttpm@—@unon 


Houre de commencoment de la distribution 
Signature 
ie eee 
mc é.———+—+1++11@1621nrÉ@—@@—@—@@—@——@—"—@1@@——@@—@—@—1<+1<+€|.@cn@@—nPR-mu«unu__@————_____É_m__mt1@x 
Nom du buraav 


A renvoyer à 


i iI ATTI nt _—___u_rocu_o_rorrn——____________r___ _ ______—————————__—————————_——_———— 


Convention, Tokyo 1969, ort. 153 — Dimensions: 210 x 297 mm 


SIETE Ce TICA 
ittero 


Djakarta 


Djakarta 
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{Indonésie} 


(Indonésie) 
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de pour 


C 28 
Genève 1 


Depéche n° 


DJIAKARTA 


(indonésie) 


Via 


Date d'expédition 


Paquebot 


Port de debarguement 


Convention, Tokyo 1969, art. 150, $ 5 — Dimensions: 125Xx 60 mm, couleur rouge vermillon, blanche, 
bleu clair ou verte respectivement 


Remarque. +—— Pour tenir compie des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude de 


modifier legèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter 
des directives que le modèle comporte. 
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Adminntolion erpedittice 


Administration de destination 


die 


Cc 29 
CORRESPONDANCE COURANTE 


Dole | Numero 


Reponse cu n° ! Dote 


Une leltre écrite sur cette formule n'exige pas de prèéambule, de salu- 
tations et de compliments. L'adresse du destinatoire est seulement né- 
cessaire quand une enveloppe è panneau Iransparent est employée. 


Convention, Tokyo 1969, art. 172 -—— Dimensions: 210x 297 mm 


rn oe 


mano = 


LG 


Administration expeditrice 


Portugal 


Bureau expéditeur 


Lisboa 


Agent expédifeur 


Buregu de destination 


ANKARA 


En cas d'erreur, prière de joindre cette étiquette au bulletin de vérification 


Corivention, Tokyo 1969, art. 150, &$ 1 — Dimensions: 105X 74 mm, couleur blanche 


AO C 30 


Administration expéditrice 


Portugal 


Burecu exnéditeur 


Lisboa 


Agent expéditeur 


Bureau de deslinativa 


ANKARA 


En cas d'erreur, prière de joindre ceite éliquette au bulletin de vérification 


Nombre des recommandées 


30! 


R [_Jic 
[ |AQ 


Administration expeditrico 


Portugal 


Bureav expéditeur 


Lisboa 


Agent espéditevi 


Bureau de destination 


ANKARA 


En cas d'erreur, prière de joindre cette étiquette au bulletin de vérification 


Convention, Tokyo 1969, arî. 150, $ 1 — Dimensions: 105 x 74 mm, couleur rose 


Ramarque. — Pour tenir compta des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude de modifier 
légèrement le texte, les dimensions et la couleur de cette formules, toutefois sans trop 
s écarter des directives que le modèle comporte. 
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AV 1 


LISTE GENERALE DES SERVICES AEROPOSTAUX 


LISTE.AV f 


MKote.- La Liste AV1 est élaboréo et distribute aux Administrations per le Bureau international! 
(Convention, Tokyo 1969, art. 201,61, letire a) 


Convention, Tolyo 1969, art. 201, 6 1, lettro a —- Dimensions 210x297 mm 


Premana 
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ester =: "ZIE croma 1°‘ 


AV 2 
Adminisiration expeditrico BORDEREAU 


Poids dos corrospondances-avion è découvort 


cin 
Bureov dt eclange expediteur Dato du bordereau { N° 


Correspendances-avian 


Non-recommandées 


Bureau d echonge de destination 


io Recommandées 
Depdcho N 


Adminizcation de destination de lo depèche 


Date d'ospadition 1 houro 


_ —T_ 


Indications. Le poids de chaque catégorie de correspondances è dicouvort et, le cas Schéant, è destination d'une zone déterminde est orrondi av 
décagramine supérieur ou inférieur selon que la fraction du dicagramme ercàde cv non 5 grammes. 
Pendant la période de statistique, porter en tète de cette formula la letire <S. en un caractàre de grandes dimensions. 


Poids net 
Poys de clestination Qu groupes de Pays pour lesquels les Obiorvations 
favx de remunérolion sont les màmes 
LC AO 
i E casi CAN 
c È) 


Timbro du Purtay d'dciango de 


Timbro du tiuregu d dchango capiditour 


Pit Sx 

‘ x 
LI x 
Ù ì 
Ù ' 
\ 4 
\ 4 

lui ea 


Convention, Tokyo 1969, art. 197, 5 1 — Dimcasions: 210x297 ma 
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1 Adminisiration réocheminant les dép&ches AV 3 


1 Buroau d'échange réacheminani fes dépéchos RELEVE DE POIDS 


Dépèchas-avion 
Î Dato du rolavé 


| Adininistralion expéditrica des depécies | Dépdches achaminées 


de 


è 
Mois ov trimentro I Année 


Indications. A_expédier en double exompliaire. 


‘ Poids par categorie d'envois | 
Date N° de la ligne 
du RO Bureau de BERE: 7 
Bureau expéditevr aa aérienne vuservations 
trans destination pr 
r utilisée 


Convontion, Tokyo 1969, art. 197, f 1 -— Dimonsioni: 210 x 297 mm 


1 Administration do dertination RELEVE DE POIDS 


Correspondances-avion è découverì 


Bureau d ochiuazo de dortination des dipéches 
Indications. A _expédier en double exemploire. 


Dato du ratevé 


Administrafian exsiditrica das dépfcher 


] Dépaches-surface [ | Depèches-avion 


Burogu d'échange oxpediteur dei dépéches 


Annés 


Trimestio | Periode co staristiquo 


Pays do daslinotion eu graupes du Pays 


Dato d'expa. N° du 
dition da la bordorcav 
dépéche AV 2 


Obiervationi 


VICI 


Toteun 


A multiplier por 26! 


A reporter sur AV 5 


ne 


Dans le cos des AYV 4 stablie pour Îes correspendances tronimises pendant tes périndes de statistique 


Convention, Tokyo 1969, art. 197, $ 2 — Dimensioni: 210} 297 mm 


Administration créanciere AV 5 


COMPTE PARTICULIER 


Courrier-avion 
———P———————————————————————————————————__tt——— 
Administration debilrice I Dale du compie 
| Dépéche-avion closes 
j è x 
I Correspondances-avion à décauvert 


Moir + Trimestre * Anneo 


Poids tronsporté cu cours: du ou des mois de — ti e 
Parcours - Pri duitiani Total des frais 
Pays de destination ri Poids toiol de transport 
‘ . port por kg a 
ou grovpes de Pays è payer 
bi i 


M de 5 % sur le montanti lotal du transit à découvert 


Total généra! 


L'Adminisiration créanciàre Vu et acceplé par l'Adminisiration déebitrice 
Liev, date et signature Licu, dote at signature 


Convention, Tokyo 1969, art. 198, $ 1 -— Dimensions: 210 x 297 mm 


Administration des postes 


Bureou d vchange axpédileur 


Bureav d vchonge de destination 


Avropert de fransbordement direct (ort 186, 6 2) 


BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépèches-avion 


Date du départ 


233 


AV 7 


! heure 


ligne n° 


Aéroport do dechorgement 


Totaux 


PATATA 
Timbre du bureau e«pediteur 
Signature de l'agent 


è# DS 
‘ x 

Ti 4 
i Y 
' 

À / 
DI Ba 

Nos 


L agsat do l'aeroport ou de ia compugnio aésianne 


Signature do l'ogont 


Convention, Tokyo 1969, art. 183, $ 1 — Dimensions: 210 X 297 mm 


Timbro du bureau de destination 


Nombre des Poids brut des sacs, ete. 
Bureau d'origine Bureau de destination Observations 

sacs plis sacs pa 
a a AO del LC AO cp 

calis 

3 4 5 6 7 8 9 10 ” 
ka 9 kg È) 9 
Pro s 
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Administration des postes AV 7 S 


+ Buteav d'echonge expedileur 


BORDEREAU DE LIVRAISON 


Dépéches-avion: de socs vides 


Butegu d cchonge de destinolion Î Date du départ * hevie 


“Tigne n° 


Acropa:t de ironsbordement direct (ort.18d, $ 2} Aeropa:t da déchorgement 


Nombre de 
Bureau de destination pochées de Poids brut Observanoni 
sacs vides 


Numéro de la 


dépéche Bureau d'origine 


9 4 


EE 


> 
ka di 


) 


Timbro du burogu oxpéediteur L'agent de l'aéroport cv de la compagnio aerionne Timbre du bureau de destination 
Signature do l'agont Signature de l'agent 
n x 
Ysl 27 x 
4 N CA I 
LI \ 4 \ 
t 4 Ù \ 
Ù Ù 1 LU 
v\ LI \ ‘ 
x é£ x TÀ 
N PA Sal Pia 
Sun __ 


Convantion, Tokyo 1969, art. 194, 5 2 — Dimensions: 210x297 mm 
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RE PSI II O TRI II 


de f 
sE Lisboa - EPA ) [Par avion | AV 8 
DA È Liri 
e $ Dépécho n° d pour 
pi 
Date d'expédition 
i (Liberia) 
È ligne n° 
LC 
2 s È Aéroport da transbordemont 
£ 
sà AO 
3° | 


Total 


Convention, Tokyo 1969, art. 180, $ 3 — Dimensions: 125Xx 60 mm, couleur rouge vermillon, bianche, 
biau ciair 0u verta respectivement 


Remarque. — Pour tenir compie des bescins de leur service, les Administrations ont la latitude de 
modifier ligèrement le terte et les dimensions de cette formule, toutefois sans trop 
s écarfer des directives que le modèle comporte. 
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NOIAY-3H93430 


JU9WPIOASUDI} dp Jodossy 


pU 2U81) 


PIO 


cv 


DI 


8 


Nellor: 
a|jlna; SUDG TE 
oN Be 


NOIAY-3H93d30 
| 


Inayipadre nosing 


GUIAdEP DI SP 9IIHIPadx9 UOtO:S1UIUpy 
n __+-__——__m—mrm—Èuchcmr’"@—@—<——<——1-8"P.11©‘75IET 


Par avion 


Administration expedilrice 
. 
Suède 


Bureau expéditeur 


Stockholm Fiyg 


Agent expéditeur 


MADRID AP 


En cas d'erreur, celte éliquette doit étre jointe au bulletin de vérification 


AO 


Administration expéditrice 


Suède 


Bureau expéditeur 


Stockholm Flyg 


Agent expéditevr 


Par avion 


Buregu de destination 


MADRID AP 


En cas d'erreur, cette étiquelte doit étre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Tokyo 1969, art. 180, $ 1 — Dimensions: 105% 74 mm, couleur blev clair 


AV 10 


f Nembre des recommandés 


i Par avion 


Administration expéditrica 
zi 
Suède 
Bureau expéditeur 
Sg ipa «SON 
Stocxhoim Fiyg 


Agent expéditeur 


Burcay di destination 


PECASBSAIZA 15 
TA A I ANI) 
tg iù du ig) VZENAT 


ee ie Patio ma Gatte cn Pt MZ NIN e Ci TT 


En cas d'erreur, cefia étiquette doit giro joinic au bulfetia do vorification 


Convention, Tokyo 1969, art. 180, 8 1 — Dimonsiens: 105}{74 mm, coulour reso 
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Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la fatitude de modifier 
legèrement le texte, les dimensions et la couleur des formules AV 10, toutefois sans trop 


Correspondances à découvert Par avion 


Administration e«péditrice 
Suède 
Bureau expediteur 


Stockhoim Fiyg 


Agent expéditeur 


Bureau de destinetion de la dépéche 


Pays ou n' du groupe de Pays de destination 


mr —__mr———_—_______———————_——_—_—_—_—_—__—_—£_ÈÈ___ttt_ —_——T—————————————_mmmr wu 


En cas d'erreur, celte étiquelte doit étre -jointe au bulletin de vérification 


Convention, Tokyo 1969, art. 190 — Dimensions: 105x 74 mm 


s ecarter des directives que le modele comporte. 
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ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES LETTRES ET LES BOITES AVEC VALEUR DECLAREE 


ARRANGEMENT 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 


— Formuies 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES ET LES BOÎTES 
AVEC VALEUR DECLAREE 


TABLE DES MATIERES 


Chapitre | 


Dispositions générales 
Art. 


amd 


. Objet de l’Arrangement 
Déclaration de valeur 


N 


Chapitre {l 
Conditions d'admission 


Conditions de poids et de dimensions 
Objets passibles de droits de douane 
Interdictions 

. Traitement des envois admis è tort 


ouAaWw 


Chapitre Ili 


Taxes et droits 


N 


Taxes 
8. Franchise postale 
9. Corditions d'exportation etd’importation et droits 


Chapitre IV 
Responsabilité 


10. Principe et étendue de la responsabilità des Administrations postales 

11. Non-responsabilité des Administrations postaies 

12. Responsabilité de l’expéditeur 

13. Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 

14. Récupération éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 


Chapitre V 
Dispositions diverses et finales 


15. Application de la Convention 

16. Bureaux participant au service 

17. Conditions d'approbation des propositions concernant fe présent Arrangement et son Règiement d'exécution 
18. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES ET LES BOÎTES 
AVEC VALEUR DÉCLAREE 


Les soussignés, PIénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, 8 4, de la 
Constitution de l'Union postale universelie conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et sous 
réserve de l'article 25, $ 3, de ladite Coristitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article premier 
Objet de l’Arrangement 


1. Des lettres contenant des valeurs-papier ou des documents de valeur airisi que des boîtes contenant des 
bijoux ou autres objets précieux peuvent étre échanges entre les Pays contractants avec assurance du contenu pour 
la valeur déciarége par l'expéditeur. 

2. Les lettres avec valeur déclarée peuvent aussi contenir des objets autres que des valeurs-papier ou des 
documents de valeur dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales acceptent les objets passibles 
de droits de douane dans cette catégorie d’envois en vertu de l'article 4. 

3. Ces envois désignés sous le nom de ‘’envois avec valeur déclarée” comprennent les “lottros avec valeur 
csclerie’ ct 153 “boites avec valeur déc'arée” 

f, La participation è l'écherge des boîtes avec valeur déclarée est limitse zux Pays contracianis qui déclarent 
assurer ce service, 


Article 2 
Déclaration de valeur 


Î. Le montant de la déclaration de valeur est en principe illimité. 

2. Chaque Administration a, toutefois, la faculté de limiter la déciaration de valeur, en ce qui la concerne, 
à un montant qui ne peut étre inférieur à 5000 francs ou au montant adopté dans son service intérieur s'it est 
inférieur à 5000 francs. 

3. Dans les relations entre Pays qui ont adopté des maximums différents, la limite la plus basse doit étre 
observée de part et d'autre. 

4. La déclaration de vale» ne peut dépasser la valeur réelle du contenu de l'envoi; mais il est permis de ne 


déciarer qu’une partie de cette valeur; le rorntant de la déclaration des papiers représentant une valeur à raison de 
leurs frais d'établissement ne peut dépasser les fvris.de remplacement éventuels de ces documents en cas de perte. 


5. Toute déclaration frauduieuse d'une valeu supérieure /a valeur réelle du contenu d'un envoi est passible 
des poursuites judiciaires prévues par la légis!ation du Pays d'origine. 


Chapitre Il 


Conditions d’admission 


Article 3 
Conditions de poids et de dimensions 


1. Les lettres avec valeur déciarée sont soumises aux conditions de poids et de dimensions applicables aux lettres 
ordinaires. 


2. Les boîtes avec valeur déclarée ne peuvent excéder le poids de 1 kilogramme, ni les dimensions de 30 centi- 
metres en longueur, 20 centimètres en largeur et 10 centimètres en hauteur. 


3. Les lettres et les boîtes avec valeur déclarée dont les dimensions sont inférieures aux minimums fixés pour 
les lettres à l'article 17, $ 1, de la Convention ne sont pas admises. 


Article 4 
Obijets passibles de droits de douane 


Les envois avec.valeur déclarée peuvent contenir des objets passibles de droits de douane. Toutefois, l'expédition 
de ces objets dans les lettres avec valeur déclarée n'est autorisée que dans les relations entre les Administrations postales 
qui se sont déclarées d'accord è ce sujet. 


Article 5 
Interdictions 


1. L'insertion des objets visés ci-dessous est interdite dans tous les envois avec valeur déclarée: 


a) les objets qui, par leur nature ou leur emballiage, peuvent présenter du danger pour les agents, salir cu détériorer 
les envois de la poste aux lettres cu l'équipement postal; 

l'opium, la morphine, la cocaina et autres stupéfiants; tcutefois, cette interdiction ne s'appligue pas aux 
expéditions sous forme de boîte avec valeur déclarée effectuées dans un but médical ou scientifigue pour les 
Pays qui les admettent à cette condition; 

c) les animaux vivants; 

d) les matières explosibles, inflammables ou autres matières dangereuses; 

e) les objets obscènes ou immoraux; 

f) les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le Pays de destination. 


b 


“— 


2. Sous réserve des articles premier, $ 2,et 4, les lettres avec valeur déclarée ne doivent pas contenir des pièces 
de monnaie, du platine, de l’or cu de l'argent, manufacturés cu non, des pierreries, des bijoux et autres objets 
précieu»x ni des obiets passibles de droits de douane. 


3. Les boîtes avec valeur déclarée ne doivent pas contenir: 


a) des documents avant le caractère de correspondance actuelle et personnelle. Toutefois, eiles peuvent contenir 
une facture ouverte réduite è ses énonciations constitutives ainsi qu'une simple copie de la suscription de la 
boîte avec mention de l'adresse de l'expéditeur; 

b) des billets de banque, des billets de monnaie cu des valeurs quelconques au porteur. 


Article 6 


Traitement des envois admis è tort 


1, Tout envoi avec valeur déclarée aui ne rénond pas aux dispositions de l'article 3 et qui a été amis à tort 
doit étre renvoyé à l’Administration d'origine; toutefois, l’Administration de destination est autorisée è fe remettre 
au destinataire en lui appliquant les taxes prévues à l’articie 17, $ 14, de la Convention. 
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2. Tout envoi avec valeur déclarée qui contient les objets cités à l'article 5, $ 1, et qui a été admis è tortà 
l'expédition doit étre traité selon la législation du Pays de l’Administration qui constate la présence de ces objets; 
il en est de méme des lettres avec valeur déclarée qui contiennent, sous réserve de l'article 4, des objets passibles 
de droits de douane, à l'exception des valeurs-papier, toutefois, les envois avec valeur déclarée gui contiennent les 
objets visés à l'article 5, 6 1, lettres b), d) et e), ne sont en aucun cas acheminés à destination, livrés aux destinataires 
ou renveyés è l'origine. 


3. Tout envoi avec valeur déciarée qui contient des objets dont l'expédition est interdite par l'article 5, 65 2 et 
3, lettre b), doit étre- renvoyé è l'origine; toutefois, si la présence de ces objets n'est constatée que par l’Administration 
de destination, celle-ci est autorisée è les remettre aux destinataires aux conditions prévues par sa réglementation. 


4. Lorsqu'un envoi avec valeur déclarée admis à tort n'est ni renvové à l'origine ni remis au destinataire, 
l'Administration d'origine doit étre informée d'une manière précise du traitement appliqué à cet envoi. 


5. Les boîtes avec valeur déclarée contenant des documents ayant le caractère de correspondance actuelle 
et personnelle doivent étre traitées selon_la législation du Pays de l'Administration qui en constate ia présence. 
Toutefois, s'il s'agit d'une seule correspondance non autorisée au sens de l'article 5, $ 3, lettre a), celle-ci est traitée 
de la manière prescrite è l'article 24 de la Convention et, pour ce motif, la boîte avec valeur déclarée ne peut étre 
renvoyée è l'origine. 


Chapitre Ill 


Taxes et droits 


Article 7 
Taxes 
1. Les lettres et les boîtes avec valeur déciarée donnent lieu è la perception sur l'expéditeur et à l'avance des 
taxes ci-après: 


a) taxe d'affranchissement; 
b) taxe fixe de recommandation; 
c) taxe d'assurance. 


2. Le tarif de ces taxes est le suivant: 


Désigration 
des envois 


Taxe d’assurance 
4 


Taxe fixe de recommandation 
3 


Taxe d'affranchissement 


Au maximum 50 centimes par 
200 franes ou fraction de 

200 francs déciarés, cu % % 

de l'échelon de valeur déclarge, 
quel que soit fe Pays de desti- 
nation, méme dans les Pays qui 
se chargent des risques pouvant 
résulter d'un cas de forcé 
majeure, cu au maximum la taxe 
du service intérieur si cette taxe 
est plus élevée. 


Taxe calculée selon l'article 17 
de la Convention, respectivement 
selon l'article Il de son 

Protocole final 


Lettres 


Taxe fixée è l'article 18, 
fettre I), de ta Convention 
ou èà l'articie XVII de son 
Protocole finat 


Boîtes 20 centimes par 50 grammes 


avec minimum de 1 franc 


3. Chaque Pays a la facuité de majorer de 60 % ou de réduire de 30 % au maximum la taxe de base et la taxe 
minimale prévues au 8 2 pour les boîtes avec valeur déclarée, en conformité de l’échelle des taxes figurant à l'article ill, 
$ 1, du Protocole final de la Convention. 


4. Outre les taxes visées au 5 1, les lettres et les boîtes avec valeur déciarée peuvent donner lieu à la perception 
des taxes résultant de l'appiication de fa Convention en vertu de t'article 15 du présent Arrangement. 
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int tn 
ITER ME i DREI NN AT IINTIZZ TATA SARAI GALATI 


| 


Article 8 
Franchise postale 


Les lettres avec valeur déclarée relatives au service postal échangées soit entre les Administrations, soit entre 
les Administrations et le Bureau international sont exemptes de toutes taxes postales. 


Article 9 
Conditions d'exportation et d'importation et droits 


1. Les envois avec valeur déclarée sont soumis à la législation du Pays d'origine en ce qui concerne les conditions 
et les droits d'exportation; ils sont soumis è la législation du Pays de destination en ce qui concerne les conditions et 
les droits d'importation et de la douane. 

2. Les droits fiscaux et les frais d'essavage exigibles à l'importation sont percus sur le destinataire lors de la 
remise; si, pour une cause quelcongue, une boîte avec valeur déclarée est réexpédiée dans un autre Pays participant au 
service cu renvoyee au bureau'd’origine, les droits ou frais non remboursables lors de la réexportation sont recouvrés sur 
le destinataire ou sur l'expéditeur. 


Chapitre IV 


Responsabilité 


Article 10 
Principe ‘et étendue de la responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie des envois avec valeur 
déclarée, sauf dans les cas prévus à l'article 11. Leur responsabitité est engagée tant pour les envois transportés à 
découvert que pour ceux qui sont acheminés en dépéches closes. 


2. L'expéditeur a droit à une indemnité correspondant, en principe, au montant réel de la perte, de la spoliation 
ou de l’avarie; les dommages indirects ou les bénéfices non réatisés ne sont pas pris en considération. Cependant, 
cette indemnité ne peut en aucun cas dépasser le montant, en francs-or, de la valeur déclarée. En cas de réexpédition 
ou de renvoi à l'origine par voie de surface d'un envoi-avion avec valeur déclarée, la responsabilité est limitée, pour 
le second parcours, à celle qui est appliquée aux envois acheminés par cette voie. 


3. Par dérogation au $ 2, le destinataire a droit à l'indemnité après avoir pris livraison d'un envoi avec valeur 
déclarée spolié ou avarié. 

4. L'indemnité est calcuife d’après le prix courant, converti en francs-or, des obiets de valeur de méme nature, 
au lieu et à l'ércque où ils ont été acceptés au transport; à défaut de prix courant, l'indemnité est calculée d’après 
la valeur ordinaire des objsts évaluée cur les mémes bases. 

5. Soraga indemni:é est dua pour la perte, la spoliazion totale cu l’avarie totale d'un eavoi avec valeur 
déclerée, l'expéditeur cu, var coplication du 93 le destinatezire, a droiz, en cutre, è la restitution css taxes et droits 
A è ion de la tre d'cesisrenco gui reste accise, dens tous les ces, à lACministralion d'origine. 
a 


erévus cu £ 2 en fovour du dostinatzire. Inversement, lo 


cn Toro re Maia Temps . Si 
Dei Tolt cè ciiitaur -'evpiditau: cule cesti 


destineteire 3 la facul& 
natarre peut eutoriser 


Article 11 


Non-resccnssbilità des Aoministraticns nostelas 
î. Les Administrations p'ostales cessent d'étre r3ssonsalies des envois avec valeur déclarée dont elles ont 
effectué la remiso scit dans les conditions prescrites per leur régiementation intSrisure pour les envois de meme 
nature, sort dans les conditions rréyues è l'article 9, 53, de la Convention; la responsabilité est toutefois maintenue: 
a) lorsqu’une spoliation ou Une avarie est constatte soit avant la livraison, scit lors de la livraison de l'envoi ou 
lorsque, la réglementation inîérieure le permettanti, le destinataire, le cas échéant l'expéditeur s'ii y a renvoi à 
l'origine, formule des réserves en prenant livraison d'un envoi spolié ou avarié; 
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b) torsque fe destinataire ou, en cas de renvoi è l'origine, l'expéditeur, nonobstant décharge donnée régulièrement, 
déclare sans délai à l'Administration qui lui a livré l'envoi avoir constaté un dommage et administre la preuve 
que la spoliation ou l’avarie ne s'est pas produite après la livraison. 


2. Les Administrations postales ne sont pas responsables: 


1° de la perte, de la spoliation ou de l'avarie des envois avec valeur déclarée: 
a) en cas de force majeure; l’Administration dans le service de laquelle la perte, la spoliation ou l’avarie a eu 
lieu doit décider, suivant la législation de son Pays, si cette perte, cette spoliation ou cette avarie est due 
a des circonstances constituant un cas de force majeure; celles-ci sont portées à la connaissance de l'Admi- 
nistration du Pays d'origine si cette dernière le demande. Toutefois, la responsabilité subsiste è l'égard de 
l'Administration du Pays expéditeur qui a accepté de couvrirles risques de force majeure; 
lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayarit pas été administrée autrement, elles ne peuvent rendre 
compte des envois par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de force majeure; 
c) lorsque le dommage a été causé par la faute ou la négligence de l'expéditeur cu provient de la naturè du 
contenu de l’envoi; 
lorsqu'il s'agit d'envois dont ie contenu tombe sous le coup des interdictions prévues a l'article 5, 68 1, 2 et 3, 
lettre Db}, et pcur autant que ces envois aient été confisqués ou détruits par l'autorità compétente en raison 
de leur contenu; 
e) Igrsqu'’il s’agit d'envois qui ont fait l'objet d'une déciaraiion irauduieuse de valeur supérieure à la valeur 
réelle du contenu; 
f) lorsque l'expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai d'un an à compter du lendemain du jour 
de dépòt de l'envoi; 
2° des envois avec valeur déclarée saisis en vertu de la législation du Pays de destination: 
3° en matière Ue transport maritime ou aérien, lorsqu'elies ont fait connaître qu'elles n'étaient pas en mesure 
d'encerter la ressonsabilité ves valeurs è bord des navires ou des avions qu'elies utilisent; elies assument 
néanmoins, pour le transit d'envois avec valeur déclarée en dépéches closes, la responsabilité qui est prévue 
pour les envois recommandés. 


b 


«-— 


d 


—— 


3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, sous 
quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisions prises par les.services.de la douane lors de la vérification 
des envois soumis au contròle douanier. 


Article 12 
Responsabilité de l'expéditeur 


1. L'expéditeur d'un envoi avec valeur déclarée est.responsable, dans les mèmes limites que les Administrations 
elles-:mérnes, de tous les dommages causés aux autres envois postaux par suite de l'expédition d’objets non admis au 
transport ou de la non-observation des conditions d'admission, pourvu qu'il n'y ait eu ni faute ni négligence des 
Administrations ou des transporteurs. 


2. L'acceptation par le bureau de dépòt d'un tel envoi avec valeur déclarée ne dégage pas l'expéditeur de'sa 
responsabilité. 


3. Le cas échéant, il appartient à Administration d'origine d'intenter l'action contre l'expéditeur. 


Article 13 
Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 


1, Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilità incombe à l'Administration postale qui, ayant recu i'envoi 
sans faire d'observation et étant mise en possession de tous les rvoyens réglementaires d'investigation, ne peut 
éteblir ni la remise au destinatalre ni, s'il y a licu, ta transmission régulière è une autre Administration. 


2. Une Administration intermédiaire cu de destination est, jurou'è prsuve du conîreive et sous réserve des 
GS 5, Bet 9, digogéa de toute resconsebilité: 


. Uieke SPERO 


a) foregu'eiie a elaservé les dienositiono de Pantinie 100 du fisclem 
erivo:s evco valeur déclaréo; 

b) forcaw'elte neut dtablir ou'ella n 
relatifà è l'envoi recherchs, ls aflai do conssivotici 
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i 
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3. Lorsque la perte, la spoliation cu l'avarie s'est produite dans le service d'une entreprise de transport aérien, 
l'Administration du Pays qui pergoit les frais de transport esi tenue, sous réserve de l'article premier, $ 3, de la 
Convention et du 5 6 du présent article, de rembourser à Administration d'origine l'indemnité payée è l'expéditeur. 


4. Jusqu‘à preuve du contraire, l’Administration qui a transmis un envoi avec valeur déclarée è une autre Admi- 
nistration est dégagée de toute-responsabilité, si le bureau d'échange auquel l’envoi a été livré n'a pas fait parvenir, 
par le premier courrier utilisable après la vérification, è l'Administration expéditrice, un procès-verbal constatant 
l'absence ou l'altération, soit du paquet entier des valeurs déclarées, soit de l'envoi lui-méme. 


5. Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport sans qu'il soit possible d'établir sur 
le territoire ou dans le service de quel Pays le fait s'est accompii, les Administrations en cause supportent le dommage 
par parts.égales; toutefois, si la spoliation ou l'avarie a été constatée dans le Pays de destination ou, en cas de renvoi 
a l'expéditeur, dans le Pays d'origine, il incombe à l'Administration de ce Pays de prouver: 


a) que ni le paquet, l'enveloppe cu is sac et sa fermeture, ni l'emballage et la fermeture de l'envoi ne portaient 
des traces apparentes de spoliation ou d'avarie; 
b) que te poids constaté lors du dépòt n'a pas varié. 


Lorsque pareille preuve a été faite par l'Administration de destination ou, le cas échéant, par l'Administration 
d'origine, aucune des autres Administrations en cause ne peut décliner sa part de responsabilité en invoqguant le fait 
qu'elle a livré l'envoi sans que l'Administration suivante ait formulé d’objections. 


6. La responsabilità d'une Administration è l'égard des autres Administrations n'est en aucun cas engagée au-delà 
du maximum de déclaration de valeur au'elle a adopté. 


7. Lorsqu'un envoi avec valeur déclarée a été perdu, spolié cu avarié dans des circonstances de force majeure, 
l'Administration dans le ressort territorial ou dans ies services de laquelie ia perte, la spoliation ou l’avarie a eu lieu 
n'en est responsable envers l'Adrmninistration d'origine que si les deux Administrations se chargent des risques 
resultant du cas de force majeure. 


8. Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite sur ls territoire ou dans le service d'une Administration inter- 
médiaira dont le Pays n'est pas partie au présent Arrargement ou qui a adopté un maximum inférieur au montant de 
la perte, l'’Administration d'origine supporte le dommage non couvert par l'Administration intermédiaire en vertu 
du $ 6 du présent article et de l'article premier, $ 3, de la Convention. 

9. La règle prévue au 58 est également appliguée en cas de transport maritime ou aérien si la perte, la spoliation 
ou l'avarie s'est produite dans le service d'une Administration relevant d'un Pays contractant qui n'accepte pas la 
responsabilité (article 11, $ 2, chiffre 3°). 


10. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu étre obtenue tombent à la charge des Administrations 
responsables de la perte, de la spoliaticn cu de l'avarie. 


11. L'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, jusqu'à concurrence du montant 
de cette indemnité, dans les droits dela personne qui l'a regue pour tout recours éventuel soit contre le destinataire, 
sort contre f'expéditeur cu contre des tiers. 


Article 14 
Récupération éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur cu sur le destinataire 


1. L'article 46 de la Convention est applicable aux envois avec valeur déclarée. 


2. En cas de découverte ultérieure d'un envoi dont le contenu est reconnu comme étant de valeur inférieure 
au montant de l’indemnité payée, l'expéditeur doit rembourser le montant de cette indemnité contre remise de 
l'envoi, sans préjudice des conséquences découlant de la déclaration frauduleuse de valeur visée è l'article 2, 6 5. 


Chapitre V 


Dispositions diverses et finales 
Article 15 


Application de la Convention 


esnt è 


La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expresstment régié par le 
présent Arrangement. Toutefois, par dérogation à l'article 26 de la Convention précitée, l’Administration de destination 
a la faculté, lorsque sa réglementation le prévoit, de faire remettre par exprès un avis d'arrivée de l'envoi et non l'envoi 
lui-méme. 
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Article 16 
Bureaux participant au service 


Les Administrations prennent les mesures nécessaires pour assurer, autant que possible, le service des fettres 
et des boîtes avec valeur déclarée dans tous les bureaux de leur Pays. 


Article 17 


Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement 
et son Règlement d'exécution. 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-memibres présents et votant qui sont parties à l'Arran- 
gement. La moitié de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre.présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrangement 
et à son Reglement doivent réunir: 


a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de dispositions nouvelles ou de la modification des dispositions des articles 
1 à 8, 10 a 15, 17 et 18 du présent Arrangement et de l'article final de son Règlement; 

b) ies deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification-de fond soit des dispositions du présent Arrangement 
autres que celles des articles qui sont mentionnés sous lettre a), soit des dispositions des articles 101, 6.2, 
102 à 105, 106, 65 2 è 5, 107 à 109 et 112, lettres f) et g), de son Réglement; 

c) la majorité des suffrages, s'il s'agit de la modification des autres articles du Règlement cu de l’interprétation 
des dispositions du présent Arrangement et de son Régiement, hors le cas de différend è soumettre à l'arbitrage 
prévu è l'article 32 de la Constitution. 


Article 18 


Mise è exécution et durée de l’Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1€ juillet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 
exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l'Union, Une copie en sera remise 
à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait a Tokyo, le 14 novembre 1969, 


Pour 
L AFGHANISTAN: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE : 


mr I 
deb 
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Pour 


L’ALLEMAGNE. 


pop doh 


. Pour ) 
LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES 
ÉTATS-UNIS D'AMEÉRIQUE, Y COMPRIS 
LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES 
ILES DU PACIFIQUE. 


i È (uh; ai 
| Bou | 


LE COMMONWEALTH DE L AUSTRALIE : 


Pour 
LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: 


TIR 
gg era: O, vo 
_ * \cal 
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ere 


Pour Pour _ 
LA RÉPUBLIQUE D'’AUTRICHE: LA RÉPUBLIQUE SOVIETIQUE 


SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE È 
L = 
; o di Ag ZA be 


Pour 


Dudity dh” LA BIRMANIE: 


SR Kwan ST: a 


Pour 
BARBADE. 


Mt M a 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Î Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 
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Pour DIRI 
LA RÉPUBLIQUE FEDERATIVE 
DU BRÉSIL: 
E nl ZA 
CRA7A = LIE 97 
Td ‘ 0 a fa 


: Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE.: 


Pour 


LE ROYAUME DU CAMBODGE : 


Le 99204 _ 


e 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DU CAMEROUN: 


oa 1 
Pour 
LE CANADA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE. 


Pour 
LE CHILI: 


ALDE 
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Pour Pour 
LA CHINE: LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 
o 


LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


pe 
de, 


Pour ; 
LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


Pour 
PUBLIQUE DE COLOMBIE: 


LA Và 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


. Pour 
LA REPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour i 
LA RÉPUBLIQUE .DUIDAW 


4. 


Pour 


LE ROYAUME DE DANEMARK: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


pr, SERA 
CGIL di CSA 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE L’EQUATEUR: 


Pour 
L’ESPAGNE: 
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pra === nn 


liana] 
LITE: 


Pour Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE : 
DE L'AFRIQUE: (suite) 


Vai 


Pour 

L’ÉTHIOPIE : L'’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 

REPRÉSENTÉS PAR L'OFFICE FRANCAIS 

DES POSTES ET TÉLÉECOMMUNICATIONS 
D'OUTRE-MER: 


Ti 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour 
( ) / (@ i LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 
UV @ À | 


. Pour 
LA REPUBLIQUE FRANGAISE: 


Li 


»% 
are? 
prati 


n 


ri 
rrA 


nea A a 
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Pour Pour 
LE GHANA LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER DONT 
LES RELATIONS INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 


Pour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NOR 


(Y COMPRIS LES ILES DE LA 
MANCHE ET L’ILE DE MAN). 4 hf UA 


o, 
\ 


E a 


| | 
= a 
pu el Apa 
WI Wale] 
Pour 


TALE N N LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA 
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—r 
er | nio 


i Pour . Pour 
LA REPUBLIQUE DE GUINÉE - LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROI!SE - 
Pai 
fr \ Cc 
ai ea Î rl 
er ? 


Pour 
Poot L’INDE- 
LA GUYANE. I ul \ 
[a 
î Pour he orata 
LA REPUBLIQUE D'’HAÎTI: sl 
vI9a MASRAS Cora 
e si 
Pour 
LA RÉPUBLIQ E DE HAUTE-VOLTA: 
' . 
Va 
î Pour . 
LA REPUBLIQUE D’INDONESIE. 
_ TR 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 
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Pour I Pour 
L’IRAN- ISRAEL: 
(suite) 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’IRAQ: Pour 
& _ d «IT 
| 7 / > 

Pour Ud UUNVDA, IAA 

L'IRLANDE: ‘ 


Pour 
Pour 


Pour 
LA JAMAÎIQUE : 
LE JAPON: 
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Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE 
JORDANIE: 


IA 


Pour 


—bA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 
UA PAOI-4 d 


Pour 
KUWAIT: 


Pi 


Pour 


LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


Prefllegz los] 


#0 
297) | 
I 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE: 


Pour 


LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour Pour 
LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN : 


1 sE cdl (n ni 
UA 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES. 


Pour 


LE LUXEMBOURG 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


4, 


5 
SA 

Pour Se Tod 
‘A MALAISIE : QaiLo 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 
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Pour Pour 
LE ROYAUME DU MAROC: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
i DE MONGOLIE: 
i Da, (suite) 


pa 


eg 


Pour 
MAURICE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 
. Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURIT 
Pour 
pi LE NÉPAL: 
Pal 
Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 
Pour 


i LA RÉPUBLIQUE DU NIC UA: 
LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO : SP. ] 


pani 


ra Pour 


LA RÉPUBLIQUE POPULAIR 
MONGOLIE : 
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Four 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 
(suite) 


7 Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA: 


Pour . 
LA NORVEGE: 


Pour 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


Pour 


L'OUGANDA: 


Pour 
LE PAKISTAN: 


_ ee ct 


: Mi Mud 


\ 
___—_——————————PmTP_——m+mmPmm____ 


Arr CAM 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour 
LA REPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour 
LESPAYS-BAS : 
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Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


Leu 


- 
a e 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 


Pour 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 


Rit 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 


po ET DE L’OC a 
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Pour 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ‘DE SAINT-MARIN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


Pour 
SIERRA LEONE: 


Pour 
SINGAPOUR.: 


rem 
zitti 


Pour 
LA SOMALIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 


DU SOUDAN: 


Pour 


Vw : 
4 
p A [RES 


Wav 


Pi x 
4 4 ga Za 
E ui 
Pour 
LA CONFÉ }ERATION SUISSE : 
N07, 
ADANI, 
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Pour 
LE ROYAUMÉE DU SWAZILAND: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


e 


49, 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZAN 
2 
DI CRAS 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Ser 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


PN 


- 
7? Cel 


Pour 
LA THAÎILANDE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE D'UKRAINE: 


coda 
A Lari 


Pour Pour 
L’UNION DES REPUBLIQUES 


LA TUNISIE: i 
7) | —SOVIÉTIQUES SOCIALISTES: 


Pour 
L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YÉMEN DU SUD: 


Pour 
La RPEUERIONE SOCIALISTE 
Pour E DE Se 
LE VIÈT-NAM: N 
Pour 


LA REPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES 
ET LES BOÎTES AVEC VALEUR DÉCLARÉE 


Les soussignés, vu l'article 22, $ 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les mesures 
suivantes pour assurer l'exécution de l'Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée: 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 101 
Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Les Administrations des Pays contractants qui entretiennent des échanges directs se notifient mutuellement, 
au moyen de tableaux conformes au modéle VD 1 ci-annexé, les renseignements concernant l’échange des envois avec 
valeur déclarée. 


‘2. Trois mois au moins avant de mettre l’Arrangement à exécution, les Administrations doivent communiiquer 
aux autres Acministrations par l'intermédiaire du Bureau international: 


a) le tarif des taxes d'assurance applicable, dans leur service, aux envois avec valeur déclarée, en conformité de 

l'article 7 de l'Arrangement; 

lle maximum jusqu'à concurrence duquel elles admettent la déclaration de valeur par les voies de surface 

et aérienne; 

cì le nombre de déclarations en douane exigé pour les boîtes avec valeur déclarée è destination de leur Pays 

et pour les boîtes en transit ainsi que les langues dans lesquelies ces déclarations deivent étre rédigées; 

d) le cas échéant, la liste de leurs bureaux qui participent au service; 

e) le cas échéant, ceux de leurs services maritimes où aériens réguliers, utilisés pour le transport des envois 
‘ordinaires de la poste aux lettres, qui peuvent étre affectés, avec garantie de responsabilitéè, au transport 
ces envois avec valeur déciarée. 


b) 


3. Toute modification ultérieure doit étre notifiée sans retard. 


Chapitre Il 


Conditions d'admission. Dépét 


Article 102 
Conditionnement des envois 


1. Les lettres avec valeur déclarée doivent remplir les conditions suivantes pour étre admises à l'expédition: 


a) les enveloppes doivent étre fermées au moyen de cachets identiques en cire fine, espacés, reproduisant un 
signe particulier à l’'expéditeur et appliqués en nombre suffisant pour retenir tous les plis de l'enveloppe; 

b) les envetoppes doivent étre solides, confectionnées d'une seule pièce et permettre la parfaite adhérence des 
cachets, il est interdit d'employer des enveloppes entièrement transparentes ou à panneau transparent, ainsi 
que des enveloppes è bords coloriés; 
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c) le conditionnement doit &tre tel qu'il ne puisse ètre porté atteinte au contenu sans endommager d'une manière 
eprerente l'enveloppe cu les cachets; 
les timbres-poste représentant l'affranchissement et les étiquettes se rapportant au service doivent étre espacés 
afin qu'ils ne puissent servir à masquer des lésions de l'enveloppe; ils ne doivent pas étre repliés sur les deux 
faces de celle-ci. H est interdit d'apposer sur les lettres avec valeur déclarée des étiquettes autres que celles 
qui se rappertent au service postal. 


d 


«2 


2. Les boîtes avec valeur déclarée doivent remplir les conditions suivantes: 


a) étre en bois cu en métal eî suffisamment résistantes; 

b) les parois des boîtes en bois doivent avoir une épaisseur minimale de 8 milliméètres; 

c) tes faces supérieure et inférieure des boîtes doivent étre recouivertes de papier blanc pour recevoir l'adresse du 
destinataire, la déciaration de la valeur et l'empreinte des timbres de service; ces boîtes doivent étre entourées 
d'un croisé de ficelle solide sans noeuds, les deux bouts étant réunis sous un cachet en cire fine portant une 
empreinte particulière è l'expéditeur; elles doivent Etre sceilées, sur les quatre faces latérales, de cachets iden- 
tiqles au précédent. 


3. Les dispositions ci-aprés sont applicabies aux fettres et aux boîtes avec valeur déclarée: 


a) l’affranchissement peut étre représenté par la mention en chiffres, de la somme percue, exprimée en monnaie 
du Pays d'origine, sous la forme par exempie: “Taxe percue: fr... c ..."; cette mention doit étre portée à 

l'angle supérieur droit de la suscription et étre appuyée d'une empreinte du timbre à date du bureau d'origine; 
les envois adressés sous des initiales cu dont l'adresse est indiguée au crayon ainsi que ceux qui portent des 
ratures ou surcharges dans leur suscription ne sent pas edmis; les envois de l'espèce qui auraient été admis à 


tort sont obligatoirement renvoyés au bureau d'origine. 


b. 


«“— 


Article 103 
Déclaration de valeur 


1. La vafeur déclarée doit étre exprimée dans fa monnaie du Pay$ d'origine et étre inscrite, par l'expéditeur 
ou son mandataire, au-dessus de l'adresse de l'envoi, en caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, 
sans rature ni surcharge, mème approuvée; l'indication relative au montant de la valeur déciarée ne peut étre faite 
ni au crayon, ni au crayon-encre, 


2. Le montant de la déciaration de valeur doit étre converti en francs-or par l'expéditsur cu par ie bureau 
d'origine. Le résultat de la conversion doit étre indiqué par de nouveaux chiffres placés à còté vu au-dessous de 
ceux qui représentent le montant de la déclaration dans la monnaie du Pays d'origine; cette disposition n'est pas 
applicabie aux relations directes entre Pays ayant une monnaie commune. Le montant en francs-or doit étre 
souligné d'un trait au crayon de couleur. 


3. Lorsque des circonstances quelconques cu lorsque les déciarations des intéressés révèlent l'existence d'une 
déclaration frauduleuse de valeur supérieure è la valeur réelle insérée dans une lettre ou une boîte, avis en est donné 
à l'Administration d'origine dans le plus bref délai possibie et, le cas échéant, avec les pièces de l'enquéte è l’appui. 


Article 104 
Déclaratiens en douane 


1. Dans les relations où les déclarations en douane sont exigées, les boîtes avec valeur déciarée doivent étre 
accompagnées du nombre requis de formules,.dùment remplies, du modèle C 2/CP 3 (annexé au Règiement 
d’exécution de la Convention). En outre, la partie supérieure de l'étiquette C 1 est seule apposée sur l’envoi. 


2. Les déclarations en douane C 2/CP 3 sont attachées è l'envoi extérieurement et d'une manière solide par 
un croisé de ficelle ou, si Administration du Pays de destination fe demande, insérées dans l'envoi méme. A titre 
exceptionnel, ces déclarations peuvent également étre insérées dans l’envoi si l'expéditeur le préfère. 


3. Les lettres avec valeur déciarée qui contiennent des objets passibles de droits de douane doivent étre 
traitées selon l'article 116, 55 1 et 2, du Règiement d'exécution de la Convention. 
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Article 105 
Ròle du bureau d'origine 


1, Dès que le bureau d'origine a reconnu acceptable un envoi avec valeur déclarée, il procède aux opérations 
craprès: 


a) il inscrit le poids exact en gramines sur l'envoi à l'angie supérieur gauche de la suscription; 

b) il appose du còté de la suscription une empreinte du timbre indiquant le bureau et la date de dépòt, 

c) il le revét d'une étiquette C 4 indiquant, en caractères latins, le nom du bureau de dénét et le numéro d'ordre 
de l'envoi; 

il le revét également d'une étiquette rouge portant, en caractères très apparents, la mention '’Valeur déclarée” 


<— 


"d 


—— 


2. Les Administrations peuvent remplacer les deux étiquettes prévues au $ 1 par une seule, de couleur rouge et 
conforme au modèle VD 2 ci-annexé. 


3. Aucun numéro d'ordre ne doit étre porté au recto des envois avec valeur déclarée par les Administrations 
intermédiaires, 


Chapitre Ili 


Echange des envois avec valeur déclarée 


Articie 108 
Voies et modes de transmission 


1. Au moyen des tableaux VD 1 regus de ses correspondants, chaque Administration détermine les voies à 
emplovyer pour la transmission de ses envois avec valeur déclarée. 


2. La transmission des envois avec valeur déclarée entre Pays limitrophes ou reliés entre eux au moyen d'un 
service maritime ou'aérien direct est effectuée par les bureaux d’échange que les deux Administrations intéressées 
désignent d'un commun accord. 


3. Dans les rapports entre Pays séparés par un ou plusieurs services intermédiaires, les envois avec valeur 
déclarée doivent suivre la voie la plus directe. Toutefois, les Administrations intéressées peuvent également s'entendre 
pour assurer la transmission à découvert par des voies détournées, au cas où la transmission par la voie la plus directe 
ne comporterait pas la garantie de responsabilité sur tout le parcours. 


4. Suivant les convenances du service, les envois peuvent étre expédiés dans des dépéches closes ou étre livrés 
à découvert à la première Administration intermédiaire, si celle-ci est à m&me d’assurer la transmission dans les 
conditions prévues par les tableaux VD 1; toutefois, chaque Administration intermédiaire a le droit, torsqu'elle 
constate que le nombre des envois à découvert est de nature à entraver ses opérations, d'exiger que les envois avec 
valeur déclarée lui soient livrés dans des dépéches closes formées par l'’Administration d'origine pour les bureaux 
d'écharige du Pays de destination. 


5. Est réservée aux Administrations d'origine et de destination la faculté de s'entendre entre elles, pour 
échanger les envois avec valeur déclarée en dépéches closes, au moyen des services d'un ou de plusieurs Pays 
intermédiaires participant ou non à l'Arrangement. Les Administrations intermédiaires doivent étre prévenues en 
temps utile. 


Article 107 
Opérations au bureau d'échange expéditeur 


1. Le bureau d’échange expéditeur inscrit les envois avec valeur déclarée sur des feuilles d'envoi spéciales 
conforrnes au modèle VD 3 ci-annexé avec tous les détails que comportent ces formules; en regard de l'inscription 
des envois à remettre par exprès, la mention ‘’Exprès’’ doit étre portée dans la colonne ‘“Observations’ 


2. Les envois avec valeur déclarée forment avec la ou les feuilles d’envoi un ou plusieurs paquets spéciaux qui 
sont ficelés entre eux, enveloppés de papier solide, ficelés extérieurement et cachetés è la cire fine, sur tous les plis, 
au moyen du cachet du bureau d’échange expéditeur; ces paquéèts portent, selon le cas, l'une des mentions ‘‘Valeurs 
déclarées”’, ‘’Lettres avec valeur déclarée”” vu ‘’Boîtes avec valeur déclarée” 


taz si a 
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3. Au lieu d'étre réunies en un paquet, les lettres avec.valeur déclarée peuvent étre insérées dans une enveloppe 
de papier forî, fermée au moyen de cachets de cire. 


4. Les paquets cu enveloppes de.valeurs déclarées peuvent aussi étre fermés au moyen de cachets gommés 
portant l'indication imprimée de l'Administration d'origine de la dépéche, è moins que l' Administration de destination 
de la dépèche n'exige qu'ils soient cachetés à la cire ou plombés. Une empreinte du 'timbre à date du bureau expéditeur 
doit étre apposée sur le cachet gommé.de manière qu'elle figure à ia fois sur celui-ci et sur l'emballage. 


5. Si le nombre cu le volume des envois avec valeur déclarée le nécessite, ils peuvent étre renfermés dans un sac 
convenabiement clos et cacheté à la cire ou p'ombé. 


6. La présence des enveloppes, paquets ou sacs contenant les envois avec valeur déclarée est signalée au tableau Ill 
de la feuille d'avis du modèle C 12 (annexé au Règlement d’exécution de la Convention); lorsque-la dépéche ne contient 
pas d'enveloppes, de paquets cu de sacs avec valeur déclarée, la mention ‘’Néant’' est portée è ce tableau. 


7. Le paquet, l'enveloppe ou le sac contenant les envois avec valeur déclarée est inséré dans le paquet cu le sac 
contenant les envois recommandés cu, à défaut de ceux-ci, dans le paquet ou fe sac renfermant normalement iesdits 
envo:s; lorsque les envois recommandés sont renfermés dans plusieurs sacs, le paquet, l'enveloppe ou le sac contenant 
les envois avec valeur déclarée doit ètre placé dans le sac au col duquel est fixée l’enveloppe spéciale renfermant fa 
‘feuille d'avis. 

8. Les boîtes avec valeur déclarée doivent, lorsqu’une des deux Administrations correspondantes.le demande 
expressement, étre décrites sur des formules VD 3 distinctes et étre expédiées sous paquet ou sous sac séparé. 


Article 108 
Opérations au bureau d'éshange réceptionnaire ou au bureau de destination 


1. A la réception d'un paguet, d'une enveloppe ou d'un sac contenant des envois avec valeur déclarée, le bureau 
d'échange procède. aux opérations ci-après: 


a) il s'assure que le paquet, l'enveloppe ou le sac ne présente aucune anomalie quant è son état extérieur et que sa 
confection a eu lieu selon l’article 107; 

b) il procède au pointage du nombre des envois avec valeur déclarée et à la vérification individuelie de chaque 
envol; 

c) il procède è la rectification vu è la réexpédition des feuilles d’envoi en se conformant à l'article 152, 55 2 è 10, 
du Règiement d’exécution de ia Convention relatif aux envois recommandés. 


2. Lss irrégularités font immédiatement l’objet de réserves envers le service cédant. 


3. La constatation d'un manguant, d'une altération ou de toutes autres irrégularités de nature è engager la 
responsabilité des Administrations est faite au moyen d'un procès-verbal conforme au modèie VD 4 ci-annexé. Ce 
procès-verbal est transmis, sous recommandation, accompegné, sauf impossibilità motivée, de l'emballage complet 
{sac, enveloppe, ficelle et cachets ou plombs), de tous les paquets ou sacs intérieurs et extérieurs dans lesquels les 
envois avec valeur déclarée étaient insérés, à l’Administration centrale du Pays auquel appartient le bureau d'échange, 
expéditeur, indépendamment du bulletin de vérification è transmettre immédiatement à ce bureau. Un double du 
procès-verbal est en méme temps adressé soit à l'Administration centrale à laquelle ressortit le bureau d'échange 
réceptionnaire, soit à tout autre organe de direction désigné par elle. 


4. Sans préjudice de l'appiicatioh des dispositions du $ 3, le bureau d'échange qui regoit d'un bureau correspon- 
dant un envoi avarié ou insuffisamment emballé doit y donner cours en observant les règles suivantes: 


a) s'il s'agit d'un dommage léger ou d'une destruction partielle des cachets, il suffit de cacheter l'envoi de 
nouveau pour assurer le contenu, à la condition toutefois que, de toute évidence, le contenu ne soit ni endom- 
magî ni, d'après la constatation du poids, amoindri. Les cachets existants doivent étre respectés; s'il y a lieu, 
les envois doivent ètre remballés en maintenant autant que possible i'embaltage primitif; 

b) si l'état de l’envoi est tel que le contenu ait pu en étre soustrait, le bureau doit procéder à l’ouverture d'office 
de l'envoi et à la vérification du contenu; le résultat de cette vérification doit faire l’objet d'un procès-verbal 
VD 4 dont une copie est jointe à l'envoi; celui-ci est rembalié; 

c) dans tous les.cas, le poids de l’envoi è l'arrivée et le poids après réfection doivent Btre constatés et indigués 
sur l'enveloppe; cette indication est suivie de la mention ‘’Cacheté d'office è ...‘’ ou ‘“Remballé à ...'’, d'une 
empreinte du timbre à date et de la signature des agents ayant apposé les cachets ou effectué le remballage. 
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5. Tout envoi avec valeur déclarée non ou insuffisamment affranchi est remis sans taxe au destinataire, sauf 
le cas visé è l'article 28, 5 8, de la Convention: l'irrégularité est toutefois signalée, par bulletin de vérification, au 
bureau d'origine de l'envoi. 


6. Le bureau de destination applique, au verso de chaque envoi avec valeur déclarée, une empreinte de son 
timbre indiquant la date de réception. 


Article 109 
Livraison d'un envoi avec valeur déclarée spolié ou avarié 


1. Dans les cas prévus à l'article 11, 8 1, lettres a) et b), de lVArrangement, le bureau effectuant la livraison 
établit un procès-verbal VD 4 de vérification contradictoire en triple expédition et le fait contresigner, autant que 
possible, par le destinataire. La première expédition est remise au destinataire cu, en cas de refus de l’envoi, annexée à 
celui-ci; fa deuxième est traitée conformément à la régiementation de l'Administration qui a établi le procès-verbal; 
la troisième est transmise au bureau d’échange de départ cu, en cas de réexpédition de l’envoi, au bureau d’échange de 
l’Admiristration de destination. 


2. La copie du procès-verbal VD 4 établi conformément è l'articie 108, 6 4, lettre b}, est annexge à l'envoi 
et traitée, en cas de livraison, selon la régiementation du Pays de destination; en cas de refus de l'envoi, elle resta 
annexée è celui-ci. 


3. Lorsque la réglementation intérieure l'exige, un envoi traité conformément au 81 est renvoyé8 è l'expéditeur 
si le destinataire refuse de contresigner le procès-verba! VD 4. 


Article 110 
Réexpédition. Envois non distribuabies 


1. Tout envoi avec valeur déclarée, dont le destinataire est parti pour un Pays ne participant pas au présent 
Arrangement, est renvoyé immédiatement a l’Administration d'origine pour ètre rendu à l'expéditeur, à moins que 
l'Administration de la première destination ne soit en mesure de le faire parvenir au destinataire. 


2. Les envois avec valeur déclarée non distribués doivent étre renvovés dès que possible et au plus tard dans 
les délais fixés à l'article 28 de la Convention; ces envois sont inscrits sur la feuille VD 3 et compris dans le paquet, 
l'enveloppe cu le sac étiqueté '“Valeurs déclartes” 


3. Les droits de douane et autres droits dont l’annulation n'a pu étre obtenue lors de la réexpédition cu 
du renvoi à l'origine sont recouvrés sur l'Administration de la nouvelle destination dans les conditions prévues è 
l'article 138, $ 8, du Règlement d'exécution de la Convention. 


Chapitre IV 


Dispositions diverses et finales 


Article 111 
Modification d'adresse 
1. Teute demande de modification d'adresse formuide par la voie télégraphique doiî étre confirmée postalement, 
par le premier courriar, dans la forme prévue è l'article 141, 81, lettre a), du Règiement d’exécution de ia Convention; 
ta formule C 7 visée audit article doit alors porter en téte, en caractères très apparents, la mention “Confirmation de 
la'demande télégraphique du ...”"; en attendant cette confirmation, le bureau de destination se borne à retenir l'envoi. 


2. Toutefois, l'Administration de destination peut, sous sa propre responsabilità, donner suite è la demande 
télégraphique sans attendre la confirmation postale. 
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Prata caiano 


Article 112 
Application du Règlement d'exécution de la Convention 


Sont applicables aux envois avec valeur déclarée, pour tout ce qui n'est pas expressément piévu par le présent 
Règlement, les dispositions du Règlement d’exécution de la Convention et, plus particulièrement, les articles 
suivants: 

a) articies 117 et 137: Envois:francs de taxes et de droits; 

b) articles 131 et 132: Avis de réception; 

c) article 133: Remise en main propre; 

d) articles 135 et 149: Envois exprès; 

e) articles 141 et 142: Retrait. Modification d’adresse, complétés par l'article 111 du présent Règlement; 
f) articles 144 à 146: Réclamations et demandes de renseignements; 

g) articles,159 è 171: Frais de transit; 


h) article 176: Liquidation des comptes afférents aux envois francs de taxes et de droits; toutefois, les Adminis- 
trations qui déclarent ne pouvoir adhérer au mode de règlement prévu par ledit article doivent indiquer les 
dispositions qu'elles désirent adopter. 

Article 113 


Mise à exécution et durée du Règiement 


1, Le présent Régliemeni sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant 
les lettres et les boîtes avec valeur déclarée. 
2. !! aura la méme durée que cet Arrangement, à moins cu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 


Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 


Signatures 


{Les mémes qu'aux pages 247 à 265) 
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rtrini a LOTTE TESTA ANO ZETA 


stereo 


LISTE DES FORMULES 


Dénomination cu nature de la formule Références 
2 


Tableau VD 1 
E tiquette ‘“V'’ combinée avec ie nom du bureau d'origine et le numéro de l'envoi 


Feuille d’envoi des lettres et des boîtes avec valeur déclarée 


Procès-verbal concernant la perte, la spoliation, l’avarie vu des irrégularités d'une 
lettre 
boîte 


avec valeur déclarée 
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TAJinistation dei postes VD 1 


TABLEAU VD 1 


Pays pour lesquels l'Adminisiration susmentionnée accepie en tronsit Jes lettres et les boîtes avec valeur déciarée aux conditions indiguées ci-dessous. 


ì Nombre de 
limite de Admission | déclare. 
Numéro ni Voies de Désignation des Pays intermidiaires | la décla- des boltes |tionsen 3 
Pays de destination ner ROMS l n x Observations 
courant transmission et des services maritimes è employer | ralion de avec valeur | dovone è 
valeur déclarse joindre 
| aux boites 
’ 2 E) 4 5 6 { 7 | 8 


rtf itrrcdictmté -mcm——m_@P€_@++——————--A.LM\,\/-n‘-=RI--mer_m@r1_r1-@ù@@TÉ@y_zT—t(»-|-----\-1__\<“ ©. 
A O ro ont, [til 


Valeurs, Tokyo 1969, art. 101, $ 1 — Dimensions: 210x297 mm 
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VD 2 
AMSTERDAM f 
N° 732 i 


Valeurs, Tokyo 1969, art. 105, $ 2 — Dimensions: 37x13 mm, couleur rouge 
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PIATTA SIT ITA CIRILLO BDINTIIE RIST DOMTILI AI III ETA LENTO CIA ATI IERI SEI REC IA ZIA VM TRA PRETI TREE IRE EINE III IA TE 


Administration sxpéditrico VD 3 


Burscy d schonge orpéditour 


FEUILLE D'ENVO! 
Lettres et boîtos avec valeur décierie 


_ _____———_————m——_—_—_—_—___—_—_—_É_É_—_—_————@__—É—mttt@@@opò 
Bureou d echango du destination Date d'expédition | beuro” 


N° de ia faville d'envoi 


Dépsche n° 


Numero 
Montant de la 
Burzat d'origine Lisu de destination valeur Observations 
de l'envoi déclarée 


PCOU- 
rant 


DE) 
z 


19 


20 


Timbre du bureau d'échanga expéditaur Timbre du bureau d'echonge de destination 
Signature des agents Signeture dos agants 


lat 7 


Valeurs, Tokyo 1969, art. 107, $ I — Dimensions: 210x 297 mm 
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ni = = 35 = E ITA 
VD A {Redo) 
‘Adminismotion des postes PROCES-VERDAL 


Lotira cu Boite ovac valeur déllarto 


A tranimetire sovs recommoandafion 


———€—@N 
Burnau qui diresse ie protés-verbal 


Dota | Eciorence 


Motif du procès-verbol | 
i } Perte | | Spoliotion | I Avérie [ | Irrèégulorités 
Noture de l'envoi 4 
tettre Bolte 


i Bureau 


Dépét de l'envoi Beto | Numéro 


Nom st odresse compete 


Expédileur 


Nom ei odreste complàtà 


Destinataire 


Veleur deciaree 


Konteni de romtboursoment el monnoie 


Mentions spécioles 


Auirez mentions 


Poids indique | Poidi constate 
Poids 


Descriplian 


Emballnge 


Nombre de cochets 
Signe perticulior der cochets 
L'embollcge doit dire considérà comme 


| régiementaire f | non réglementaire 


Numero I Dole d'enpidifion } house 


Burosu expéditevr 


Dote d'orrivée } houre 


Dépèche de fransmission de 
l'envoi 


Burocu de de:tinatica 


L'anvoi éioit renfermé done un soc 


intérievr | | extérieur 
La fermeture {plombage} du soc étcit 


| intacte | | nen intacte 


ri iii i 
} Nom cv numéro 


Ambulent 


_] Fourgon 


Poquebot 


Mode d'ccheminement 


ligno adrienne 


Valsurs, Tokyo 1969, art. 108, 5 3 — Dimentions: 710X 297 mm 
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VD 4 {Vorso} 
D'apràs lea indications D'apròs la déclaration Svivant le destinataire 
i de la facture en doevano ou l'expéditeur 
Le contenu a été axaminé on présence 
t S . Ù 
Contenti du destinataire | | de l'expéditeur 
| Contenu canstaté è i'exaomaen 
Contenu manquant 
; È | Suivant ie destinataire { | Suivant l'exnéditeur 
Estimation du dommaae ———- = n 
Lo dommage causé est estimé è un montant de 
le dommage est attribuobie è 
Tause 
Après remballoge et pesage l'envoi e 616 réochaminé sur sa destination 
Nauvoau poids 
le contenu a été détruit par les soins du burenu soussigné 
Fraiiement ulfèrieur de 
l'envoi L'emballags est conservé ici 
| le destinataire refuse l'envoi UL] L'expéditeur refuse l'envoi 
] le destinalaire a acceplé l'envoi [ | L'expediteur a accepté l’envoi 


Montant de l'indemnità domondéo 


Annexes au procès-verbat Ba Emballage Eq Récipient L] Ficello 
] Cachets | Plombs de fermeture | | Ériquette 


Signature du destinataire 
cu de l'expéditeur 


Attestation. En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal dont un dovble a été transmis è l'organe indiqué ci-dessous. 


Organe destinataire 


Timbre du bureau qui établit le procés-varbal et date 
Signature des agents ‘postaux 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 
ARRANGEMENT 


— Protocole final 


REGLEMENT D’EXÉCUTION 


— Formules 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 
TABLE DES MATIÈRES 


Dispositions préliminaires 
1. Objet de l'Arrangement 
2. Exploitation du service par les entreprises de transport 
3. Catégories de-colis 
4. Coupures de poids 
Titre | 


Taxes et droits 


5. Composition des taxes et des droits 


Chapitre | 
Taxes principales et surtaxes aériennes 


6. Taxes principales 
. Surtaxes aériennes 


N 


Chapitre Il 


Taxes supplémentaires et droits 


Section | 
Taxes visant certaines catégories de colis 


8. Colis urgents 

9. Colis exprès 
10. Colis francs de taxes et de droits 
11. Colis avec valeur déclarée 
12. Colis fragiles. Colis encombrants 


Section Il 


Taxes et droits visant toutes les catégories de colis 


13. Taxes supplémentaires 
14. Tarif 
15. Draits 
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Section III 
Art. Franchise postate 
16. Colis de service 
17 Colis de prisonniers de guerre et internés 
Titre Il 


18. 
19, 
20. 


4 


22. 


23. 
24, 


25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 


31, 
32. 
33. 
34. 


Exécution du service 


Chapitre | 


Conditions d'admission 


Section | 
Conditions générales d'admission 


Conditions d'àcceptation 
Interdictions 
Limites de dimensions 
Traitement des colis acceptés à tort 
Instructions de l'expéditeur au moment du dépòt 
Section Il 


Conditions particulières d'admission 


Colis avec valeur déclarée. 
Colis francs de taxes et de droits 


Chapitre Il 


Conditions de livraison et de réexpédition 


Section | 
Livraison 
Règles générales de livraison. Délais de garde 
Livraison des colis exprès 
Avis de réception 
Non-livraison au destinataire 
Renvoi à l'origine des colis non livrés 
Abandon par l’'expéditeur d'un colis non livré 
Section Il 


Réexpédition 


Réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire ou par suite de modification d’adresse 
Colis parvenus en fausse direction et à réexpédier 

Renvoi à l'origine des colis acceptés à tort 

Renvoi à l'origine par suite de suspension de service 
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e Serro casas sn Siani cobra ms 


Chapitre Il 


Dispositions particulières 


Art, 


35. Inobservation par une Administration des instructions données 

36. Colis contenant des objets dont ia détérioration ou la corruption prochaines sont à craindre 
37 Retrait. Modification ou correction d’adresse 

38. Réciamations et demandes de renseignements 


Titre Ill 
Responsabilité 


39. Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales 

40. Non-responsabilité des Administrations postales 

41, Responsabilité de l'expéditeur 

42. Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 

43. Paiement de l'indemnité 

44. Remboursement de l'indemnité à l’Administration ‘ayant effectué le paiement 
45. Récupération éventuelle de l’indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 


Titre IV 


Quotes-parts revenant aux Administrations. 
Attribution des quotes-parts 


Chapitre | 
Quotes-parts 


46. Quote-part territoriale de départ et d'arrivée 

47 Quote-part territoriale de transit 

48. Réduction ou majoration de la quote-part territoriale de départ et d’arrivée 

49. Quote-part maritime 

50. Réduction ou majoration de la quote-part maritime 

51. Application de nouvelles quotes-parts à la suite de modifications imprévisibles d'acheminement 
52. Taux de base et calcuì des frais de transport aérien 

53. Frais de transport aérien des colis-avion perdus ou détruits 

54. Quote-part de départ et d’arrivée exceptionnelle 


Chapitre Il 
Attribution des quotes-parts 


55. Principe général 
56. Colis de service. Colis de prisonniers de guerre et internés 
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ore RE ZI ENIT II 


Titre V 


Dispesitions diverses 
Art. 
57 Application de la Convention 
58. Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règiement d’exécution 
59. Colis à destination ou en provenance de Pays ne participant pas à l'Arrangement 


Titre VI 
Dispositions finales 


60. Mise è exécution et dure de l'Arrangemeni 


PROTOCOLE FINAL-DE L ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


I. Transit 
1 Quotes-parts territoriales exceptionnelles 
lil. Distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 
IV Quotes-parts maritimes 
VQuotes-parts supplémentaires 
VI. Tarifs spéciaux 
VII. Taxes supplémentaires 
VII Colis avec valeur déciarée 
IX. Exceptions au principe de la responsabilità. 
x Dédommagement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, $ 4, de la 
Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun àccord et sous 
reserve de l'article 25, $ 3, de ladite Constitution, arrèté l'Arrangement suivant: 


Dispositions préliminaires 


Article premier 
Objet de l'Arrangement 


1. Des envois déenommés ‘’colis postaux'' dont le poids unitaire ne peut dépasser 20 kilogrammes peuvent 
ètre echangés entre les Pays contractants soit directement, soit par l'intermédiaire de l'un ou de plusieurs d’entre 
eux. 


2. L'échange des colis postaux excédant 10 kilogrammes est facultatif. 


3. Par dérogation aux 58 1 et 2, les colis postaux relatifs au service postal et visés à l'article 16 peuvent 
atteindre le poids maximal de 30 kilogrammes. 


4. Dans fe présent Arrangement, dans son Protocole final et dans son Règlement d'exécution, l’abréviation 
‘’colis’ s' applique à tous les colis postaux. 


Article 2 
Exploitation du service par les entreprises de transport 


1. Tout Pays dont l'Administration postale ne se charge pas actuellement du transport des colis et qui adhère 
a l'Arrangement a la faculté d’en faire exécuter les clauses par es entreprises de chemins de fer et de navigation. 
Il peut, en méme temps, limiter ce service aux colis en provenance ou à destination de localités desservies par ces 
entreprises. 


2. L’Administration postale de ce Pays doit s'entendre avec les entreprises de chemins de fer et de navigation 
pour assurer la complète exécution, par ces dernières, de toutes les clauses de i'Arrangement, spécialement pour 
organiser le service d'échange. Elle leur sert d'intermédiaire pour toutes leurs relations avec les Administrations 
des autres Pays contractants et avec le Bureau international. 


Article 3 
Catégories de colis 


1. Le “colis ordinaire'' est celui qui n'est soumis à aucune des formalités spéciales prescrites pour les 
categories qui sont définies aux 65 2 et 3. 


2. Est dénommé: 


a) ‘’colis avec valeur déclarée”’, tout colis qui comporte une déclaration de valeur; 

b) ‘‘colis franc de taxes et de droits’, tout colis pour lequel l'expéditeur demande à prendre en charge la totalité 
des taxes postales et des droits dont le colis peut étre grevé à fa livraison; cette demande peut étre faite lors 
du dépòt; elle peut également ètre faite postérieurement au dépòt jusqu'au moment de la livraison au 
destinataire, sauf dans les Pays qui ne peuvent accepter cette procédure; 
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c) ‘’colis remboursement”, tout colis grevé de remboursement et visé par l'Arrangement concernant les envois 
contre remboursement, 


d) ‘“’colis fragile” tout colis contenant des objets pouvant se briser facilement et dont la manipulation doit étre 
effectuée avec un soin particulier, 
e) “colis encombrant”: 
1° tout colis dont les dimensions dépassent les limites fixées à l'article 20, 8 1, ou celles que les Administrations 
peuvent fixer entre elles; 
2° tout colis qui, par sa forme'ou ‘sa structure, ne se préte pas facilement au chargement avec d'autres colis 
‘ou qui ex:ge des précautions spéciales; 
3° è titre facultatif, tout colis conforme aux conditions prévues à l'article 20, 6 4; 
f) ‘’colis de service’, tout colis relatif au service posta! et échangé dans les conditions prévues à l'article 13 
de la Convention; 
g) ‘’colis de prisonniers de guerre et internés'”, tout colis destiné aux prisonniers et aux organismes visés à 


l'article 14 de la Convention ou expédié par eux. 
3. Est appelé, selon le mode d’acheminement ou de livraison: 


a) ‘’colis-avion’’ tout colis admis au transport aérien entre deux Pays; 


b) “colis urgent”, tout colis qui, dans la mesure du possible, doit ètre transporté par les moyens rapides utilisés 
pour la poste aux lettres; 
c) ‘’colis exprès”. tout colis qui, dès l’arrivée au bureau de destination, doit étre livré è domicile par porteur 


spécia! ou qui, dans les Pays dont les Administrations n’assurent pas la livraison è domicile, donne lieu à la 

remise, par porteur spécial, d'un avis d'arrivée; toutefois, si le domicile du destinataire est situé en dehors 

du rayon de distribution locale du bureau d'arrivée, la livraison par porteur spécial n'est pas obligatoire. 

4. L'échange des colis ‘avec valeur déclarée‘', ‘‘francs de taxes et de droits'’, ‘‘remboursement’’, ‘‘fragiles’’, 
i vi 


“encombrants”’ ‘“avion’’, ‘’urgents’’ et ‘’exprès’’ exige l’accord préalable des Administrations d'origine et de 
destination. 


5. Pour l'échange des colis ‘‘avec valeur déclarée'”’ (transportés à découvert), des colis ‘’urgents’’, ““fragiles” 
et ‘’encombrants’’’ les Administrations intermédiaires doivent, en outre, marquer leur assentiment pour l'achemi- 
nement en transit. 


Article 4 
Coupures de pords 


1. Les colis définis à l'article 3 comportent les coupures de poids suivantes: 


jusqu'à 1kilogramme 
au-dessus de 1jusqu'à 3 kilogrammes 
au-dessus de 3jusqu'à 5 kitogrammes 
au-dessus de 5 jusqu'à 10 kilogrammes 
au-dessus de 10 jusqu'à 15 kilogrammes 
au-dessus de 15 jusqu'à 20 kilogrammes. 


2. Les Pays qui, à cause de leur régime intérieur, ne peuvent adopter le type de poids métrique décimal, ont 
la faculté de substituer aux coupures de poids prévues au $ 1 ies équivalents suivants {en livres avoirdupois): 


Jusqu'à 1 kg jusqu'à 2 lb 
au-dessus de 1jusqu'à 3kg 2- 7lb 
au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 7-11b 
au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 11-221b 
au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 22 -— 33 lb 


au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 33 — 44 ib. 
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Titre | 
Taxes et droits 


Article 5 
Composition des taxes et des droits 


1. Les taxes et les droits que les Administrations sont autorisées à percevoir sur les expéditeurs et les desti- 
nataires de colis postaux sont constitués par les taxes principales définies à l'article 6 et, le cas échéant, par. 


a) les surtaxes aériennes visées à l'article 7; 

b) les taxes suppiémentaires visées aux articles 8 à 14; 
c) les taxes et droits visés aux articles 29, 83, et 31,$6; 
d) les droits visés à l'article 15. 


2. Sauf les cas prévus par le présent Arrangement, les taxes sont conservées par l’Administration qui les a 
percues, 


Chapitre | 


Taxes principales et surtaxes aériennes 


Article 6 
Taxes principales 


1. Les Administrations établissent les taxes principales à percevoir sur les expéditeurs. 


2. Les taxes principales doivent étre en étroite relation avec les quotes-parts et, en règle générale, leur produit 
rie doit pas dépasser dans l'ensemble les quotes-parts que les Administrations sont autorisées à réclamer et qui sont 
prevues aux articles 46 è 54. 

Article 7 


Surtaxes aériennes 


1. Les Administrations établissent les surtaxes aériennes à percevoir pour l'acheminement des cotis par la 
vore aerienne, Elles ont la facuité d'adopter, pour la fixation des surtaxes, des échelons de poids inférieurs à la 
premiere coupure de poids. 


2. Les surtaxes doivent étre en étroite relation avec les frais de transport et, en règle générale, leur produit 
ne doit pas dépasser, dans l'ensemble, les frais à payer pour ce transport. 


3. Les surtaxes doivent étre uniformes pour tout le territoire d'un méme Pays de destination, quel que soit 
l'acheminement utilisé. 


Chapitre 11 


Taxes suppiémentaires et droits 
PP 


Section | 


Taxes visant certaines catégories de colis 


Articte 8 
Colis urgents 


1, Les colis urgents sont passibles d'une taxe principale double de celle qui est applicabile aux cotis 6rdinaires. 


2. Les colis-avion urgents sant passibles d'une surtaxe aérienne simple, c'est-à-dire sans doublement, 
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Article 9 
Colis exprès 


1. Les colis exprès sont passibles d'une taxe supplémentaire appelée ‘’taxe d'exprès'’ et dont le montant fixé 
à 1,60 franc est acquitté complètement et à l'avance au moment du dépòt, méme si le colis ne peut étre distribué 
par exprès, mais seulement l’avis d’arrivée, 


2. Lorsque la remise par exprès entraîne pour l’Administration de destination des sujétions spéciales en ce 
qui concerne soit la situation du domicile du destinataire, soit le jour ou l’heure d'arrivée au bureau de destination; 
la remise du colis et la perception éventuelle d'une taxe compiémentaire sont régiées par les dispositions relatives 
aux colis de méme nature du régime intérieur Cette taxe complémentaire reste exigible méme si le colis est renvoyé 
à l'origine ou réexpédié. 


Articie 10 
Colis francs de taxes et de droits 


1. Les colis francs de taxes et de droits sont passibles d'une taxe dite ‘’taxe pour franchise à la livraison” dont 
le montant est fixé à 1 franc par colis au maximum. Cette taxe s'ajoute è la taxe de dédouanement visée à 
l'article 14, lettre b);-elle est percue à titre de commission sur l'expéditeur au profit de l'Administration de 
destination. 


2. Lorsnue la franchise à la livraison est demandée postérieurement au dépàt du colis, une taxe pour demande 
de franchise è la livraison est percue sur l'expéditeur au moment de la présentation de la demande. Cette taxe dont 
le montant est fixé à 2 francs au maximum est percue au profit de l’Administration d'origine; elle s'ajoute à la 
surtaxe agrienne ou à la taxe du télégramme si l'expéditeur a exprimé le désir que sa demande soit transmise par la 
vole aerienne ou télégraphique. 


Article 11 
Colis avec valeur déclarée 


1. Les colis avec valeur déclarée donnent lieu a fa perception sur l'expéditeur et à l’avance des taxes 
cr-apres: 
a) taxes autorisées dans le présent titre; 
b) è titre facuttatif, taxe d'expédition égale au maximum è la taxe de recommandation fixée à l'article 18, 
lettre 1), de la Convention cu è l'article XVII de son Protocole final; 
c) taxe ordinaire d'assurance calculée selon l'une ou l'autre des formules ci-dessous: 


Première formule par 200 francs ou fraction 5 centimes par Administration 
de 200 francs déciarés participant au transport 
territorial 


10 centimes par service 
maritime emprunté 
Deuxième formule par 200 francs ou fraction 50 centimes au maximum ou la 
de 200 francs déclarés | taxe du service intérieur si elle 
est plus élevée 


2. En outre, est autorisée la perception, par les Administrations qui acceptent de couvrir les risques pouvant 
découler du cas de force majeure, d'une ‘’taxe pour risques de force majeure”, à fixer de manière que la somme 
totale formée par cette taxe et la taxe ordinaire d'assurance ne dépasse pas le maximum prévu au $ 1, lettre c), 
deuxième formule. 


Article 12 


Colis fragiles. Colis encombrants 


1. Les colis fragiles et les colis encombrants sont passibles d'une taxe supplémentaire égale à 50 % de la taxe 
principale. Si le colis est fragile et encombyant, la taxe supplémentaire susvisée n’est percue qu'une seule fois. 
Toutefois, les surtaxes aériennes relatives à ces colis ne subissent aucune majoration. 


2. La taxe totale est arrondie au demi-décime supérieur s'il y a lieu. 


a) 


b 


— 


—-_ 


c 


d) 
e) 


f 


— 


— 


9g 


h 


— 


i) 
I) 
k) 


Lì) 
m) 
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Section Il 


Taxes et droits visant toutes les catégories de colis 


Article 13 
Taxes supplémentaires 


Les Administrations sont autorisées à percevoir les taxes supplémentaires suivantes: 


taxe pour formalités douanières à l'exportation, pergue par l'Administration d'origine pour la présentatian 

à la douane; en règie générale la perception s'opère au moment du dépòt du colis; 

taxe de dédouanement, percue par l’Administration de destination soit pour la remise à la douane et le 
dédouanenmtent, soit pour la remise à la douane seuiement; sauf entente spéciale, la perception s'opère au 
moment de la livraison du colis au destinataire; toutefois, lorsqu'il s'agit de colis francs de taxes et de droits, 
la taxe de dédouanement est percue par l'Administration d'origine au profit de l’Administration de 
destination; 

taxe de livraison; cette taxe peut étre percue par l'Administration de destination autant de fois que le colis 
est présenté à domicile; néanmoins, pour les colis exprès, elte ne peut étre percue que pour les présentations 
à domicile postérieures à la première; 

taxe d'avis de non-livraison, pergue dans les conditions fixées à l'article 28, 8 3; 

taxe d’avis d’arrivée, percue par l’Administration de destination, quand sa législation lui en fait obligation 

et quand cette Administration n'assure pas la livraison à domicile, pour tout avis (premier avis ou avis 
ultérieurs) éventuellement remis au domicile du destinataire, sauf pour le premier avis des colis exprès; 

taxe de remballage, due à l’Administration du premier des Pays sur le territoire duquel un colis a dù étre 
rembellé afin d’en protéger le contenu; elle est récupérée sur le destinataire ou, le cas échéant, sur l'expéditeur; 
taxe de poste restante, percue par l'Administration de destination au moment de la livraison, sur tout colis 
adressé poste restante; 

taxe de magasinage sur tout colis qui n'a pas été retiré dans les délais prescrits, que ce colis soit adressé poste 
restante ou à domicile; cette taxe est percue, par l'Administration qui effectue la livraison, au profit des 
Administrations dans les services desquelles le colis a été gardé au-delà des délais admis. 

taxe d’avis de réception, lorsque l'expéditeur demande un avis de réception conformément à l'article 27; 
taxe d'avis d'embarquement, percue, dans les relations entre les Pays dont les Administrations acceptent 
d’assurer ce service, lorsque l'expéditeur demande qu'un avis d'embarquement lui soit adressé; 

taxe de réclamation visée à l'article 38, 54; 

taxe de demande de retràit ou de modification d’adresse; 

taxe pour risques de force majeure, percue par les Administrations acceptant de couvrir les risques susceptibles 


‘dle découler d'un cas de force majeure. 


Article 14 
Tarif 


Le tarif des taxes supplémentaires définies è l'article 13 est fixé conformément aux indications du tableau 


cwaprès: 


a) 


bì 
c) 


d) 


Désignation de la taxe 


1 


Observations 


3 


taxe pour formalités douanières à 
l'exportation pergue par l'Admi- 
nistration d'origine 

taxe de dédouanement percue 
par l'Administration de destination 
taxe de fivraison 


1 franc par colis au maximum 


2 francs par colis au maximum 


méme taxe que dans ie régime 
intérieur 
taxe d’avis de non-livraison 60 centimes au maximum Si, à la suite de la remise de l'avis de 
non-livraison, de nouvelles instructions 
doivent étre transmises par voie t616- 
graphique, l'expéditeur cu le tiers doit 


payer, en outre, la taxe télégrephique. 
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Observations 


3 


Montant 
2 


Désignation de la taxe 
1 


au maximum, taxe égale à celle 
d'une lettre ordinaire du premier 
échelon de poids du régime 
intérieur 

1 franc par colis au maximum 


taxe d'avis d'arrivée 


Cette taxe ne peut étre appliquée 
qu'’une fois seulement au cours du 
transport de bout en bout. 


taxe de remballage 


méme taxe que dans le régime 
intérieur 

taxe pergue au taux fixé par la 
législation intérieure 


taxe de poste restante 


Avec maximum de 10 francs ou le. 
maximum fixé par la légisiation 
intérieure s'il est plus élevé. 

A cette taxe s'ajoute la surtaxe aérienne 
si l'expéditeur a exprimé le désir que 
l'avis de réception lui soit transmis par 
voie aérienne. 


taxe de magasinage 


a) au moment du dépòt, 
60 centimes au maximum 
ou la taxe correspondante du 
service intérieur si celle-ci est 
plus élevée 

b) postérieurement au dépòt, 

1,20 franc au maximum ou ia 


tax8 d'avis de réception 


Lorsque sa demande doit étre transmise 
par voie aérienne ou-par voie télégra- 


taxe correspondante du service phique, l'expéditeur doit payer, en 
intérieur si celle-ci est plus outre, la taxe afférente au transport 
élevée aérien ou la taxe télégraphique sefon 


le cas. De plus, la surtaxe aérienne 
correspondante doit étre payée si 
l'expéditeur a exprimé le désir que 
l'avis de réception fui soit transmis par 
voie aérienne. 


j) taxe d'avis d'embarquement 60 centimes par cons 
k} taxe de réclamation 90 centimes au maximum A cette taxe s'ajoute la taxe télégra- 
phique si l'expéditeur a exprimé le 
désir que sa demande soit transmise 
par voie télégraphique. 
I) taxe de demande de retrait ou 2 francs au-maximum A cette taxe s'ajoute: 
de modification d'adresse a) la surtaxe aérienne correspondante, 


si la demande doit étre transmise 
par voie agrienne; 

b} la taxe télégraphique correspon- 
dante, si la demande doit étre 
transmise par voie télégraphique, 


a) montant prévu è l'article 11, 
$ 2, en ce qui concerne les colis 
avec valeur déclarée 

b) 60 centimes par colis au 

maximum, en ce qui concerne 

es colis sans valeur déclarée 


im) taxe pour risques de force 
majeure 


Article 15 


Droits 


1. Les Administrations de destination sont autorisées à percevoir, sur les destinataires, tous droits, notamment 
les droits de douane, dont les envois sont grevés dans fe Pays de destination. 


2. Les Administrations s'engagent à intervenir auprès des autorités compétentes de leurs Pays pour que les 
droits (parmi lesquels les droits de douane) soient annulés quand ils concernent un colis: 


a) renvoyé è l'origine; 

b) réexpédié sur un tiers Pays; 

c) abandonné par l’expéditeur; 

d) perdu dans leur service ou détruit pour cause d’avarie totale du contenu; 

e) spolié ou avarié dans leur service. Dans ces cas, l’annulation des droits n'est demandée que pour la valeur du 
contenu manquant ou pour la dépréciation subie par le contenu. 


—_ 
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Section III 


Franchise postale 


Article 16 
Colis de service 


1. Sont exonérés de toutes taxes postales les colis relatifs au service postal et échangés entre: 


a) les Administrations postales; 

b) les Administrations postales et le Bureau international; 
c) les bureaux de poste des Pays-membres; 

d) les bureaux de poste et les Administrations postales. 


2. Les colis-avion, è l'exception de ceux qui émanent du Bureau international, n’'acquittent pas les surtaxes 
aeriennes. 
Article 17 
Colis de prisonniers de guerre et internés 


Les colis de prisonniers de guerre et internés sont exonérés de toutes taxes en vertu de l'article 14 de la 
Convention. Toutefois, les colis-avion donnent lieu à la perception des surtaxes aériennes. 


Titre Il 


Exécution du service 


Chapitre | 


Conditions d'admission 


Section | 


Conditions générales d'admission 


Article 18 
Conditions d'acceptation 


Sous réserve que le contenu ne tombe pas sous le coup des interdictions énumérées à l'article 19 ou sous 
celui des interdictions ou des restrictions applicables dans le territoire d'une ou de plusieurs Administrations 
appelées à participer au transport, tout colis, pour étre admis à l’expédition, doit: 

a) appartenir à une catégorie de colis admise en application de l'article 3; 

b) avoir un emballage adapté è la nature du contenu et aux conditions du transport; 
c) répondre aux conditions de poids et de dimensions fixées par les articles 1 et 20; 
dì) étre affranchi de toutes taxes exigibles par le bureau d'origine. 


Article 19 
Interdictions 


L'insertion des objets ci-dessous est interdite: 


a) dans toutes les catégories de colis: 
1° {es objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent présenter du danger pour les agents, salir ou 


détériorer les autres colis ou l'équipement postal; 
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2° l'opium, la morphine, la cocaine et autres stupéfiants; toutefois, cette interdiction ne s'appligue pas aux 
expéditions effectuées dans un but médical cu scientifigue pour les Pays qui les admettent è cette 
condition; 

3° les documents ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle ainsi que les correspondances 
de toute nature échangées entre des personnes autres que l'expéditeur et le destinataire ou les personnes 
habitant avec eux, à l’exception: 

— d'un des documents ci-après, non fermé, réduit à ses énonciations constitutives et se rapportant 
exclusivement aux marchandises transportées: facture, bordereau vu avis d'expédition, bon de 
livraison; 

— des disques phonographiques, des bandes et des fils soumis cu non à un enregistrement sonore, des 
cartes mécanographiques, des bandes magnétiques ou d'autres moyens semblables:et des cartes OSL 
lorsque l’Administration d'origine estime qu'ils ne présentent pas le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle et lorsqu'ils sont échangés entre l’expéditeur et le destinataire du colis ou des 
personnes habitant avec eux; 

— des correspondances et des documents de toute nature ayant le caractère de correspondance actuelle 
et personnelle, autres que les précédents, échangés entre l'expéditeur et le destinataire du colis ou 
des personnes habitant avec eux, si la réglementation intérieure des Administrations intéressées le 
permet; 

4° les animaux vivants, à moins que leur transport par la poste ne soit autorisé par la réglementation postale 
des Pays intéressés; 

5° tes matières explosibles, inflammables ou autres matières dangereuses, Toutefois, les Administrations 
peuvent s'entendre pour ie iransport des capsuies ei des cartouches métaliiques chargées pour tes armes 

à feu portatives, des éléments de fusges d'artillerie inexplosibles et des allumettes, des films inflammables, 

du celluloid brut ou des objets fabriqués en celluloîd; 

6° les objets obscènes ou immoraux; 

7° les objets dont l’importation ou la circulation est interdite dans le Pays de destination; 

dans les colis sans valeur décfarée, échangés entre deux Pays qui admettent la déclaration de valeur: les pièces 
de monnaie, les billets de banque, les billets de monnaie ou les valeurs quelconques au porteur. le platine, 

l’or ou l'argent, manufacturés cu. non, les pierreries, les bijoux et autres objets précieux. Cette disposition 
n'est pas applicable lorsque l'échange des colis entre deux Administrations admettant les colis avec valeur 
déclarée ne-peut s'effeciuer qu'en transit à découvert par l'intermédiaire d'une Administration qui ne les 
admet pas. Chaque Administration a la faculté d’interdire l'insertion de l'or en lingots dans les enveis aver 

ou sans valeur déclarée en provenance ou à destination de son territoire ou transmis en transit à découvert 

a travers son territoire, ou de limiter la valeur réelle de ces envois. 


b 


— 


Article 20 
Limites de dimensions 


1. Sauf è étre considérés comme colis encombrants par application de l'article 3, 5 2, lettre e), les colis 
transportés par voie de surface ou par voie aérienne ne doivent pas dépasser 1,50 mètre pour l'une quelconque 
des dimensions ni 3 mètres pour la somme de la longueur et du pius grand pourtour pris dans un sens autre que 
celui de la longueur. 


2. Les Administrations qui ne sont pas en mesure d'admettre, pour tous les colis vu pour ies colis-avion, 
seulement, les dimensions prévues au $ 1 peuvent adopter en lieu et place les dimensions suivantes: 1 mètre pour 
l'une quelconque des dimensions, 2 mètres pour la somme de fa iongueur et du plus grand pourtour pris dans un 
sens autre que celui de la longueur. 


3. Quel que soit leur mode de transport, les colis ne doivent pas comporter de dimensions inférieures aux 
dimensions minimales prévues pour les lettres à l'article 17. 5 1, de la Convention. 


4. Les Administrations qui admettent les dimensions fixées au 5 1 ont la faculté de percevoir. pour les colis 
dont les dimensions dépassent les limites indiguées au $ 2 mais dont le poids est inférieur à 10 kg, une taxe supplé- 
mentaire égale à celle qui est prévue è l'article 12. 


5. Par dérogation au 82, les colis ne doivent pas étre considérés comme encombrants tant que ieur longueur 
ne dépasse pas 1,05 mètre. 
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Article 21 
Traitement des colis acceptés à tort 


1. Lorsque les colis qui contiennent les objets cités à l'article 19, lettre a), ont été acceptés à tort à l'expé- 
dition, ils doivent étre traités selon la législation du Pays de l'Administration qui en constate la présence; toutefois, 
les colis contenant les objets visés au mème article, lettre a), chiffres 2°, 5° et 6°, ne sont en aucun cas ni acheminés 
à destination, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à l'origine. 


2, S"il s'agit de l'insertion d'une seule correspondance non autorisée au sens de l'article 19, lettre a), chiffre 3°, 
cette correspondance est traitée de la manière prescrite à l'article 24 de la Convention et, pour ce matif, le colis ne 
peut ètre renvoyé à l'origine. 


3. Lorsque les colis sans valeur déclarée échangés entre deux Pays qui admettent la déclaration de valeur 
contiennent les objets cités à l'article 19, lettre b), ils doivent étre renvoyés è l'origine par l’Administration de 
transit qui constate l’erreur. Si l’erreur n'est constatée qu'après réception dans l’Administration de destination, 
celle-ci est autorisée à tivrer le colis au destinataire, aux conditions fixées par sa régiementation. Si celle-ci n'admet 
pas la livraison, le colis doit étre renvovyé à l'origine en faisant application de l'article 33. 


4. Le 8 3 est applicable aux colis dont le poids ou les dimensions dépassent sensiblement les limites admises; 
toutefois, ces colis peuvent étre livrés, le cas échéant, au destinataire si celui-ci a préalablement acquitté les taxes 
eventuelles, 


5. Lorsqu'un colis admis à tort n'est ni livré au destinataire, ni renvoyé è l'origine, l’Administration d'origine 
doit étre informée, d'une manière précise, du traitement appliqué è ce colis. 


Article 22 
Instructions de l’expéditeur au moment du dépòt 


1. Au moment du dépòt d'un colis, l'expéditeur est tenu d’indiquer le traitement è appliquer en cas de 
non-livraison. 


2. 1} ne peut donner que l’une des instructions suivantes: 


a) envoi d'un avis de non-livraison è lui-méme; 

b) envoi d'un avis de non-livraison à un tiers domicilié dans le Pays de destination; 

c) renvoi immédiat à l'expéditeur, par voie de surface ou par voie aérienne; 

d) renvoi à l'expéditeur, par voie de surface ou par vie aérienne, à l'expiration d'un certain délai; 

e) livraison è un autre destinataire, au besoin après réexpédition, par voie de surface ou par voie aérienne 
{et sous réserve des particularités prévues à l'article 28, $ 1,.lettre c), chiffre 2°); 

f) réexpédition, par voie de surface ou par voie aérienne, du colis aux fins de remise au destinataire primitif; 

g) vente du colis aux risques et périls de l'expéditeur; 

h) abandon du colis par l'expéditeur. 


3. Les Administrations ont la faculté de ne pas admettre les instructions visées au 8 2, lettres a), b) et gì, 
iorsque leur législation ou leur réglementation ne le permet pas. 


Section Il 


Conditions particulières d'admission 


Article 23 
Colis avec valeur déclarée 


1. Les règles suivantes régissent la déclaration de valeur des colis avec valeur déclarée: 


a) en ce qui concerne les Administrations postales: 
1° faculté pour chaque Administration de limiter la déclaration de valeur, en ce qui la concerne, à un montant 
qui ne peut étre inférieur à 1000 francs ou au montant adopté dans son service intérieur s'il est inférieur 
a 1000 francs; 
2° obligation, dans les relations entre Pays dont les Administrations ont adopté des limites différentes, 
d'observer, de part et d’autre, la limite la plus basse; 
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b) en ce qui concerne les expéditeurs: 
1° interdiction de déclarer une valeur dépassant la valeur réelle du contenu du colis; 
2° facuité de ne déclarer qu'une partie de la valeur réelle du contenu du colis. 


2. Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du colis est passible des poursuites 
judiciaires prévues par la législation du Pays d'origine. 


3. Un récépissé doit étre délivré gratuitement, au moment du dépòt, è tout expéditeur d'un colis avec 
valeur déclarée. 


Article 24 
Colis francs de taxes et de droits 


1. Un colis frane de taxes et de droits ne.peut étre accepté que si l'expéditeur s'engage è payer toute somme 
que te bureau d'arrivée serait en droit de réclamer au destinataire ainsi que la taxe pour franchise à ta livraison 
prévue è l'article 10. 


2. Le bureau d'origine peut exiger le versement d'arrhes suffisantes. 


Chapitre 11 


Conditions de livraison et de réexpédition 


Section | 


Livraison: 


Article 25 


Règles générales de livraison. Délais de garde 
1. D'une fagon générale, les colis sont livrés aux destinataires dans le pius bret délai et conformément aux 
dispositions en vigueur dans le Pays de destination. 


2. Tout colis dont l'arrivée a été notifiée au destinataire est gardé à sa disposition quinze jours ou, au plus, 
un mois è compter du lendemain de l'expédition de l'avis; ce délai peut étre exceptionneliement prolongé si la 
régiementation de l'Administration de destination le permet. 


3. Lorsque l'avis d'arrivée n'a pu étre envoyé, le délai de garde est celui que prescrit la réglementation du 
Pays de destination; ce délai, applicable aussi aux colis adressés poste restante, ne peut, en règle générale, dépasser 
cinq mois pour les Pays éloignés (au sens de l'article 107 du Règlement de la Convention) et trois mois pour les 
autres; le renvoi du colis au bureau d'origine doit avoir lieu dans un délai pius court si l'expéditeur l'a demandé 
dans une langue connue dans le Pays de destination. 


4. Les délais de garde prévus aux 85 2 et 3 sont applicables, en cas de réexpédition, aux colis à distribuer par 
le nouveau bureau de destination. 
Article 26 
Livraison des colis exprès 


1. La tivraison, par porteur spécial, d'un colis exprès ou de t'avis d'arrivée, n'est essayée qu'une fois, 


2. Si l'essai est infructueux, le colis cesse d'étre considéré comme exprès. 


Article 27 
Avis de réception 


L'expéditeur d'un colis peut demander un avis de réception dans tes conditions fixées à l'article 38 de la 
Convention. Toutefois, les Administrations peuvent limiter ce service aux colis avec valeur déclarée si cette 
limitation est prévue dans leur régime intérieur. 
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Articie 28 
Non-livraison au destinataire 


1. Après réception de l'avis de non-livraison visé à l'article 22, $ 2, lettres a) et b), il incombe è l'expéditeur 
OU au tiers y mentionné de donner ses instructions qui peuvent uniquement étre celles qu'autorise ledit article, 
$ 2, lettres c) à h), et, en'outre, lune des suivantes: 


a) aviser une nouvelle fois le destinataire; 

b) rectifier ou compléter l'adresse; 

c) s'il s'agit d'un colis contre remboursement: 

1° le remettre à une personne autre que le destinataire contre remboursement de la somme marquée; 

2° le remettre au destinataire primitif ou à un autre destinataire, sans remboursement ou contre rembour- 
sement d'une somme infèrieure à la somme primitive; 

rernettre le colis franc de taxes et de droits soit au destinataire primitif, soit è un autre destinataire. 


<- dd 


d 


— 


2. Tant qu'elle n'a pas recu d'instructions de i'expéditeur ou du tiers, l’Administration de destination est 
autorisée a livrer le colis au destinataire primitivement désigné, soit, le cas échéant, à un autre destinataire ultérieu- 
rement désigné, soit à réexpédier le colis è une nouvelle adresse. Après réception des nouvelles instructions, celles-ci 
seules sont valables et exécutoires. Elles sont transmises par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) ou par la 
vore télégraphique si l'expéditeur ou le tiers paie la taxe télégraphique correspondante. 


3. L'envoi des instructions visées au $ 1 donne lieu à la perception soit sur l’expéditeur, soit sur le tiers, de la 
taxe visee à l'article 13, lettre d); quand l’avis concerne plusieurs colis déposés simultanément au méme bureau par 
le méme expéditeur à l'adresse du méme destinataire, cette taxe n'est percue qu'une fois. 


Article 29 
Renvoi à l'origine des colis non livrés 


1. Tout colis qui n'a pu ètre livré est renvoyé au bureau d'origine: 


a) immédiatement si: 
1° l'expéditeur l’a demandé par application de l'article 22, 8 2, lettre c); 
2° l'expéditeur {ou le tiers visé à l'article 22, $ 2, lettre b) a formulé une demande non autorisée; 
3° l'expéditeur ou le tiers refuse d'acquitter la taxe autorisée par l'article 28,6 3; 
4° les instructions de l'expéditeur ou du tiers n’ont pas atteint le résultat voulu, que ces instructions aient 
eté données au moment: du dépòt où après réception de l'avis de non-livraison; 
b) immédiatement après l'expiration: 
1° du délai éventuellement fixé par l’expéditeur par application de l'article 22, $ 2, lettre d); 
2° des délais de garde prévus à l'article 25, si l'expediteur ne s'est pas conformé è l'article 22. Toutefois 
dans ce cas, des instructions peuvent lui étre demandées; 
3° d'un délai de deux mois à compter de l'expédition de l‘avis de non-livraison, si le bureau qui a établi 
cet avis n'a pas recu d'instructions suffisantes de l'ex péditeur ou du tiers, ou si ces instructions ne 
sont pas parvenues a ce bureau. 


2. Dans la mesure du possible, un calis est renvoyé par la méme voie que celle qu'il a suivie à l’aller, N 
ne peut etre renvoye par avion que si l'expéditeur a garanti le paiement des surtaxes aériennes. 


3. Tout colis renvoyé è l'origine par application du présent article est soumis: 


a) aux quotes-parts que comporte la nouvelle transmission jusqu’au bureau d'origine; 
b) aux taxes et droits non annulés dont l'Administration de destination se trouve à découvert au moment 
du renvoi à l'origine. 


4. Ces quotes-parts, taxes et droits sont percus sur l’expéditeur 


Article 30 
Abandon par l'expéditeur d’un colis non livré 


Si l'expéditeur a fait abandon d'un colis qui n'a pu étre livré au destinataire, ce colis est traité par 
l'Administraiion de destination selon sa propre législation. 
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Section Il 


Réexpédition 


Article 31 


Réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire 
ou par suite de modification d'adresse 


1. La réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire ou par suite de modification 
d'adresse effectuée en application de l'article 37 peut avoir lieu soit à l'intérieur du. Pays de destination, soit 
hors de ce Pays. 


2. La réexpédition è l’intérieur du Pays de destination peut étre faite soit à la demande de l’expéditeur, 
soit à la demande du destinataire ou d'’office si la réglementation de ce Pays le permet. 


3. La réexpédition hors du Pays de destination ne peut étre faite qu'à la demande de l'expéditeur ou du 
destinataire; dans ce cas, le colis doit répondre aux conditions requises pour la nouvelle transmission. 


4. La réexpédition dans les conditions ci-dessus énoncées peut aussi avoir lieu par la voie aérienne si elle 
t demandée pai l'expéditeur ou par le destinataire, à condition que le paiement des surtaxes aériennes 
afférentes à la nouvelle transmission soit garanti. 


5. L'expéditeur peut interdire toute réexpédition. 


6. Pour ia première réexpédition ou pour toute réexpédition éventuelle ultérieure de chaque colis peuvent 
étre pergus: 


a) les taxes autorisées pour cette réexpédition par la réglementation de l'’Administration intéressée, dans fe 
cas de réexpédition è l'intérieur du Pays de destination; 

b) les auotes-parts et surtaxes aériennes que comporte ia nouvelle transmission, dans le cas de réexpédition 
hors du Pays de destination; 

c) les taxes et droits dont les Administrations de destination antérieures n’acceptent pas l'annulation. 


7. Les quotes-parts, taxes et droits mentionnés au $ 6 sont percus sur le destinataire. 


Article 32 
Colis parvenus en fausse direction et à réexpédier 


1. Tout colis parvenu en fausse direction par suite d'une erreur imputabile è l'expéditeur ou à l'Admi- 
nistration expéditrice est réexpédié sur sa véritabie destination par la voie la plus directe utilisée par l’Admi- 
nistration à laquelle-le colis est parvenu. 


2. Tout colis-avion parvenu en fausse direction doit obligatoirement étre réexpédié par la voie aérienne. 


3. Tout colis réexpédié par application du présent article est assujetti aux quotes-parts que comporte la 
transmission sur sa véritable destination et aux taxes et droits mentionnés à l'article 31, 6 6, lettre c). 


4. Ces quotes-parts, taxes et droits sont repris sur i'’Administration dont dépend le bureau d'échange qui 
a transmis le colis en fausse direction. Cette Administration les percoit, le cas échéant, sur l’e»:péditeur. 


Article 33 
Renvoi à l'origine des colis acceptés à tort 
1. Tout colis accepté à tort et renvoyé è l'origine est soumis aux quotes-parts, taxes et droits prévus à 
l'article 29, 8 3. 
2. Ces quotes-parts, taxes et droits sont à la charge: 


a) de l'exnéditeur, si le colis a été admis à tort par suite d'une erreur de ce dernier ou s'il tombe sous le coup 
d'une des interdictions de l'article 19; 

b) de l’Administration responsable de l’erreur si le colis a été admis à tort par suite d'une erreur imputable au 
service postal. Dans ce cas, l'expéditeur a droit'à la restitution des taxes acquittées. 
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3. Si les quotes-parts qui ont été attribuées à l’Administration qui renvoie le colis sont insuffisantes pour 
couvrir les quotes-parts, taxes et droits visés au 8 1, les frais restant dus sont repris sur l'Administration d’origine. 


4. S'il y a excédent, l’Administration qui renvoie le colis restitue à l'Administration d'origine le solde des 
Quotes-parts pour remboursement à l'expéditeur. 


Article 34 
Renvoi à l'origine par suite de suspension de service 


Le renvoi d'un colis à l'origine par suite d'une suspension de service est gratuit, les quotes-parts percues pour 
le trajet de l'aller et non attribuées sont remboursées à l'expéditeur. 


Chapitre Il 


Dispositions particulières 


Article 35 
Inobservation par une Administration des instructions données 


Lorsque l'Administration de destination ou une Administration intermédiaire n'a pas observé les instructions 
données soit au moment du dépòt, soit postérieurement, elle est tenue de prendre à sa charge les parts de transport 
(aller et retour) et les autres taxes ou droits éventueis dont l'annulation n'a pas eu lieu; toutefois, les frais payés à 
l'aller restent à la charge de l'expéditeur si celui-ci, tors du dépòt cu postérieurement, a déclaré que, en cas de non- 
livraison, il faisait abandon du colis ou i! désirait le faire vendre. 


Article 36 


Colis contenant des objets dont la détérioration 
ou la corruption prochaines sont à craindre 


Les objets contenus dans un colis et dont la détérioration ou la corruption prochaines sont à craindre 
peuvent seuis étre vendus immédiatement, méme en route, à l'aller ou au retour, sans avis préalable et sans formalità 
Judiciaire, au profit de qui de droit; si, pour une cause quelconque, la vente est impossible, les objets détériorés ou 
corrompus sont détruits. 


Articie 37 
Retrait. Modification ou correction d'adresse 


1. L'expéditeur d’un colis peut, dans tes conditions fixées à l'article 27 de la Convention, en.demander te 
retour a l'origine ou en faire modifier l'adresse, sous réserve de garantir le paiement des sommes exigibles pour 
toutes nouvelles transmissions, en vertu des articles 29, 5 3, et 31,56. 


2. Toutefois, les Administrations ont la faculté de ne pas admettre les demandes visées au $ 1 lorsqu’elles 
ne les acceptent pas dans leur régime intérieur. 


Article 38 
Réclamations et demandes de renseignements 


1. Chague Administration est tenue d'’accepter ies réclamations et les demandes de renseignements concernant 
tout colis déposé dans ies services des autres Administrations. 


2. Les réclamations ne sont admises que dans le déiai d'un an è compter du lendemain du jour de dépòt 
du colis. 


3. Les demandes de renseignements introduites par une Administration sont recevabies et obligatoirement 
traitees, a la seuie condition qu'elies parviennent à l'’Administration intéressse dans un délai de quinze mois à 
compter du lendemain du jour de dépèt du colis. Chaque Administration est tenue de traiter les demandes de 
renseignements dans fe plus bref délai possible, 
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4. Sauf si l'expéditeur a entièrement acquitté la taxe d‘avis de réception prévue à l'article 13, lettre i), chaque 
réclamation ou chaque demande de renseignements donne lieu à la perception d'une “taxe de réclamation’ au taux 
fixé à l'article 14, lettre k). 


5. Les colis ordinaires et les colis avec valeur déclarée doivent faire l'objet de réciamations ou de demandes 
de renseignements distinctes, Si la réclamation ou la demande de renseignements concerne plusieurs colis de la 
méme catégorie déposés simultanément au méme bureau par le mème expéditeur à l’adresse du méme destinataire 
et expédiés par la méme voie, la taxe n'est percue qu’une fois. La taxe pour réclamation est restituée si la récla- 
mation ou la demande de renseignements est motivée par une faute de service. 


Titre III 


Responsabilité 


Article 39 
Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales répondent de la perte, de la spoliation ou de l'avarie des colis, sauf dans les 
cas prévus è l'article 40. Leur responsabilité est engagée tant pour les colis transportés à découvert que pour ceux 
qui sont acheminés en dépéches closes, 


2, L'expéditeur a droit è une indemnité correspondant, en principe, au montant réel de la perte, de la 
spoliation ou de l’avarie; les dommages indirects ou les bénéfices non réalisés ne sont pas pris en considération. 
Cependant, cette indemnité ne peut en aucun cas dépasser: 


a) pour ies colis avec valeur déciarée, le montant en.francs-or de la valeur déclarée; en cas de réexpédition ou 
de renvoi à l'origine par voie de surface d'un colis-avion avec valeur déclarée, la responsabilité est limitée, 
pour le second parcours, à celle qui est appiiquée aux colis acheminés par cette voie; 

b}) pour les autres colis, les sommes ci-après: 

15 francs par colis jusqu'à 1 kilogramme; 

25 francs par colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kilogrammes; 

40 francs par colis au-dessus de 3jusqu'è 5 kilogrammes; 

60 francs par colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kilogrammes; 

80 francs par colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kilogrammes; 
100 francs par colis au-dessus de 15 jusqu'è 20 kilogrammes; 


3. L'indemnité est calcuiée d’après le prix courant, converti en francs-or, des marchandises de méme nature, 
au lieu et à l'époque où le colis a été accepté au transport; è défaut de prix courant, l'indemnité est calculée 
d'après la valeur ordinaire de la marchandise évaluée sur les mémes bases. 


4. Lorsqu’une indemnité est due pour la perte, la spoliation totale ou l'avarie totale d'un colis, l'expéditeur 
Ou, par application du 8 6, le destinataire, a droit, en outre, à la restitution des taxes acquittées, à l'exception de 
la taxe d'assurance; il en est de méme des envois refusés par les destinataires à cause de leur mauvais état, si 
celui-ci est imputable au service postal et engage sa responsabilité. 


5. Lorsque la perte, la spoliation totale ou l’avarie totale résulte d'un cas de force majeure ne donnant pas 
lieu à indemnisation, l'expéditeur a droit è la restitution, non seulement des quotes-parts territoriales et maritimes 
ainsi que des surtaxes aériennes correspondant à un parcours non effectué pat le colis, mais aussi des taxes de 
quelque nature que ce soit afférentes à un service payé d'avance et non rendu. 


6. Par dérogation au 5 2, le destinataire a droit à l'indemnité, après avoir pris livraison d'un colis spolié ou 
avarié. 


7. L'expéditeur a la faculté de se désister de ses droits prévus au $ 2 en faveur du destinataire, Inversement, 
le destinataire a la faculté de se désister de ses droits prévus au $ 6 en faveur de l’'expéditeur. L'expéditeur ou le 
destinataire peut autoriser une tierce personne à recevoir l'indemnité. 


Supplemento: ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 297 


Article 40 
Non-responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales cessent d'ètre responsables des colis dont elles ont effectué la livraison soit 
dans les conditions prescrites par leur réglementation intérieure pour les envois de méme nature, soit dans les 
conditions prévues à l'article 9, $ 3, de la Convention; la responsabilité est toutefois maintenue: 


a) lorsqu’une spoliation ou une avarie est constatée soit avant la livraison, soit lors de la livraison d'un colis ou 
lorsque, la régiementation intérieure le permettant, le destinataire, le cas échéant l'expéditeur s'il y a renvoi 

a l'origine, formule des réserves en prenant livraison d'un colis spolié ou avarié; 

lorsque le destinataire ou, en cas de renvoi à l’origine, l'expéditeur, nonobstant décharge donnée régulièrement, 
déclare sans délai à l'Administration qui lui a livré le colis avoir constaté un dommage et administre la preuve 
que la spoliation ou l’avarie ne s'est pas produite après la livraison. 


b 


— 


2. Les Administrations postales ne sont pas responsables: 


1° de la perte, de la spoliation ou de l'avarie des colis: 
a) en cas de force majeure, L'Administration dans le service de laquelle la perte, la spoliation ou l'avarie a eu 
lieu doit décider, suivant la législation de son Pays, si cette perte, cette spoliation ou cette avarie est due 
a des circonstances constituant un cas de force majeure; celles-ci sont portées à la connaissance de l'Admi- 
mistration du Pays d'origine si cette dernière le demande. Toutefois, la responsabilité subsiste è l’égard de 
l'Administration du Pays expéditeur qui a accepté de couvrir les risques de force majeure (article 11,5 2), 

b) lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été administrée autrement, elles ne peuvent rendre 

compte des colis par suite de la destruction des documents de service résuitant d'un cas de force majeure; 

c) forsque le dommage a été causé par la faute ou la négligence de l'expéditeur ou provient de la nature du 

contenu du colis; 

d) lorsqu'il s'agit de colis dont le contenu tombe sous le coup des interdictions prévues è l'article 19, lettre a), 
chiffres 2°, 4° 5°, 6° et 7°, et lettre b), et pour autant que ces colis aient été confisqués ou détruits par 
l'autorité compétente en raison de leur contenu; 
lorsqu'il s'agit de colis qui ont fait l’objet d'une déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur 
réelle du contenu; 

f) lorsque l’'expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai prévu à l'article 38, $ 2; 

g) lorsqu'il s'agit de colis de prisonniers de guerre et internés; 
2° des colis saisis en vertu de la législation du Pays de destination; 
3° en matière de transport maritime ou aérien, lorsqu'elles ont fait connaître qu'elles n'étaient pas en mesure 

d'accepter la responsabilité des colis avec valeur déclarée à bord des navires cu des avions qu'’elles utilisent; 

elles assument néanmoins, pour le transit de colis avec valeur déclarée en dépéches closes, la responsabilité 
qui est prévue pour les colis de méme poids sans valeur déclarée. 


— 


e 


3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, sous 
quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification 
des colis soumis au contròle douanier. 


Article 41 
Responsabilité de l’expéditeur 


1, L'expéditeur d'un colis est responsable dans les mèmes limites que les Administrations elles-mémes de 
tous les dommages causés aux autres envois postaux par suite de l’expédition d'objets non admis au transport ou 
de la non-observation des conditions d'admission, pourvu qu'il n'y ait eu ni faute, ni négligence des Administrations 
ou des transporteurs. 


2. L'acceptation par le bureau de dépòt d'un tel colis ne dégage pas l'expéditeur de sa responsabilité. 


3. L’Administration qui constate un dommage dù è la faute de l'expéditeur en informe l’Administration 
d'origine à laquelle il appartient d'intenter, le cas échéant, l'action contre l'expéditeur. 
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Article 42 
Détermination ds la responsabilità entre les Administrations postales 


1. Jusgu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe è l'Administration postale qui, ayant recu le colis 
sans faire d'observation et étant mise en possession de tous les moyens réglementaires d'investigation, ne peut 
etablir ni fa livraison au destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière è une autre Administration. 


2. Une Administration intermédiaire cu de destination est, jusqu'à preuve du contraire et sous réserve du 
8 4, dégagée de toute responsabilité: 


a) lorsqu‘elle a observé les dispositions réglementaires relatives à la vérification des dépéches et des colis et à la 
constatation des irrégularités; 

b) lorsqu‘elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu'après la destruction des documents de 
service relatifs au colis recherché, le délai de conservation réglementaire étant expiré; cette réserve ne porte 
pas atteinte aux droits du réclamant. 


3. Lorsque la perte, ta spoliation cu l'avarie s'est produite dans le service d'une entreprise de transport aérien, 
Administration du Pays qui pergoit les frais de transport est tenue, sous réserve de l'article premier, $ 6, de la 
Convention et du 5 7 du présent article, de rembourser à l'Administration d'origine l'indemnité payée à l'expéditeur, 


4. Si ia perte, la spoliation ou l’avarie s'est produite en cours de transport, sans qu'il soit possible d’établir 
sur le territoire ou dans le service de quel Pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le 
dommage par parts égales; toutefois, lorsqu'il s'agit d'un colis ordinaire avarié et que le montant de l'indemnité ne 
dépasse pas 25 francs, cette somme est suppartée, à parts égales, par les Administrations d'origine el de destination, 
a l'exclusion des Administrations intermédiaires. Si la spoliation ou l'avarie a été constatée dans le Pays de 
destination ou, en cas de renvoi à l'expéditeur, dans le Pays d'origine, il incombe à l'Administration de ce Pays de 


prouver: 


a) que ni l'emballage, ni la fermeture du colis ne portaient des traces apparentes de spoliation ou d'’avarie; 
b) que, dans le cas de colis avec valeur déclarée, le poids constaté lors du dépòt n'a pas varié; 
c) que, pour les colis transmis en récipients clos, ceux-ci étaient intacts de méme que leur fermeture. 


Lorsque'pareille preuve a été faite par l' Administration de destination ou, le cas échéant, par l'Administration 
d'origine, aucune des autres Administrations en cause ne peut décliner sa part de responsabilité en invoguant le 
fait qu'eiie a livré ie colis sans que Administration suivante ait tormulé d’objections. 


5. Dans le cas d’envois transmis en nombre, en application de l'article 55, 55 2 et 3, aucune des Administrations 
en cause ne peut, dans le dessein de décliner sa part de responsabilité, arquer du fait que fe nombre des. colis trouvés 
dans fa dépéche diffère de ceiui qui est annonce sur la feuille de route. 


6. Toujours dans le cas de transmission globale, ies Administrations intéressées peuvent s'entendre pour que 
la responsabilité soit partagée en cas de perte, de spoliation ou d'avarie de certaines catégories de colis déterminées 
d'un commun accord. 


7. En ce qui concerne les colis avec valeur déclarée, la responsabilité d'une Administration à l'égard des autres 
Administrations n'est en aucun cas engagée au-delà du maximum de déclaration de valeur qu'elle a adopté. 


8. Lorsqu'un colis a été perdu, spolié ou avarié dans des circonstances de force majeure, l'Administration 
dans le ressort territorial ou dans fes services de laquelie la perte, fa spoliation ou l'avarie a eu lieu n'en est responsable 
envers l'Administration d’origine que si les deux Administrations se chargent des risques résultarit du cas de force 
majeure, 


9 Si la perte, la spoliation ou l'avarie d'un colis avec valeur déclarée s'est produite sur le territoire ou dans 
le service d'une Administration intermédiaire qui n'admet pas les colis avec valeur déciarée ou qui a adopté un 
maximum de déclaration de valeur inférieur au montant de la perte, l’Administration d'origine supporte le dommage 
non couvert par l'Administration intermédiaire en vertu du $ 7 du présent article et de l'article premier, 8 6, de ta 
Convention. 


10. La règle prévue au 5 9 est également appliquée en cas de transport maritime ou aérien si la perte, la 
spoliation ou l’avarie s'est produite dans le service d'une Administration relevant d'un Pays contractant qui n'accepte 
pas la responsabilité prévue pour les colis avec valeur déclarée (article 40, 5 2, chiffre 3°). 


11. Les droits de douane et autres dont l’annufation n'a pu étre obtenue tombent à la charge des Adminis- 
trations responsables de la perte, de la spoliation ou de l'avarie. 


12. L'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, jusqu'à concurrence du montant 
de cette indemnité, dans les droits de la personne qui l'a regue, pour tout recours éventuel soit contre le destinataire, 
soit contre l’expéditeur ou contre des tiers, 
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Articie 43 
Paiement de l’indemnité 


1. Sous réserve du droit de recours contre l’Administration responsable, l'obligation de payer l'indemnité 
et de restituer les taxes et droits incombe soit à l’Administration d'origine, soit à l’Administration de destination 
dans le cas visé è l'article 39, 6 6. 


2. Ce paiement doit avoir lieu le plus tòt possible et, au plus tard, dans le délai de six mois è compter du 
lendemain du jour de la réclamation. 


3. Lorsque l’Administration à qui incombe le paiement n’accepte pas de se charger des risques résultant du 
cas de force majeure et lorsque, è l'expiration du délai prévu au 8 2, la question de savoir si la perte, la spoliation 
ou l'avarie est due à un cas de l’'espèce n'est pas encore tranchée, elle peut, exceptionnellement, différer le 
reglement de l’indemnité au-delà de ce déltai. 


4. L'Administration d'origine ou de destination, selon le cas, est autorisée à désintéresser l'ayant droit pour 
le compie de celle des autres Administrations ayant participé au transport qui, réguiièrement saisie, a laissé s'écouler 
cing mois sans donner de solution à l’affaire ou sans avoir portè à la connaissance de l'Administration d'origine ou 
de destination, selon ie cas, que la perte, la spoliation ou l’avarie paraissait due à un cas de forcé majeure. 


Article 44 


Remboursement de l'indemnité 
a l'Administration ayant effectué le paiement 


1 L'Administration responsable ou pour ie compte de laquelle le paiement est effectué en conformité de 
l'article 42 est tenue de rembourser à l'’Administration ayant effectué le paiement en vertu de l’articte 43, et qui 
est dénommée ‘Administration payeuse”, le montant de l'indemnité effectivement payée à l'ayant droit; ce 
versement doit avoir iieu dans un délai die quatre mois è compter de l’envoi de ia notification du paiement. 


2. Si l'indemnité doit.étre supportée par piusieurs Administrations en conformité de l'article 42, la totalité 
de l’indemnité due doit étre versée à l’Administration payeuse, dans le délai mentionné au 8 1, par la première 
Administration qui, ayant dument recu le colis réclamé, ne peut en établir ta transmission régulière au service 
correspondant. ll appartient è cette Administration de récupérer sur les autres Administrations responsables la 
part eventuelle de chacune d’elles dans le dédommagement de l'ayant droit. 


3. Le remboursement à l’Administration créditrice est effectué d’après les règles de paiement prévues à 
l'article 10 de la Convention. 


4. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de méme que dans le cas prévu à l'article 43, $ 4, le montant de 
l’indemnité peut également étre repris d'office sur l'Administration responsable par voie de décompte soit 
directement, soit par l'intermédiaire de la première Administration de transit qui se crédite à son tour sur l'Admi- 
nistration suivante, l'opération étant répétée jusqu'à ce que la somme payée ait été portée au débit de l'Adminis- 
tration responsabile; le cas échéant, il y a lieu d'observer les dispositions réglementaires relatives à l'établissement 
des comptes. 


5. L'Administration payeuse ne peut réclamer le remboursement de l'indemnité à l’Administration responsabile 
que daris le délai d'un an à compter soit du jour de l’envoi de la notification du paiement, soit, s'il y a lieu; du jour 
de l'expiration du délai prévu à l'article 43,84. 


6. L'Administration dont la responsabilité est dument établie et qui a tout d'abord déctiné le paiement de 
l’indemnité doit prendre à sa charge tous les frais accessoires résultant du retard non justifié apporté au paiement. 


Article 45 


Récupération éventuelle de l'indemnité 
sur l’expéditeur ou sur le destinataire 


1. Si, après le paiement de l'indemnité, un colis cu une partie de colis, antérieurement considéré comme 
perdu, est retrouvé, le destinataire et l'expéditeur en sont informés; le premier ou le second, selon le cas, est en 
outre informé qu'il peut en prendre livraison pendant une période de trois mois, contre remboursement du montant 
de l’indemnité recue. Si, dans ce délai, l'expéditeur ou, le cas échéant, le destinataire ne réclame pas le colis, la 
meme démarche est effectuée auprès de l’autre intéressé. 
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2. Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison du cotis ou de la partie retrouvée de ce colis moyennant 
remboursement du montant de l’indemnité, ce montant est restitué è l'Administration ou, s'il y a lieu, aux Admi- 
nistrations qui ont supporté le dommage. 


3. Si l’expéditeur et le destinataire renoncent à prendre livraison du colis. celui-ci devient la propriété de 
lAdministration ou, s'il y a lieu, des Administrations qui ont supporté le dommage. 


4. Lorsque la preuve de la livraison est apportée après le délai de cing mois prévu à l'article 43, $ 4, l'indemnité 
versée reste è la charge de l’Administration intermédiaire ou de destination si la somme payée ne peut, pour une 
raison quelconque, étre récupérée sur l’expéditeur. 


5. En cas de découverte ultérieure d'un colis avec valeur déclarée dont le contenu est reconnu comme étant 
de valeur inférieure au montant de l’indemnité payée, l'expéditeur ou, en cas d'’application de l'article 39, $ 6, le 
destinataire, doit rembourser le montant de cette indemnitéè contre remise du colis avec valeur déclarée, sans 
préjudice des conséquences découlant de la déclaration frauduleuse de valeur visée à l'article 23, $ 2. 


Titre IV 


Quotes-parts revenant aux Administrations. 
Attribution des quotes-parts 


Quotes-parts 


Article 46 
Quote-part territoriale de départ et d‘arrivée 


1. Les colis échangés ‘entre deux Administrations sont soumis aux quotes-parts territoriates de départ et 
d'arrivée fixées comme suit, pour chaque Pays et paur chaque colis: 


Quote-part territoriale 
de départ et d'arrivée 


Coupures de poids 


1 


Jusqu'à 1 kg 

Au-dessus de 1jusqu'ò 3kg 
Au-dessus de 3jusqu'è 5 kg 
Au-dessus de 5 jusqu'è 10 kg 
Au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Au-dessus de 15 jusqu'è 20 kg 


Toutefois, en ce qui concerne les deux dernières coupures de poids, les Administrations d'origine et de destination 
ont la facuité de fixer à leur gré les quotes-parts territoriales de départ et d'arrivée qui leur reviennent. 


2. Les quotes-parts visées au $ 1 sont à la charge de Administration du Pays d‘origine, è moins que le présent 
Arrangement ne prévoie des dérogations à ce principe. 
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Articie 47 
Quote-part territoriale de transit 


1. Les colis échangés entre deux Administrations ou entre deux bureaux du mème Pays au moyen des services 
terrestres d'une ou de plusieurs autres Administrations sont soumis, au profit des Pays traversés ou dont les services 
participent au transport territorial, aux quotes-parts territoriales de transit ci-après: 


Quote-part territoriale de transit 


jusqu'à au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus 


Echelons de distance 1kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
jusqu'à jusqu'à jusqu'à jusqu'à jusqu'à 
3 kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 


a 


Jusqu'à 600 km 

Au-delà de 600 jusqu'à 1000 km 
Au-delà de 1000 jusqu'à 2000 km 
Au-deià de 2000 par 1000 km en sus 


2. Chacun des Pays visés au $ 1 est autorisé à réclamer pour chaque colis les quotes-parts territoriales de 
transit afférentes à l'échelon de distance correspondant à la distance moyenne pondérée de transport des colis 
dont il assure fe transit. Cette distance est caiculée par le Bureau international. 


3. Le réacheminement, le cas échéant après entreposage, par les services d'un Pays intermédiaire des dépéches 


et des colis à découvert arrivant et repartant par un méme port (transit sans parcours territorial) est assujetti aux 
551et 2. 


4. S'agissant de colis-avion, la quote-part territoriale des Administrations intermédiaires n'est applicable que 
dans le cas où le colis emprunte un transport territorial intermédiaire. 


5. Les quotes-parts visées au 5 1 sont è la charge de L'Administration du Pays d'origine, à moins que le présent 
Arrangement ne prévoie des dérogations à ce principe. 


Article 48 


Réduction ou majoration de la quote-part territoriale 
de départ et d’arrivée 


1. Les Administrations ont la faculté de réduire ou de majorer simultanément leur quote-part territoriale 
de départ et d'arrivée. 


2. La majoration, le cas échéant, ne peut dépasser, pour les coupures de poids jusqu'à 10 kg, la moitié de la 
quote-part territoriale de départ et d'arrivée fixée à l'article 46, 8 1. La réduction peut étre fixée au gré des 
Administrations intéressées, 


3. Pour étre applicables, de telles modifications ou les modifications ultérieures doivent: 


a) entrer en vigueur le 1€T janvier ou le 18f juillet seulement, à la convenance de chaque Administration; 
b) étre notifiées au moins trois mois à l'avance au Bureau international; les modifications éventuelles pour 
lesquelles ces délais n'auront pas été observés ne seront prises en considération que le 12 ianvier ou le 
1e1 juillet suivant; 
c) étre communiquées aux Administrations intéressées au moins deux mois avant les dates fixées à la lettre a); 
d) demeurer en vigueur pendant un an au minimum. 
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Article 49 
Quote-part maritime 


1. Chacun des Pays dont les services participent au transport maritime de colis est autorisé à réclamer les 
guotes-parts maritimes visées dans le tableau qui figure au 5 2, Ces quotes-parts sont à la charge de l'’Administration 
du Pays d'origine, à moins que le présent Arrangement ne prévoie des dérogations à ce principe. 


2. Pour chaque service maritime emprunté, la quote-part maritime est calculée conformément aux indications 
du tableau ci-après: 


E chelons de distance Coupures de poids 


b) exprimés en kilomètres. 
après conversion sur la 
base de 1 mille marin 

= 1,852 km 


2 


a) exprimés en milles marins: 


Jusqu‘à 500 milles marins Jusqu'à 926 km 
Au-delà de 500 jusqu'à 1000 Au-delà de 926 jusqu'à 1852 


3,50 

*Au-delà de 1000 jusqu'à 2000 Au-delà de 1852 jusqu'à 3704 4,20 
Au-delà de 2000 jusqu'à 3000 Au-delà de 3 704iusau'è 555 4,90 

Au-detà de 3000 jusqu'à 4000 Au-delà de 5 556 jusqu'à 7 408 5,50 


Au-delà de 4000 jusqu'à 5000 
Au-delà de 5000 jusqu'à 6000 
Au-delà de 6000 jusqu'à 7000 
Au-deià de 7000 jusqu'à 8000 
Au-delà de 8000 


Au-delà de 7408 jusqu'à 9 260 
Au-delà de 9 260 jusqu'à 11 112 
Au-delà de 11 112 jusqu'à 12 964 
Au-detà de 12 964 jusqgu'à 14 816 
Au-delà de 14816 


3. Le cas échéant, les échelons de distance servant è déterminer le montant de la quote-part maritime è 
appliquer entre deux Pays sont calculés sur la base d'une distance moyenne pondérée, déterminée en fonction du 
tonnage des dépéches transportées entre ies ports respectifs des deux Pays. 


4. Le transport maritime entre deux ports d'un méme Pays ne peut donner lieu à perception de la quote- 
part prévue au $ 2 lorsque l'Administration de ce Pays recoit déjà, pour les mémes colis, la rémunération afférente 
au transport territorial, 

5. S'agissant de colis-avion, la quote-part maritime des Administrations ou services intermédiaires n'est 
applicable que dans le cas où le colis emprunte un transport maritime intermédiaire; tout service maritime assuré 
par le Pays d'origine ou de destination est considéré à cet effet comme service intermédiaire. 


Article 50 
Réduction ou majoration de la quote-part maritime 
1. Les Administrations ont la faculté de majorer de 50 % au maximum fa quote-part maritime fixée à 
l'article 49, $ 2. Par contre, elles peuvent la réduire à leur gré. 
2. Cette faculté est subordonnée aux conditions fixées à l'article 48, 8 3. 


3. En cas de majoration, celle-ci doit aussi s'appliquer aux colis originaires du Pays dont dépendent tes 
ser::ces qui effectuent le transport maritime; toutefois, cette obligation ne s'applique ni aux relations entre un 
Pays et les territoires dont il assure les relations internationales ni aux relations entre ces territoires. 
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Article 51 


Application de nouvelles quotes-parts 
a la suite de modifications imprévisibles d'acheminement 


Lorsque, pour des raisons de force maieure cu à cause d'un autre événement imprévisibie, une Administration 
est contrainte d'’utiliser, pour fe transport de ses propres cotis, une nouvelle voie d'acheminement qui occasionne 
des frais supplémentaires de transport territorial ou maritime, elle est tenue d’en informer immédiatement, par la 
voie télégraphique, toutes les Administrations dont les dépéches de colis ou les calis à découvert sont acheminés 
en transit par son Pays. A partir du cinquième jour suivant le jour de l'expédition de cette information, lAdmi- 
nistration intermédiaire est autorisée à mettre en compte à l'Administration d'origine les quotes-parts territoriales 
et maritimes qui correspondent au nouveau parcours. 


Articie 52 
Taux de base et calcul des frais de transport aérien 


1. Le taux de base à appliauer au règlement des compies entre Administrations au titre des transports aériens 
est fixé à 1 millième de franc, au maximum, par kilogramme de poids brut et par kilomètre: ce taux est appliqué 
proportionne!lement aux fractions de kilogramme. 


2. Les frais de transport aérien relatifs aux dépéches de colis-avion sont calculés d'après le taux de base effectif 
vise au 8 1 et les distances kilométriques mentionnées dans la "Liste des distances aéropeostales”’ prévue è l'articie 201 
81, lettre b), du Règlement d'exécution de la Convention, d'une part, et, d'autre part, d'après le poids brut des 
dépéches. 


3. Les frais dus à l’Administration intermédiaire au titre du transport aérien des colis-avion à découvert sont 
fixés en principe comme il est indiqué au 5 1, mais par demi-kilogramme pour chaque Pays de destination. Toutefois, 
lorsque le territoire du Pays de destination de ces colis est desservi par une ou plusieurs lignes comportant plusieurs 
escales sur ce territoire, les frais de transport sont calculés sur la base d'un taux moyen pondéré, déterminé en 
fonctiori du poids des colis débarqués à chague escale. Les frais à payer sont calculés colis par colis, le poids de 
chacun étant arrondi au demi-kilogramme immédiatement supérieur. 


4. Chaque Administration de destination qui assure le transport aérien des colis-avion à l’intérieur de son 
Pays a droit au remboursement des frais correspondant è ce transport. Ces frais doivent étre uniformes pour toutes 
les dépèches provenant de l'étranger, que les colis-avion soient réacheminés'ou non par voie aérienne. 


5. Les frais visés au 6 4 sont fixés sous forme d'un prix unitaire, calculé, pour tous les colis-avion à destination 
du Pays, sur la base du taux prévu au $ 1 et d'après la distance moyenne pondérée des parcours effectués par les 
colis-avion du service international sur le réseau aérien intérieur. La distance moyenne pondérée est déterminée en 
fonctioni du poids brut de toutes les dépéches de colis-avion arrivant au Pays de destination, y compris les colis- 
avion qui ne sont pas réacheminés par voie aérienne è l’intérieur de ce Pays. 


6. Le droit au remboursement des frais visés au 5 4 est subordonné aux conditions fixées à l'article 48, 5 3. 


7. Le transbordement en cours de route, dans un méme aéro port, des colis-avion qui empruntent succes- 
sivement plusieurs services agriens distincts se fait sans rémunération. 


8. Aucune quote-part territoriale de transit n'est due pour: 


a) le transbordement des dépéches-avion enîre deux aéroports desservant une méme ville; 
b) le transport de ces dépéches entra un aéroport desservant une vile et un entrenòt situé dans cette méme 
ville et fe retour de ces mémes dépéches en vue de leur réacheminement. 


Article 53 


Frais de transport agrien des colis-avion perdus ou détruits 


En cas de perte ou de destruction des colìs-avion par suite d'un accident survenu à l’aéronef ou de toute 
autre cause engageant la responsabilité de l’entreprise de transport aérien, l’Administration d'origine est exonérée 
de tout paiement, pour quelque partie que ce soit du trajet de la ligne empruntée, au titre du transport aérien des 
colis-avion perdus ou détruits. 
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Article 54 


Quote-part de départ et d‘arrivée exceptionnelle 


Sous reserve de respecter les conditions fixées à l'article 42, 63 


D, < =; 


chaque Adminisiration a la faculté d'appliquer 
simulianément è tout colis en provenance et à tout colis à destination de ses bureaux une quote-part de départ et 
d'arrivée exceptionnetle de 50 centimes au maximum. 


Chapitre Il 


Attribution des quotes-parts 


Article 55 
Principe général 


1. L'attribution des quotes-parts aux Administrations intéressées est effectuée, en principe, par colis. 


n 

2. Toutefois, dans ie cas de transmission par dépéches directes, l'Administration d'origine peut s'entendre 
avec l'Administration de destination et, éventuellement, avec les Administrations intermédiaires en vue de 
l'attribution des quotes-parts territoriales et maritimes giobalement par coupure de poids. 


3. Toujours dans le cas de transmission par dépécties directes, l'Administration d'origine peut convenir avec 
l'Administration de destination et, éventueiiement, avec les Administrations intermédiaires de les créditer de sommes 
calculées par colis ou par kilogramme de poids brut des dépéches sur ia base des quotes-parts territoriales et 


maritimes, 
Article 56 
Colis de service. Colis de prisonniers de guerre et internés 


Les colis de service et les colis de prisonniers de guerre et internés ne donnent lieu à l’attribution d'aucune 


] 
uote-part, exception faite des frais de transport aérien anplicables aux colis-avion. 
part, p ù ladad 


Titre V 


Dispositions diverses 


Article 57 
Application de ila Convention 


La Convention est applicabie, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
présent Arrangement. 


Article 58 


Conditions d’approbation des propositions 
concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à 
son Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l’Arrangement. La moitié de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent ètre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrangement 
et à son Règlement doivent réunir: 


a) l'unanimité des suffrages, si elles ont pour objet scit l’addition de nouvelles dispositions, soit la modification 
de fond des articles du présent Arrangement, de son Protocole final ou de l‘article final de son Règlement; 
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b) les deux tiers des suffrages, si elles ont pour objet la modification de fond du Règlement, à l'exception de 
l'article final; 
c) la majorité des suffrages, si elles ont pour objet: 
1° l'interprétation des dispositions du présent Arrangement, de son Protocole final et de son Règlement, 
hors le cas de différend à soumettre è l’arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution; 
2° des modifications d’ordre rédactionnel à apporter aux Actes énumérés au chiffre 1° 


3. Lorsqu'un Pays-membre de i'Union exprime, en dehors des Congrès, le désir d’adhérer au présent Arran- 
gement en reclamant la faculté de percevoir des quotes-parts de départ et d'arrivée exceptionnelles à un taux 
superieur a celui qu'autorise l'article 54, le Bureau international soumet la demande è tous les Pays-membres 
signatalres de l'Arrangement; si, dans un délai de six mois, plus d'un tiers de ces Pays-membres ne se prononcent 
pas cornitre cette demande, elle est considérée comme admise. 


Article 59 


Colis à destination ou en provenance 
de Pays ne participant pas à l'Arrangement 


1. Les Administrations des Pays participant au présent Arrangement, qui entretiennent un échange de colis 
avec les Administrations de Pays non participants, admettent, sauf opposition de ces dernières, les Administrations 
de tous les Pays participant à profiter de ces relations. 


2. Pour le transit par les services terrestres, maritimes et aériens des Pays participant à l’Arrangement, les 
colis à destination ou en provenance d'un Pays non participant sont assimilés, quant au montant des quotes-parts 
territoriales et maritimes et des frais de transport aérien, aux colis échangés entre les Pays participants. Il en est 
de méme, en ce qui concerne la responsabilité, chaque fois qu'il est établi que le dommage est survenu dans le 
service d'un des Pays participants et lorsque l’indemnité doit étre versée dans un Pays participant soit à l'expé- 
diteur, soit, en cas d'application de l'article 39, $ 6, au destinataire. 


Titre VI 
Dispositions finales 
Article 60 


Mise à exécution et durée de l'Arrangement 


L.e présent Arrangement sera mis à exécution le 1€T juillet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 
execution des Actes du prochain Congrès, 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants ont signé le présent Arran- 
gement en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l'Union. Une copie 
en sera remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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Pour 
L'AFGHANISTAN: 


Pour 
L'ALLEMAGNE. 


pel du 


mein 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS D'AMERIQUE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ALBANIE: 


Pour } 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 


DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


s_ 
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r————. 
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Pour 
LA RFÉPUBLIQUE ARGENTINE 


Pour 
.L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES 
ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, Y COMPRIS e 
LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES 4 
ILES DU PACIFIQUE. 


Pour 


Pour ; 
LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE. Rf. ° 


STAI | 
gr RI \\wo 


peer 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


Pour 
BARBADE: ,/ VÀ 


Nba le 4 AGM 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE : 


Pour 
LA BIRMANIE: 


) 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


Mb 


Le e ae 
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tesi 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE ROYAUME DU CAMBODGE 
DU_BRÉSIL - 


"rr _ » (2.2 n) 


. Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DU CAMEROUN. 


Pour 
Pi LE CANADA 
2 our 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
E BULGARIE - 
( a 
} 071 Art 
4 
Zi 
TA 2 \ 
e: IXT 2% » 
; Vai 
Pour 


LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE - 


Pour 
CEYLAN 
N f & 
Na = x, fee’ 
Pour 
LE CHILI: 
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Pour Pour 
LA CHINE: | LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
| DU CONGO: 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
PUBLIQUE DE COLOMBIE: 13. gi 73, : 
$ Pa rd wr 
Pour 


LA ZÉPUBLIQUE DU CONGO Pour _ 
(BRAZZAVILLE): LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


N 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


A LVUr 


Uh DOMINICAINE . 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR 


Pour 
LA RI. PUBLIQUE DE L'EQUATEUR 


Pour 
L'ESPAGNE 


Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK : 


Gurna tia 
(Ali ferensen 
E 99 bia 
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AT 


LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE : 


Pour Pour 
(suite) 


VA 


>| 


— AIOOT 


Pour 
L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉLÉECOMMUNICATIONS 
D’OUTRE-MER: 


| 9 

TÙ Le li 

j? Db È 
Pour 

LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: i 

i Pour 

x A RÉPUBLIQUE GABONAISE 
0, Là (CUL L UBLIQUE G. 


Bano Resti 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE : 


| 


Pour 


LE DL. 


Pour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DE LA 
MANCHE ET L’ILE DE MAN). 
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Pour 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER DONT 
LES RELATIONS INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 


Pour 
LA GRECE 


ni 
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Pour i Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE 


i 
A 
Gage PP 
po 


Pour 
LA GUYANE 


Pour N 
LA RÉPUBLIQUE D'HAÎTI i 
o Q ii dic menu 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA - 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE 


Pour 


LA REÉPUBLIQUE DU HONDURAS. 


JP 


{ 


fe eee 
ite 
SS 


I 
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Pour Pour 


L'IRAN ISRAEL 
Z Ra (suite) i 
a A qa 
Sa dea 
C 


pai 


Pour 


LA REPUBLIQUE, D'IRAQ Pour 
VBLIQUE D'IRAQ x sé 


if I Ù 
al eta 
VI IIENZA 
Eroi 
> A oi 


Pour 


LA JAMAIQUE 


Pour 
LA REPUBLIQUE D’ISLANDE : Pour 


LE JAPON: 
i Pia 
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Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO. 


Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE 


, Pour 
LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE : 


20 Vo PA 


—LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 


LZ 


È er 
ACCETTI dra 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA : 


TV Cape 


_ 
Csa ca 
Î 


4 Y 
i, er 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE: 


Pour. 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 
LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN: 


Ilustt, 5 
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Pour Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN MALAW 


(suite) | i Ul 
} MA x L 
E Pour 


LA RÉEPUBLIQUE DE MALDIVES 


P 
LE anidura 3 Pour 
CDA a du LA REPUBLIQUE MA LGACHE 
n | Ps 
na , { £ , 
/ Î\ 
% 
i x n t L Li ì ea Da AT 
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x j 
_l d si 
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LA MALAISIE 


F, I 4, Ei {14 ALMA 
Ea Pa Pour 


/ 
dea MPPTAZAR YL Cai 
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Dremremzro i Pr ant? 


Pour 


LE ROYAUME DU MAROC: 


As 


ALL ni 


de. 


Pour 


MAURICE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE : , 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ sd ni : 


ec 


LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 


Pour 


MONGOLIE : 


Di] 


; Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE : 


(suite) 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


i Zog li », 


Pour 
LE NÉPAL. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


en —— 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 
suate) 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA: 


Pour 

LA NORVEGE: 
PT ET Das a 
la È ea ca . 

2 
- 7 o 
Si wa 
sla 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE : 
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Pour 
L'’OUGANDA: 


OA: Co 


Pour 


H li 
Py (o 


pa as 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE 25 NAMA: 


Fez (ES 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 


Pour 


LE PORTUGAL: 
\} pela QUAM agora 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L'ASIE ET DE L’OCÉANIE : 
iis) 4. 


feft { NNT? 
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Pour Pour 
QATAR: LA RÉPUBLI ISE: 
= 
2 2 # —\ 
x Pour 
GE LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 
ai 
Pour 


LA REPUBLIQUE ARABE UNIE: 
Pour 


dite? LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


i 5) 
à 2° 
CAL PI 
SA 
Pour 
Pour SIERRA LEONE: 


Pour 
SINGAPOUR : 


Liubozrà 
Raven GK, 
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Pour 
LA SOMALIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 


DU SOUDAN: 


DE 
“A 
DA WAZAAI 
Pia 


#4 ’ad 
43 sce €374 


I 


FIERE ATO 


Pour 
LA o SUISSE : 


AM, . 
Tuamai 


LE ROYAUME DU SWAZILAND: 


Pour 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


fe T Ss 2x0 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 
Pe 


Pour 
l- LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 
I 

I 


= aid 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE _ 
TC SLOVAQUE: 
7 cit“ 
Pour 
LA THAILANDE: 


A a 

/ .L- 
VA LA 1° 4 
v° p4r9.. 5: 


Lo tag 
Ile iaia 
Luedros 

L Gp 
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Pour Pour 


LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE : LA TURQU 


Pour 


TRINITÉ ET TOBAGO: 


Pour 
LA REPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE D'UKRAINE 


TT 
DMAIL 
Pour 
art LA TUNISIE , Pour, 
Al La L'UNION DES REPUBLIQUES 
SOVIETIQUES SOCIALISTES. 


ee In ae 
L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
VAI Piiglaiali. Bisi di 


POE, Lig Burrdal _ 
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Pour ; Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE V UÉLA:. LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
Ta FA - i DU YÉMEN DU SUD: 
4 a 
Lal 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
Pour FÉRÉRATIVE ZÈ YOUGOSLAVIE: 
LE VIET-NAM [id Vatu c; 
Il 
Pour ; Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE : 


SR 
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PROTOCOLE FINAL DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Au moment de procéder à la signature de l'Arrangement concernant les colis postaux conclu à la date de ce 
Jour, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 
Article | 
Transit 
Par dérogation à l'article premier de la Convention, la faculté de ne pas assurer le transport des calis en 
transit par leur territoire est accordée provisoirement à l'Afghanistan et aux Provinces portugaises de l’Afrique, 
Article }l 
Quotes-parts territoriales exceptionnelles 


A titre provisoire, les Administrations figurant aux tableaux 1 et 2 ci-après sont autorisées è percevoir: 


a) les quotes-parts de départ et d’arrivée indiquées au tableau 1, qui se substituent à la quote-part de départ 
et d’arrivée exceptionnelle autorisée à l'article 54; 

b) les quotes-parts territoriales de transit indiquées au tableau 2, qui s‘ajoutent aux quotes-parts de transit 
visees a l'article 47,81. 


1 Quotes-parts de départ et d'arrivée 


Montant 
par colis 


Administrations 
autorisées 


2 


Observations 


4 


1 La quote-part peut étre portée à 3,50 francs pour les colis au-dessus de 5 
jusqu'à 10 kg, 


Afghanistan 


Albanie 
(République 
Populaire) 


Argentine 
(République) 


Australie ? La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg —,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'èà 3kg 1,60 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg ) 2,45 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,05 
Barbade 3 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg 2,10 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 2,35 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 3,15 


Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,25 
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1. Quotes-parts de départ et d'arrivée (suite) 


f N° Administrations |  Montant ) 
; e ) Observations 
| d'ordre autorisées par colis 


2 3 4 


6 Biélorussie + Quotes-parts de départ et d'arrivée pour les colis postaux à destination de: 
(République la partie la partie 
Soviétique européenne asiatique 
Socialiste} de l'URSS de l'URSS 

fr fr 

Colisjusqu'à 1 kg -,60 2,20 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 1,10 3,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 1,60 4,80 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,20 9,60 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 4,80 14,40 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 6,40 19,20 
Sur tout le territoire de l'URSS, les mémes quotes-parts de départ'et d'arrivée 
sont en vigueur pour les colis postaux. 

7 Birmanie 

8 Bolivie si 5 Pour les colis en provenance ou à destination des localités autres que 

Cochabamba, La Paz, Oruro, Potosi, Sucre et Tarija, la quote-part peut 
atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis iusau'à 1 ka 3, 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 5 kg 7,7 
Calis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 14, 

9 Botswana 6 © La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 

{République} Colis jusqu'à 1 kg 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 2,- 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 
10 Brésil 3-7 ? La quote-part peut s'élever a 4,- francs pour les colis à destination de certains 
bureaux éloignés. 
Ì 

11 | Bulgarie -,50 
{République 
Populaire) 

12 Cameroun 8 8 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
{République Colis jusqu'à 3 kg 1,50 
fédérale) Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg 2 

Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 5, 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg 6,50 
13 Centrafricaine 9 9 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
{République) Colis jusqu'à 3 kg 1,50 

Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3,- 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4, 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 6,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 9,- 

14 Ceylan 10 10 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg —-,650 
Colis au-dessus de' 1 jusqu'à 3kg 1,- 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 10 kg 1,50 

15 Chili —,75 

16 Chypre u Ul La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg 2,10 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 2,35 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à ‘5 kg 3,15 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,25 
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1. Quotes-parts de départ et d'arrivée (suite) 


N° Administrations Montant 
d'ordre autorisées par colis 


1 2 3 4 


Observations 


Colombie 2 P La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
(Républiqué) Calis jusqu'à 3 kg 3,- 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 5,_ 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 10,- 
Colis au-dessus de 10 jusqu’à 20 kg 11,- 
Congo 3 3 Pour le parcours des colis au-delà des bureaux d’échange, il est percu une taxe 
(Brazzaville) de transport intérieur variable selon la destination et qui ne peut dépasser le 


tarif applicabile aux colis postaux du service intérieur. 


Congo 14 14 La quote-part peut atteindre tes sommes ci-après: fr 
{République Colis jusqu'à 1 kg —,30 
Démocratique) Colìs au-dessus de 1jusqu'à 3kg —,90 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg 1,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 4,50 
| Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg 6,- 
| Costa-Rica 15 15 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
{République} Colis jusqu'à 1 kg. —,75 
| Colis au-dessus de 1jusqu'è 3kg 1, 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 1,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 kg 2,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 3,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg 4,50 
Cote d'Ivoire 16 16 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
(République) Colis jusqu'à 1 kg —.50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg —,79 
Colis au-dessus de 3jusqu'à S kg 1° 
Colis au-dessus de 5 iusqu’à 10kg 1,25 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 1,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 2,- 
Dahomey 17 17 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
(République) Colis jusqu'à 1 kg 1,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'èà 5 kg 2,- 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg 3,- 
Catis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 4,- 
Coiis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 5, 
Dominicaine 1,25 
(République) 
El Salvador 2,- 
(République) 
Equateur 1,25 
Espagne —,75 
Ethiopie 18 18 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg —,90 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 1,25 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 1,65 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg 2,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 3,70 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 4,90 
28 Finiande —,75 
29 France 1,50 
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1. Quotes-parts de départ et d’arrivée (suite) 


l Administrations Montant Observations 
d'erdre autor isées par colis 
2 3 4 
Territoires 
représentés 
par l'Office 
francais des 
postes et télé- 
communications 
d'outre-mer 
31 Gabonaise 19 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
{République} Colis jusqu'à 1 kg —,95 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 2,10 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3,60 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg 4,7 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 5,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg 8, 
32 Ghana 20 20 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colisjusqu'à 1 kg 1,25 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 1,75 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,15 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,45 
33 Grande- 21 21 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Bretagne et Colis jusqu'à 1 kg 2,10 
Territoires Cotis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 2,35 
britanniques Colisau-dessus de 3 jusqu'è 5 kg 3,15 
d'outre-mer Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,25 
34 Grèce —,75 
35 Guatémala | —,25 
n > Ì 
i 36 | Guvane 2 22 La guote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Cotis jusqu'à 1 kg 1,80 
Coiis au-dessus de 1 jusqu'è 3 kg 2, 
Cotis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,70 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 | 
37 Haiti —,50 
{République} 
38 Haute-Volta 23 9 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
{République} Colis jusqu'à 1 kg -,90 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 1,30 
Cotis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,45 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 5,20 
Cotis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 8,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 10,50 
39 Inde 2,- 
40 Indonésie : —,B50 
{République} 
41 iraq A La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colisjusqu'à 1 kg —,75 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 5 kg 1,25 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 1,60 
42 Istande 25 25 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 3kg —,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg. —-,75 
Colis au-dessus de 5 jusgu'à 10 kg 1,- 


1. Quotes-parts'de départ et d'’arrivée (suite) 


Administrations Montant 
d'ordre autorisées par colis 


1 2 3 4 


Observations 


Israéi 26 2 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg -,90 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 1,20 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 10 kg 2,- 
Jamaique 27 27 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg 1,25 
| Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 1,50 
Cotis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 1,75 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 1,10 
45 Japon 1,50 
46 Kenya 28 28 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg 1,25 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 1,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 1,79 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg 1,10 
47 Malaisie 29 29 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqgu'à 1 kg 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 2,30 
Colis au-dessus de 3 jusqu’à 5 kg 2,80 
Colis au-dessus de 5 jusqu'è 10 kg 3,80. 
48 Malawi 30 30 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 2,- 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,70 Î 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 | 
49 Malgache 31 31 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
(République) Colis jusqu'à 1 kg -,80 
Cotis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 1,20 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 2, 
Colis au-dessus de 5 jusqy'à 10 kg 3, 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 4,- 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 5, 
50 Mali 32 32 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
(République) Colis jusqu'à 1 kg 1,- 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 1,40 
Colis au-dessus de 3jusqu'èà 5 kg 2,30 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg 5,20 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 8,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20-kg 11,- 
51 Malte 33 33 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 2,- 
Colis au-dessus de.3 jusqu'à 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 
52 Maurice A * La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colisjusqu'à 1 kg 2,10 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à. 3 kg 2,35 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 3,15 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,25 
53 Mauritanie 35 35 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
(République Colis jusqu'à 1 kg , 1° 
Islamique) Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 Kg 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 2,- 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,- 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 7,7 
Colis au-dessus de 15 jusqu‘'à 20 kg 10,- 
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—__————————————————T———————— ER 2p 


1. Quotes-parts de départ et d’arrivée (suite) 


N° Administrations } Montant 


Observations 


Colis jusqu'à 1 kg 1,25 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 1,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 1,10 


| d'ordre autorisées par colis 
î 2 3 4 
Nicaragua 
55 Niger % La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
{République} Cotis jusqu'è 1 kg 1, 
Colis au-dessus de 1jusqu'èà 3kg 1,40 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 2,30 
Colis au-dessus die 5 jusqu'à 10 kg 5,20 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 8,50 
Caliìs au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 11,- 
56 Niggria 37 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
(République Colis jusqu'à 1 kg 1,25 
fédérale) Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 1,50 
Celis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 1,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 1,10 
57 Norvège 1,50 
58 Nouvetle- 38 38 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Zélande Colis jusqu'è 1 kg —,70 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg -,80 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg —,90 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 1- 
59 Ouganda 39 39 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg 1,25 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 1,50 
Cotis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 1,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 1,10 
60 Pakistan 40 40 La quote-part peut.atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg -_.50 | 
| a 
: Colis au-dessus de 1 jusqu'à 5 kg 150: 
H Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,25 
61 Panama —,75 
{République} 
62 Pérou | 2,50 
63 Provinces 41 4! Pour le parcours des colis au-delà des bureaux d'échange, une quote-part qui 
i portugaises de ne peut dépasser le tarif applicable aux colis du service intérieur est admise. 
l’Angola et du 
Mozambique 
64 Qatar 4 42 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Coltis jusqu'à 1 kg 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 2,- 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 
65 Sénégal 43 43 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
{République) Colisjusqu'à 1 kg —,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'èà 3kg —,75 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 1° 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg 1,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 2, 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg 2,50 
66 Sierra Leone 4 4 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 


N° Administrations |  Montant 
d'ordre autorisées par colis 


di 2 
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331 


Observations 


4 


(République 


i Soviétique 
Socialiste} 


Singapour 45 | 
Ì 
68 Soudan % | 
(République I 
Démocratique) 
69 H Suède 2, Î 
70 Swaziland 
{Royaume} 
71 Tanzanie 4 
(République 
Unie) | 
72 Tehad 4 
(République) 
f 
Ii 
73 Thailande -,75 | 
74 Togolaise ; s9 ! 
{République} | 
| 
75 Trinità et 59 | 
Tobago ! 
i 
I 
78 Ukraine si 
Ì 
| 
I 
} 
ì 
i 
ì 


4 Une quote-part territoriale uniforme pour l'ensemble du territoire du Tchad 


45 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 2,30 | 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 2,80 | 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3.80 
4 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr I 
Colisjusqu à 1 kg -50. |} 
Cotis au-dessus de 1jusgu'd 3 kg -85 | 
Colis au-dessus de 3jusau'à 5 kg 1,20 | 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kq 2,40 
Li 
I 
i 
i 
I 
| 
47 La quote-part peut attsindre les somm8as ci-après; fr | 
Colis jusqu'à 1 kg 1,25 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 1,50 
Colis au-dessus de Jijusquià 5 kg 1,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 ka 1,10 
est fixée comme suit: fr 
Colis jusqu'à 3 kg 1- 
Coiis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 2, 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,- 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 7, 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg 10 
49 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 3 kg 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'è 5 kg 2,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,- 
Colis au-dessus de 1Gjusqu'à 15 kg 5 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg 6,- 
50 La quata-part peut aîtteindre les sommes ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg 1,25 
Colis au-dessus de ? jusqu'à 3 kg 1,50 
Colis au-dessus de 3 jusqgu'è 5 kg 1,75 
Colis au-dassus de 5 jusqu'à 19 kg 1,10 


Sl Guotes-parts de départ et d'arrivée pour les colis postaux è destination de: 


la partie la partie 
européenne asiatique 
de l'URSS de l'URSS 
fr fr 

Colis iusqu'à 1 ka —,60 2,20 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg 1,10 3,50 
Celis au-dessus de 3jusqu'àè 5 kg 1,69 4,80 
Colis au-dessus de 5 jusqu'ò 16 kg 3,20 9,60 
Cotis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 4,80 14,40 
Colis au-dessus de 15 jusqu'è 20ka 6.40 19,20 


Sur tout le territoire de l'URSS, ies mérnes quotes parts de départ et d'arrivée 
sont en vigueur pour les colis pastaux. 
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1, Quotes-parts de départ et d'arrivée (fin) 


Administrations Montant Observations 
d'ordre autorisées par colis 
2 3 4 

77 Union des 5? Quotes-parts de départ et d'arrivée pour les colis postaux à destination de: 
Républiques la partie la partie 
Soviétiques européenne asiatique 
Socialistes de l'URSS de l'URSS 

fr fr 

Colis jusqu'à 1 kg —,60 2,20 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 1,10 3,50 
Cotis au-dessus de 3jusqu'è 5 kg 1,60 4,80 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,20 9,60 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 4,80 14,40 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 6,40 19,20 
Sur tout le territoire de l'URSS, tes mémes quotes-parts de départ et d'arrivée 
sont en viqueur pour les colis postaux. 

78 Uruguay —,79 
{République 
Orientale) | 

79 Vénézuéla 1,80 
{République} 

80 Yémen du Sud | $3 $3 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
(République I Colis iusau'à 1 kg 1,80 
Populaire} Colis ay-dessus de 1 jusqu'è 3kg 2 

Colis du-dessus de 3 jusqu'è 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 iusqu'à 10 kg 3,10 
81 Î Zambie 54 54 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après: fr 
{République} Cotis jusqu'à 1 kg 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 2 
Cotis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 310 | 
Ì Ì 
| Montant de la quote-part territoriale pour les colis 
des coupures de poids ci-après 
N° 
d'ordre Administrations autorisées de 1 
jusqu'àè 
1 
1 Argentine (République)! 3,60 3,60 3,60 3,60 
2 Australie? —,85 1,45 2,- 3,55 
3 Barbade? 1,70 1,80 1,75 1,60 
4 Birmanie —,70 —,60 —,60 —,90 
5 Bolivie 1- 1,20 1,40 2- 3, 4,- 
6 Botswana (République)? L= 1,10 1,20 1,40 1,40 1,40 
7 Brésil 1, 2,7 3, 5,- 10, 12, 
8 Centrafricaine (République) —,60 1,50 2, 4,- 6. 8,- 
9 Ceylan —,85 1,25 1,50 2,70 
10 Chili! 1,25 1,25 1,25 1,25 
11 Chypre 1,70 1,80 1,75 1,60 
12 Congo (Brazzavilje) —,60 1,50 2,5 4,- 6,- 8- 


13 Congo (République Démocratique) —,390 —,90 1,50 3- 4,50 6, 
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2. Quotes-parts territoriales de transit (fin) 


Montant de la quote-part territoriale pour les colis 
des coupures de poids ci-après 


jusqu'à lau-dessus } au-dessus| au-dessus| au-dessus|au-dessus 


Administrations autorisées 


Céte d'Ivoire (République) 
Dahomey (République) 

EI Salvador (République) 
Equateur 


Grande-Bretagne et Territoires britanniques 
d'outre-mer? 


Guyane? 

Inde 

Iran 

Iraq 

Jamaique 

Kenya? 

Malaisie 

Malawi? 

Malte? 

Maurice 

Nigéria (République fédérale) 
Ouganda? 

Pakistan 

Pérou 

Qatar 

République Arabe Unie 

Sierra Leone 

Singapour 

Soudan (République Démocratique) 
Swaziland (Royaume) 

Tanzanie (République Unie)? 
Trinité et Tobago 

Vénézuéia (République) ‘ 
Yémen du Sud (République Populaire)? 
Zambie (République)? 


Observations: 
1 Seulement pour les colis transportés par le chemin de fer transandin. 


| 2 Les montants qui figurent dans le tableau sont à considérer comme des maximums. 


Article II 
Distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 


L'article 47, 8 2, dernière phrase, ne s'applique aux Pays suivants qu'à leur demande: République Soviétique 
Socialiste de Biélorussie, République Populaire de Bulgarie, République de Cuba, République Populaire Hongroise, 
République Populaire de Mongolie, République Populaire de Pologne, République Socialiste de Roumanie, 
République Socialiste Tchécoslovaque, République Soviétique Socialiste d'Ukraine et Union des Républiques 
Soviétiques Socialistes. 
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Article IV 
Quotes-parts maritimes 


Le Commonweaith de l'Australie, la Barbade, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
les Territoires d'outre-mer dont les relations internationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Guyane, la Jamaique, le Kenya,.la Malaisie, Malte, Maurice, la 
République fédérale de Nigéria, i'Quganda, le Qatar. la Sierra Leone, Singapour, la République Unie de Tanzanie, 
Trinité et Tobago, la République Populaire du Yémen du Sud et la République de Zambie sont autorisés è majorer 
de 50 % au maximum les quotes-parts maritimes prévues aux articles 49 et 50. 


Article V 
Quotes:parts supplémentaires 


1. Tout colis acheminé par voie de surface ou par voie aérienne, en provenance ou à destination de la Corse 
et des Départements francais d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion), est assujetti-à une quote- 
part territoriale de départ et d'arrivée égale, au rnaximum, à la quote-part francaise correspondante. Lorsqu'un tel 
colis est acheminé en transit par la France continentale, il est soumis en plus: 


a) colis ‘‘voie de surface” 
1° à la quote-part territoriale de transit francaise; 
2° à la quote-part maritime frangaise correspondant à l’échelon de distance séparant la France continentale 
et chacun des Départements en cause; 
b) colis-avion 
— è des frais de transport aégrien correspondant à la distance agropostale séparant la France continentale et 
chacun des Départements en cause. 


2. Sont autorisées, sur chaque colis, les quotes-parts supp!émentaires de transport ci-après: 


Quotes-parts 
supplémentaires autorisées 


et, d'autre part: 
2 


d'une part 


1 a. 


(e) 


égale è la quote-part maritime tixée 

pour le 12" échelon de distance 
fgate è la quote-part maritime fixée 

Î pour le 2 échelon de distance | 


icone ro cr i di col 


les îles Baléares, les Territoires 
espagno!s du Nord.de l’Afrique 
b) les îles Canaries 


L'Espagne continentale 


3. L'Administration portugaise a la faculté de percevoir une quote-part supplémentaire de 1,50 franc au 
maximum par colis pour le transport entre le Portugal continental et les îles Madère et Acores. 


4. Tout colis empruntant les services automobiles transdésertiques iraq-Syrie donne lieu à la perception 
d'une quote-part supplémientaire spéciale ainsi fixée: 


Quotes-parts Quotes-parts 


supplémentaires 
2 


Coupures de poids Coupures de poids 


1 
kg 


1 
kg 


au-dessus de 5 jusqu'à 10 
au-dessus de 10 jusqu'à 15 
au-dessus de 15 jusqu'à 20° 


Jusqu'à 1 
au-dessus de 1 jusqu'à 3 
au-dessus de 3 jusqu'à 5 
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5. Le transport des colis entre le Pakistan occidental.et le Pakistan oriental donne lieu à la perception d'une 
Quote-part supplémentaire spéciale ainsi fixée: 


| n * Quotes-parts l Quates-parts 
ss d id } 
Coupures de poids supplementare Coupures de poids suppi&mentaires 
1 2 1 
| kg I fr kg 
Jusqu'à 1 | - 50 au-dessus de 3 jusqu'à 5 
au-dessus de 1 jusqu'à 3 | —,65 au-dessus de 5 jusqu'à 10 


Cette quote-part supplémentaire spéciale n'est percue que sur les colis originaires de l'étranger et passant par un 
bureau d'échange du Pakistan occidentali à destination du Pakistan oriental ou vice versa. 


6. Les Administrations postales de la République Arabe Unie et de la République Démocratique du Soudan 
sont autorisées à percevoir une quote-part supplémentaire de 20 centimes en sus des quotes-parts territoriales de 
transit prévues à l’articie 47, 8 1, pour tout colis en transit par !e lac Nasser entre le Shalla! {RAU) et Wadi Halfa 
(Souclan). 


Article VI 


Tarifs spéciaux 


1. Les Administrations du Pakistan et de la République de Vénézuégia sont autorisées à percevoir pour les 
colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg la taxe applicable aux colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg. 


2. Les Administrations francaise et belge ont la facuité de traiter dans tous les cas les colis-avion comme 
colis urgents et de percevoir pour ces colis le double des quotes-parts territoriales et des majorations prévues, pour 
la Belgique, aux articles 46 à 48 et 54 de l’Arrangement et, pour la France, aux articles 46 à 48 de l'Arrangement 
et II, tableau 1. n° d'’ordre 29, du présent Protocole final. 


Article VII 


Taxes supplémentaires 


Les Pays signataires dont les Administratioris percoivent dans leur régime intérieur des taxes suppiémentaires 
superieures à celles qui sont fixées dans l’Arrangement, sont autorisés, lorsqu'ils:conservent intégralement ces 
derniéères, à appliquer, dans !e service internationa!, les taux du régime intérieur. 


Article VI 


Colis avec valeur déclaréa 


Par dérogation è l'article 11, certaines Administrations sont autorisées, conformément aux indications du 
tableau ci-après, à percevoir, sur chaque colis postal avec valeur déclarée, les taxes supplémentaires d’assurance 
cI-dessous: 


Taxes autorisées 


| eta ; . par 200 francs Colis avec valeur déclarée 
Adrministrations autorisées ou fraction de auxquels s'appliquent ces taxes 
| 200 francs A PP 
déclarés 


2 


a) Argentine {République} Colis en provenance ou è destination des bureaux ci-après: 
La Costa del Sur, Tierra del Fuego, Antarctique et îles de 


l'Atlantique du Sud. 


bi Congo tRépubligue 10 


Colis en provenance ou à destination de la République 
Democratique} 


Démocratique du Congo cu en transit parla République 
Démocratique du Congo. 


- 
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Taxes autorisées 
par 200 francs 
ou fraction de 

200 francs 
déclarér 


2 


Colis avec valeur déclarée 


Administrations autorisées auxquels s'appliquent ces taxes 


c) France Colis transportés par voie de surface entre la France conti- 
nentale et la Corse, la Guadetoupe, la Guyane francaise, 
la Martinique, la Réunion. 

d) Iraq Colis empruntant les services automobiles transdésertiques 
traq-Syrie. 

e) Kenya Colis en provenance ou è destination du Kenya ou en transit 
par le Kenya, 

f) Ouganda Colis en provenance ou à destination de l'Ouganda ou en 


transit par l'Ouganda. 


g) Soudan (République 
? Démocratique) 


Colis en provenance ou. à destination de la République 
Démocratique du Congo et en transit par le Soudan, 


Tanzanie (République Unie) Colis en provenance ou è destination de la République Unie 


ce Tanzanie ou en transit par la République Unie de Tanzanie. 


Article IX 


Exceptions au principe de la responsabilité 


Par dérogation à l’articie 39, la République Démocratique du Congo, l’iraq et la République Démocratique 
du Soudan sont autorisés à ne payer aucune indemnité pour l'avarie des colis originaires de tous les Pays à desti- 
nation de la République Démocratique du Congo, de l'Iraq ou du Soudan, et contenant des liquides et des corps 
facilement liquéfiables, des objets en verre et des articles de méme nature fragile. 


Article X 
Dédommagement 


ar dérogation è l'article 39, le Commonwealth de l'Australie, la Barbade, la République du Botswana, ceux 
des Territoires d'outre-mer dont fes relations internationales sont assurées par te Gouvernement du Rovyaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord dent la réglementation intérieure s'y oppose, la Guyane, le Kenya, le 
Malawi, Malte, Maurice, Nauru, la République fédérale de Nigsria, l'Ouganda, le Qatar, la République Socialiste 
de Roumanie, la Sierra Leone, le Royaume du Swaziland, la Répub!ique Unie de Tanzanie, Trinité et Tobago, 
la République Populaire du Yémen du Sud et !a Répubiique de Zambie ont la.faculté de ne pas payer une 
indemnité de déidommagement pour les colis sans valeur déclarée perdus, spoliés ou avariés dans leur service. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la méme force et la 
méme valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte mème de l’Arrangement auquel ii se rapporte, et 
ils l’ont signé en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l'Union. Une 
copie en sera remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès, 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
Signatures 


(Les mèmes qu’avix pages 306 ù 324) 
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Traitement des colis par le bureau d'origine 
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Conditions générales d'admission et de dépòt 


103. Adresses de l'expéditeur et du destinataire 

104. Conditions générales d'embaliage 

105. Emballages spéciaux. Signalisation des colis contenant des films, du celluloid, des animaux vivants 
106. Formalités à remplir par l'expéditeur 

107. Formalités à remplir par le bureau d’origine 


Section Il 


Conditions d'admission et de dépòt 
particulières à certaines catégories de colis 


108. Colis avec valeur déclarée 
109. Déclaration frauduleuse de valeur 
110. Autres catégories de Colis 


Section Il 


Formalités dermandées après le dépòt 
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112. Demande d'avis de réception formulée postérieurement au dépòt 
113. Retrait. Modification d'adresse 
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128. 
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139. 
131. 


132. 
133. 
134, 


135. 
138. 
137. 
138. 
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141. 


Chapitre Il! 


Traitement des colis par les bureaux d’échange 


Section | 
Acheminement 


Principe général d'échange des colis 
Acieminernent'et dédouanement des colis-avion 
Transbordement des colis-avion 

Acheminement et dédovanement des colis urgents 
Dédouanement des colis exprès 


Section Il 
Formation et expédition des dépéches 


Divers modes de transmission 

Feuilles de route 

Feuilles de route simplifiées 

Transmission en dépéches closes 

Remise des dépéches 

Traitement des colis avec avis.d'embarquement 


Section Ill 


Verification des dépéches et des colis, 
Renvoi des récipients vides 


Vérification des dépéches par les bureaux d'échange 

Divergences relatives au poids ou aux dimensions des colis 

Constatation des irrégularitàs engageant la responsabilité des Administrations 
Reception par un bursau d'échange d'un colis avarié ou insuffisammient embaillé 
Verification des dépéches de colis transmis en nombre 

Réexpédition d'un colis parvenu en fausse direction 

Renvoi des récipients vides 


Chapitre.IV 


Traitement des colis par le bureau de destination 


Section | 
Livraison des colis 


Réserves à la livraison de colis spoliés ou avariés 
Traiternent des bulletins d'affranchissement après livraison du colis franc de taxes et de droits 
Traiternent des avis de réception après livraison du colis avec avis de réception 


Section Il 
Traitement des colis non livrés 


Avis de non-tivraison 

Non-livraison. Nouvelles instructions de l’intéressé 

Renvoi des colis à l'origine 

Réexpédition d’un colis par suite du changement d’adresse du destinataire 
Coltis exprès à réexpsdier 

Traitement des demandes de retrait ou de modification d’adresse 

Vente. Destruction 
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Chapitre V 


A Réclamations. Demandes de renseignements 
Art. 


142. Traitement des réclamations et des demandes de renseignements 
143. Réclamations concernant un avis de réception ou un avis d'embarquement non parvenu 


Chapitre VI 
Comptabilité 
Section | 


Attribution des quotes-parts et des frais 


144. Quotes-parts et frais portés au crédit des autres Administrations par l’Administration d'origine 

145. Attribution et reprise de quotes-parts, de taxes et de droits en cas de renvoi à l'origine ou de réex pédition 
146. Cas particulier de reprise de frais 

147. Ditermination des réemunérations moyennes par colis ou par kilogramme 


Section Il 
Etablissement et rèéglement des comptes 


148. Etabiissement des comptes 
149. Décompte concernant les dépèches de colis-avion 
150. Règlement des comptes 


Chapitre VII 
Dispositions diverses 


151. Formulesà l’usage du public 
152. Délai de conservation des documents 


Chapitre VIII 
Dispositions finales 


153. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formules” 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Les soussignés, vu l'article 22, $ 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux: 


‘hapitre | 


Dispositions préliminaires 


Articie 101 
Renseignements à fournir par les Administrations 


î. Trois mois au moins avant de mettre l'Arrangement è exécution, chague Administration doit notifier aux 
autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau international: 


a) les dispositions qu'elle a prises en. ce qui concerne: 
1° la limite de poids maximale des colis; 
2° la déclaration de valeur; 
3° les colis spéciaux ci-après: urgents, exprès, francs de taxes et de droits, remboursement, fragiles, 
encombrants; 

4° l'admission ou la non-admission des bulletins d'expédition collectifs, par application de l'article 106, 5 3; 

5° les dimensions des colis transportés par les voies terrestre et maritime; 

6° le nombre de déclarations en douane exigé pour fes colis en transit et pour ceux à destination de son 
propre Pays, ainsi que les langues dans lesquelles ces déclarations peuvent étre rédigées; 

7° les instructions des expéditeurs qu'elle n'admet pas au moment du dépét conformément à l'article 22, 83, 
de l’Arrangement; 

8° la non-admission des demandes de retrait et de modification d’adresse visées à l'article 37, $ 2, de 
l’Arrangement; 

9° l'admission ou la non-admission de l’avis de réception pour les colis ordinaires conformément à l'article 27 
de l'Arrangement; 

10° le poids maximal des sacs qu'elle admet; 

b) les renseignements concernant le service des colis-avion, notamment les dimensions admises par elle après 
entente avec les entreprises de transport aérien ainsi que, s'il y a lieu, !e montant des frais percus, selon 
l'article 52, 5$ 4 et 5, de l'Arrangement, pour le transport è l’intérieur du Pays; 

c) la liste des animaux vivants dont le transport par la poste est autorisé par sa propre réglementation postale; 

d) l’avis qu'elle admet les colis pour toutes les localités ou, dans le cas contraire, la liste des localités qu'elle 
dessert; 

e) les taxes et les droits applicables dans son service; 

f) les renseignements utiles concernant les règlements douaniers ou autres, ainsi que les interdictions ou restrictior 
s'appliquant à l’importation et au transit des colis sur le territoire de son Pays; 

g) un extrait, en langue anglaise, arabe, chinoise, espagnole, francaise ou russe, des dispositions de ses lois ou 
règlements applicables au transport des colis. 


2. Toute modification aux renseignements visés au $ 1 doit étre notifiée sans retard par la méme voie. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 341 


Article 102 
Voies d’acheminement et quotes-parts 


1. Au moyen de tableaux conformes aux modèles CP 1 et CP 21 ci-annexés, chaque Administration indique 
les conditions et les quotes-parts auxquelles elle accepte en transit les colis à destination des Pays pour lesquels elle 
est à méme de servir d'intermédiaire. 


2. Sur la base des renseignements contenus dans les tableaux CP 1 et CP 21 des Administrations intermédiaires, 
chaque Administration détermine les voies à employer pour l’acheminement de ses colis et les taxes è percevoir sur 
les expéditeirs 


3..Les Administrations se notifient, par communication directe, un mois au moins avant leur application, 
les tableaux CP 1 et CP 21 ainsi que toutes modifications ultérieures à ces tableaux; elles adressent au Bureau 
international des copies de fleurs tableaux CP 1 et CP 21. 


4. Le délai de notification prévu au $ 3 ne s'applique pas aux cas visés à l'article 51 de l'Arrangement. 


5. Afin de déterminer le parcours le plus favorable des dépéches de colis, le bureau d’échange de départ peut 
adresser au bureau d'échange de destination un bulletin d‘essai conforme au modète C 27 visé è l'article 153 du 
Règlement d'exécution de la Convention, Ce butletin doit étre joint à la feuitle de route; il doit étre renvoyé, 
dùment rempli, sous forme de lettre, au bureau d'échange de départ par le premier courrier. 


Chapitre HI 


Traitement des colis par le bureau d'origine 


Section | 


Conditions générales d'admission et de dépòt 


Article 103 
Adresses de l'expéditeur et du destinataire 


1. Pour ètre admis au dépòt, tout colis doit porter, en caractères latins, sur le colis lui-méme ou sur une 
etiquette attachée solidement à ce dernier, les adresses exactes_du destinataire et de l'expéditeur; les adresses au 
crayon ne sont pas admises; toutefois, sont acceptés les colis dont l’adresse est écrite au crayon-encre, sur un fond 
préalablement mouilté. 


2. Il ne peut éîre désigné qu'une seule personne physigue ou inorale comme destinataire. Toutefois, les 
adresses telles que ‘“M. A è ... pour M, Z à ...”’ ou ‘“Banque de A è ... pour M. Z à ...” peuvent étre admises, étant 
entendu que seule la personne désignée sous A est considérée comme destinataire par les Administrations. De plus, 
tes adresses de A et de Z doivent se trouver dans le méme Pays. 


3. Le bureau d'origine doit, en outre, recommander è l'expéditeur d'insérer dans le colis une copie de son 
adresse et de celle du destinataire. 


Article 104 
Conditions générales d'emballage 


1, Tout colis doit étre emballé et fermé d'une manière qui réponde au poids et à la nature du contenu ainsi 
qu'au mode de transport et à sa durée, L'emballage et la fermeture doivent préserver le contenu de facon que 
celui-ci ne puisse étre détérioré ni par la pression, ni par les manipulations successives; i!$ doivent aussi étre tels 
qu'i) soit impossible de porter atteinte au contenu sans laisser une trace apparente de violation. 


2. Tout colis doit étre emballé d'une facon particulièrement solide s'il doit étre transporté sur de iongues 
distances ou supporter de nombreux transbordements ou de multiples manipulations. 


3. Il doit étre emballé de facon à ne pas menacer la santé des agents ainsi qu’à éviter tout danger s'il contient 
des objets de nature à biesser les agents chargés de le manipuler, à salir ou à détériorer les autres colis ou l'équipement 
postal. 
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4. tl doit présenter, sur l'emballage ou l'enveloppe, des espaces suffisants pour l’inscription des indications 
de service et l'apposition des timbres et étiquettes. 


5. Sont acceptés sans emballage: 


a) les obiets qui peuvent étre emboîtés ou réunis et maintenus par un lien soiide muni de plombs ou de cachets 
de manière à former un seul et méme colis ne pouvant se désagréger; 

b) les colis d'une seule pièce, tels que pièces de bois, pièces métalliques, etc., qu'il n'est pas dans.les usages du 
commerce d’emballet» 


Article 105 


Emballages spéciaux. Signalisation des colis contenant des films, 
du celluloid, des animaux vivants 


1. Tout colis qui contient lune ou l'autre des matières ci-après doit étre conditionné comme il est indiqué 
ci-dessous: 


a) métaux précieux: l'emballage doit étre constitué soit par une boîte en métal résistant, soit par une caissé en 
bois d'une épaisseur minimale de 1 centimètre pour les.colis jusqu'à 10 kilogrammes et de 1% centimètre 
pour les colis de plus de 10 kilogrammes, soit enfin par un double sac sans couture; ioutefois, iorsqu'il est 
fait usage de caisses en bois contre-plaqué, leur épaisseur peut étre limitée à 5 millimètres, è condition que 
‘les aràtes de ces caisses soient renforcées au moyen de cornières; 

b} objets en verre ou autres objets fragiles: l'emballage doit étre constitué par une boîte en méta!, en bois ou 
en carton solide, remplie de papier. pailie de bois ou autre matière protectrice similaire de nature à empécher 
tout frottement ou heurts en cours de transport soit entre les objets eux-mémes, soit entre les objets et les 
parois de la boîte; 

c) liquides et corps facilement liguéfiables: deux récipients doivent ètre utilisés (bouteille, flacon, pot, boîte, etc.) 
d'une part, et boîte en métai, en bois résistant, en pàte de bois ou en carton ondulé de solide qualité, d’autre 
part, entre lesquels est ménagé un espace qui doit étre rempli de sciure, de son ou de toute autre matière 
absorbante et protectrice; 

d) poudres sèches colorantes, telles que le bleu d’aniline: ces produits doivent étre obligatoirement contenus 
dans des boîtes en métai résistant, piacées à leur tour dans des boîtes en bois ou en carton ondulé de bonne 
qualité avec de la sciure ou toute autre matière absorbante et protectrice entre les deux emballages; 

e) poudres sèches non colorantes: ces produits doivent étre pliacés dans des boîtes en métal, en bois ou en 
carton, elles-mèmes enfermées dans un sac en toile ou en matière plastique; 

f) matières visges à l’articie 19, lettre a), chiffre 5° 2 phrase, de i'Arrangement: l’embaliage doit ètre constitué 
par une caisse ou Ln bari! solidement emballé è l’intérieur et à i'extérieur et comporter une mention relative 
à la nature du contenu; 

g) films inflammablies, cel!uloîd brut ou manufacturé: l'emballage doit étre muni, du còté de la suscription, 
d'une étiquette blanche très apparente portant, en gros caractères no!rs, la mention ‘’Celluloîd! A tenir 
loin du feu et de la lumière"”: 

h) animaux vivants: l'emballage du colis ainsi que son bulletin d'expédition doivent étre revétus d'une étiquette 
portant en caractères très apparents la mention ‘’Animaux vivants” 


2. Les colis contenant des matières visées au 5 1, lettres f) et gì, ne peuvent étre acceptés au dépòt que si 
ces matières sont admises par toutes les Administrations appelées à participer au transport du colis. 


Article 106 
Formalités à remplir par l'expéditeur 


1. Chaque colis doit étre accompagné: 


a) d'un bulletin d’expédition en carton résistant de couleur blanche, conforme au modèle CP 2 ci-annexé; 
b) d'une déclaration en douane conforme au modéle C 2/CP 3 ci-annexé. La déclaration en douane doit étre 
établie dans le nombre requis d'exemplaires, ceux-ci étant solidement attachés au bulletin d’expédition. 


2. L'adresse de l'expéditeur et cetle du destinataire ainsi que toutes les autres indications à fournir par 
l'expéditeur doivent étre identiques sur le colis et sur le bulletin d’expédition. En cas de divergences, les indications 
figurant sur le coiis sont valables. 
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3. Sauf s'il s'agit de colis avec valeur déclarée, de colis francs de taxes et de droits et de colis contre rembour- 
sement, un méme bulletin d'expédition, accompagné du nombre de déclarations en douane requis pour un colis 
isolé, peut servir pour trois colis au maximum, è conditiori qu'ils soient déposés simultanément au mèéme bureau 
Dar le mème expéditeur, acheminés par la méme voie, soumis la méme taxe et destinés à la méme personne; 
chaque Administration peut, toutefois, exiger un bulletin d'expédition et le nombre réglementaire de déclarations 
en douane pour chaque colis. 


4. L'expéditeur peut joindre au bulletin d'expédition CP 2, en plus de la déclaration en douane établie dans 
le nombre requis d'exemplaires conformément au 8 1, lettre b), tout document {facture, licence d'exportation, 
licence d'importation, certificat d'origine, etc.) nécessaire au traitement douanier dans le Pays de départ et dans 
le Pays de destination. 


5. Le contenu du colis doit étre indiqué en détail dans la déclaration en douane; des mentions de caractère 
general ne sont pas admises. 


6. Bien que n'assumant aucune responsabilité du chef des déciarations en douane, les Administrations font 
tout leur possible pour renseigner les expéditeurs sur la manière correcte de remplir ces déclarations. 


7. L'expéditeur doit indiquer la manière dont le colis doit étre traité en cas de non-livraison. A cet effet, il 
trace au verso du bulletin d’expédition où figurent les instructions énurnérées è l'article 22, S 2, de l'Arrangement, 
une croix dans ia case afférente à lune de ces instructions; cette croix peut étre faite à la main ou à la machine 
ou étre imprimée. De plus, il est loisible à l'expéditeur de ne reproduire ou de ne faire imprimer au verso du 
bulletin d'expédition qu'une seuie des instructions autorisées. L'instruction indiquée par la croix sur le bulletin 
d'expédition doit étre reproduite sur le colis lui-méme; elle peut ètre rédigée en francais ou dans une langue 
connue dans le Pays de destination. 


Article 107 
Formalités à remplir par le bureau d'origine 


1. Le bureau d’origine ou le bureau d'échange expéditeur est tenu d’apposer ou d’indiquer: 


—_ 


«a) sur ie colis, à còté de la suscription, et sur le bulletin d’expédition, aux emplacements ad hoc, une étiquette 

coniorme au modéle CP 8 ci-annexé, indiquant, de manière apparente, le numéro d'ordre du colis et le nom 

du bureau d'origine. Si l’Administration d'origine le permet, la partie de l'étiquette CP 8 à apposer sur le 

bulletin d’expédition peut étre remplacée par une indication préimprimée ayant la méme présentation que 

la partie correspondante de l'étiquette; 

sur le bulletin d’expédition seulement: 

1° l'empreinte du timbre à date; 

2° le poids, en kilogrammes et centaines de grammes, toute fraction de centaine de grammes étant arrondie 
a la centaine supérieure. 


b 


2. Les Administrations peuvent s'entendre pour ne pas accomplir les formalités mentionnées au $ 1. 


3. Un méme bureau d'origine cu un méme bureau d’échange expéditeur ne peut employer en méme temps 
deux ou piusieurs séries d'étiquettes, sauf si les séries sont différenciées par un signe distinctif. 


Section fl 


Conditions d’admission et de dépòt particulières 
à certaines catégories de tolis 


Article 108 
Colis avec valeur déclarée 


Tout colis avec valeur déclarée est assujetti aux règles particulières ci-après de conditionnement: 


a) il doit étre scellé par des cachets identiques à la cire, par des plombs ou par un autre moyen efficace, avec 
empreinte ou marque spéciale uniforme de l'expéditeur; 

b) les.cachets ou scellés, de méme que les étiquettes de toute nature et, le cas échéant, les timbres-poste apposés 
sur ces colis doivent étre espacés, de facon à ne pouvoir cacher les lésions éventuelles de l'emballage; les 
étiquettes et les timbres-poste ne doivent pas étre repliés sur deux des faces de l’emballage de manière à 
couvrir une bordure; les étiquettes sur lesquelles, le cas échéant, figure l'adresse ne peuvent étre coliées sur 
l'emballage méme; 
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c} il doit étre revétu, de méme que le bulletin d'expédition, d'une étiquette rouge conforme au modèle CP 7 
ci-annexé et portant, en caractères latins, la lettre ‘‘V”. le nom du bureau d'origine et le numéro d’ordre 
du colis; l'étiquette doit étre coliée, sur le colis, du còté de i'adresse et à proximité de celle-ci; toutefois, 
les Administrations ont la faculté d’utiliser simultanément l’étiguette CP 8 prévue è l'article 107.51, lettre a 
et une étiquette rouge, de petites dimensions, portant en caractères très apparents la mention ‘’Valeur 
déclarée': 

d 


—_ 


la valeur doit étre déclarée en monnaie du Pays d'origine et inscrite par l'expéditeur sur le colis et sur le 
bulletin d'expédition, en caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, sans rature ni surcharge, 
méme approuvée; le montant de la'‘déclaration de valeur ne peut ètre indiqué ni au crayon, ni au crayon-encre; 
le montant de la valeur déclarée doit étre converti en francs-or par l’'expéditeur ou par le bureau d'origine; 

le résultat de la conversion arrondi, le cas échéant, au franc supérieur doit étre indiqué en chiffres à còté ou 
au-dessous de ceux qui représentent la valeur en monnaie du Pays d'origine; le montant en francs-or doit étre 
souligné d'un fort trait au crayon de couleur; la conversion n'est pas opérée dans les relations directes entre 
Pays ayant une monnaie commune; 

le bureau d'origine est tenu d’indiquer le poids en kilogrammes et en dizaines de grammes d'une part, sur le 
colis à còté de la suscription et, d’autre part, sur ie bulletin d'expédition à l’emplacement réservé, en arron- 
dissant à la dizaine supérieure toute fraction de dizaine de grammes; 

aucun numéro d'ordre ne doit ètre porté au recto du colis avec valeur déclarée par les Administrations 
intermédiaires, 


— 


e 


f 


— 


—_ 


9g 


Article 109 
Déclaration frauduleuse de valeur 


Lorsque des circonstances quelconques et, notamment, une réclamation révèlent une déclaration frauduleuse 
de valeur supérieure à la valeur réelle du contenu du colis, avis en est donné à l'Administration d'origine 
plus bref délai; le cas échéant, les pièces de l'enquéte sont communiquées à celle-ci. 


Ù 


Article 110 
Autres catégories de colis 


1. Colis-avion. Tout colis-avion ainsi que le bulletin d'expédition y afférent doivent étre revétus, au départ, 
d'une étiquette spéciale de couleur bleue comportant les mots ‘’Par avion”, avec traduction facultative dans la 
lanaue du Pays d'origine. 


2. Colis urgents. Tout colis urgent et son bulletin d’expédition doivent étre revétus d'une étiquette portant, 
très apparente, la mention ‘’Urgent’’ 


3. Colis exprès. Tout colis exprès et son.bulletin d'expédition doivent étre revétus d'une étiquette rouge clair, 
portant la mention imprimée très apparente ‘’Exprès'’; cette étiquette est apposée, autant que possible, à còté de 
l’indication du lieu de destination. 


4. Colis francs de taxes et de droits. 


a) Tout colis franc de taxes et de droits et son bulletin d’expédition doivent étre revétus: 

1° de la mention très apparente ‘Franc de taxes et de droits'’ (ou de toute autre équivalente dans la langue 
du Pays d'origine); 
2° d'une étiquette jaune portant, également très apparente, la mention ‘Franc de taxes et de droits”: 

b) le colis est accompagné des déclarations en douane réglementaires et d'un bulletin d’affranchissement 
conforme au modèle C 3/CP 4 ci-annexé, confectionné en papier de couleur jaune. L'expéditeur du colis et, 
en tant qu'il s'agit d'indications afférentes au service postal, le bureau expéditeur, complètent le texte, au 
recto, còté droit. des parties A et B. Les inscriptions de l'expéditeur peuvent étre effectuées à l'aide de papier 
carbone, Le texte doit comporter l'engagement prévu è l'article 24, $ 1, de l'Arrangement; 

c) le bulletin d'expédition, les déclarations en douane et le bulletin d’affranchissement doivent étre solidement 
attachés entre eux. 
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5. Colis fragiles. 


a) Dans les relations entre les Pays qui admettent les colis fragiles et sous réserve de répondre aux règles générales 
de conditionnement et d'emballage, tout colis fragile doit tre revétu soit par l'expéditeur, soit par le bureau 
d'origine, d'une étiquette à image représentant un verre imprimé en rouge sur fond blanc. Tout colis dont la 
fragilité du contenu est signalée par un signe extérieur queiconque, apposé par l'expéditeur est revètu 
obligatoirement par le bureau d'origine de la méme étiquette, et la taxe supplémentaire correspondante est 
pergue. Si l’expéditeur ne désire pas que le colis soit traité comme fragile, le bureau d'origine biffe le signe 
appose par l'ex péditeur, 

b) le bulletin d'expédition correspondant doit étre revétu, au recto, de la mention très apparente ‘’Colis fragile” 
manuscrite ou imprimée sur une étiquette. 


6. Colis encombrants. Tout colis encombrant de méme que le recto du bulletin d'expédition correspondant 
doivent étre revètus d'une étiquette portant, en caractères très apparents, la mention “Encombrant‘’ Cette mention 
doit étre complétée, sur le bulletin d'expédition seulement, par les mots ‘en vertu de l'article 20, 8 4, de l'Arran- 
gement” lorsqu'il s'agit de colis taxés comme encombrants par application de l'article 20, 8 4, de l’Arrangement. 


7. Colis de service. Tout coiis de service et son bulletin d'expédition doivent porter, le premier à còté de la 


suscription, le second au recto de la formule, la mention ‘Service des postes” ou une mention analogue; cette 
mention peut étre suivie d'une traduction dans une autre langue. 


8. Colis de prisonniers de guerre et internés. Tout colis de prisonnier de guerre ou interné et son bulletin 
d'expédition doivent porter, le premier à còté de la suscription, le second au recto de ia formule, l’une des mentions 
‘Service des prisonniers de guerre” ou ‘’Service des internés”’: ces mentions peuvent étre suivies d'une traduction 
dans une autre langue. 


9. Colis contenant certaines matières ou des animaux vivants. Les colis ainsi que les bulletins d'expédition 
doivent comporter les mentions visées à l'article 105, $ 1, lettres f), g) et h). 


10. Colis faisant l'objet d'une demande d'’avis de réception. 


a 


n 


Tout colis pour lequel, au moment du dépòt, l'expéditeur demande un avis de réception doit porter de 

facon très apparente soit la mention “Avis de réception” soit l'empreinte d'un timbre ‘“A.R.”: il doit en 

étre de méme du builetin d’expédition. Lorsque l’avis de récepiion doit étre renvoyé par la voie aérienne, 

la mention est è compléter par les mots ‘‘Renvoi par avion”: 

le colis doit étre accompagné d'un exemplaire, dument rempli, de ia formule C 5 visée à l'article 131, $ 2, du 
Règlement d'exécution de la Convention. Cette formule est établie par le bureau d'origine (ou par tout autre 
bureau désigné par l'’Administration d'origine) et doit ètre jointe au bulletin d'expédition; 

la mention ‘’Renvoi par avion” doit ètre poriée, par les soins du bureau intéressé, sur l‘avis de réception è 
renvoyer par vole aérienne. Une étiquette cu une empreinte de couleur bieue “Par avion” est en outre apposée 
sur cette formule, 


b 


“—— 


LL 


Cc 


11. Colis faisant l’objet d'une demande d'’avis d'embarquement. 


Nu 


a) Tout colis pour lequel l'expéditeur demande un avis d'embarguement doit étre désigné au moyen d'une 

étiquette ‘Avis d'embarguement” apposée sur le colis et sur le bulletin d'expédition; 

b) ce colis est accompagné d'une formule conforme au modèie CP 6 ci-annexé qui doit indiquer très clairement 
le port (ou le Pays) d'où l'avis d'embarquement doit étre renvoyé. Chaque formule ne peut se rapporter qu'à 


un colis, méme s'il s'agit de colis mentionnés sur un seu! bulletin d'expédition. 


Section lil 


Formalités demandées après le dépòt 


Article 111 


Livraison en franchise de taxes et de droits 
demandée postérieurement au dépòt 


1. Si, postérieurement au dépòt, l'expéditeur d'un colis en demande la livraison en franchise de taxes et de 
droits, le bureau d'origine en avertit te bureau de destination par une note-explicative, Celle-ci, revétue d'un timbre- 
poste representant ia taxe due, est transmise sous recommandation au bureau de destination, accompagnée d'un 
bulletin d’affranchissement dUment rempli. En cas de transmission par voie aérienne, la surtaxe aérienne est également 
représentée en timbres-poste appliqués sur la note explicative. Le bureau de destination appose sur le colis, près de 
la suscription, ainsi que sur le bulletin d'expédition l'étiquette prévue è l'article 110, $ 4, lettre a), chiffre 2° 
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2. Lorsque cette demande est destinée à étre transmise par voie télégraphique, le bureau d’origine en avertit 
par télégramme le bureau de destination et lui communique en méme temps les indications relatives au dépòt de 
l'envoi, Ce dernier bureau établit d'office un bulletin d'affranchissement. 


Article 112 
Demande d'avis de réception formulée postérieurement au dépòt 


Lorsque la demande est formulée postérieurement au dépòt du colis, il est procédé conformément à 
l'article 132 du Règiement d’exécution de la Convention. Toutefois, dans les Pays où le service des colis n'est pas 
exécuté par l'Administration des postes, la perception de la taxe d’avis de réception est constatée sur la formule 
C 9 soit par l’apposition d'une vignette spéciale, soit par l'indication du montant de cette perception. 


Article 113 
Retrait Modification d’adresse 


1. En règle générale, les demandes de modification d’adresse ou de retrait d'un colis sont traitées selon les 
articles 141 et 142 du Règlement d'exécution de la Convention. 


2. Toute demande télégraphique de modification d'adresse concernant les colis avec valeur déclarée doit étre 
confirmée postalement par le premier courrier; la demande confirmative établie sur formule C 7 utilisée pour la 
poste aux [ettres doit porter, au crayon de couleur et soulignée, l'annotation ‘’Confirmation de la demande télé- 
graphique du . ‘: elle doit étre accompagnée du fac-similé prévu à l'article 141, 5 1, lettre a}, du Règlement 
d'exécution de la Convention. 


Chapitre Ill 


Traitement des colis par les bureaux d'échange 


Section | 


Acheminement 


Article 114 
Principe général d'échange des colis 
1. Chaque Administration est tenue d’acheminer, par les voies et moyens qu'elle emploie pour ses propres 
colis, ceux qui lui sont remis par une autre Administration pour étre expédiés en transit par son territoire. 


2. En cas d'interruption d'une voie, les colis en transit qui devraient suivre cette voie sont acheminés par 
fa voie disponible la plus utile. 


3. Si l’utilisation de la nouvelle voie d’acheminement occasionne des frais plus élevés (quotes-parts supplié- 
mentaires territoriales ou maritimes). l'Administration de transit procède selon l'article 51 de l'Arrangement. 


4. Le transit doit étre effectué aux conditions fixées par l’Arrangement concernant les colis postaux et par 
son Règiement d'exécution méme lorsque l’Administration d'origine ou de destination des colis n'a pas adhéré 
à l'Arrangement. 


5. Dans les rapports entre Pays séparés_par un ou plusieurs territoires intermédiaires, les colis doivent suivre 
les voies dont les Administrations intéressées sont convenues. 
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Article 115 
Acheminement et dédouanement des colis-avion 


1. Toute Administration qui assure le service des colis-avion est tenue d'acheminer, par les voies aériennes 
qu'elle emploie pour ses propres envois de l’espèce, les colis-avion qui lui sont remis par une autre Administration; 
SI, pour une raison quelconque, l'acheminement des colis-avion par une autre voie offre, dans un cas spécial, des 
avantages sur la voie aérienne existante, les colis-avion doivent étre acheminés par cette voie et traités éventuellement 
comme colis urgents. 


2. Les Administrations qui ne participent pas au service des colis-avion acheminent ces derniers par les voies 
de surface ordinairement utilisées pour les autres coliìs; toutefois, elles sont tenues d’acheminer par les voies de 
surface les plus rapides tout colis-avion qui porte la mention ‘’Urgent’’, à condition qu'elles assurent le service des 
colis urgents et qu'elles aient été créditées des quotes-parts afférentes à l'exécution de ce service. 


3. Les dépéches de colis-avion doivent étre acheminées par la voie demandée par l’Administration du Pays 
d'origine, sous réserve que cette vole sort utilisée par l'Administration du Pays de transit pour la transmission de 
ses propres dépéches, Si cela n'est pas possible ou si le temps pour le transbordement n'est pas suffisant, l'Admi- 
nistration du Pays d'origine doit en étre avertie. 


4. Les articles 187 et 188 du Règlement d’exécution de la Convention s'appliquent respectivement en cas 
d'interruption de vol ou de déviation des dépéches de colis-avion et en cas d’accident. 


5. Les Administrations prennent toutes mesures pour accélérer autant que possible le déedouanement des 
colis-avion. 


Article 116 
Transbordement des colis-avion 


1, Sauf entente spéciale entre les Administrations, le transbordement des colis-avion dans les conditions 
prevues à article 52, 87 de l’Arrangement se-fait par l’intermédiaire de l’Administration postale du Pays où a 
lieu le transbordement. 


2. Certe règle ne s'applique pas lorsque le transbordement s'effectue entre les appareils de deux lignes 
successives de la méme entreprise de transport. 


3. D'autre part, l’Administration du Pays de transit peut autoriser le transbordement direct d’avion à avion 
entre deux entreprises de transport différentes; le cas échéant, l'entreprise de transport qui l’effectue est tenue 
d'envoyer au bureau d'échange du Pays où a lieu ce transbordement un exemplaire du bordereau AV 7 visé à 
l'article 183 du Règlement d’exécution de la Convention ou tout document en tenant lieu et comportant les 
détails de l'opération. 


Article 117 


Acheminement et dédouanement des colis urgents 


1. Les Administrations qui participent à l’échange des colis urgents s'entendent pour assurer la transmission 
rapide et, autant que possible, directe de ces colis. 


2. Elles prennent toutes mesures pour accélérer autant que possible le dédouanement des colis urgents. 


Article 118 
Dédouanement des colis exprès 


Les Administrations quirparticipent à l’échange des colis exprès prennent toutes mesures pour en accélérer 
autant que possible le dédouanement. 
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Section Il 


Formation et expédition des dépéches 


Article 119 
Divers modes de transmission 


1. L'échange des dépéches de colis postaux est effectué par des bureaux dits ‘’bureaux d'échange” 


2. Cet échange s'opère, en règle générale, au moyen de récipients (sacs, paniers, cadres, etc.). Les Adminis- 
trations limitrophes peuvent, toutefois, s'entendre pour la remise de certaines catégories de colis hors récipients. 


3. Dans les relations entre Pays non 'limitrophes, l'échange s'opère, en règie générale, au moyen de dépéches 
directes. 


4. Les Administrations peuvent s'entendre pour établir des échanges en transit à découvert; toutefois, il est 
obligatoire de former des dépéches directes si, d’après la déciaration d'une Administration intermédiaire, les colis 
en transit à découvert-sont de nature à efitraver ses opérations. 


Article 120 


Feuilles de route 


1. Avant l'expédition, ious ies coiis à acheminer par voie de surface sont inscrits, par te bureau d'échange de 


départ, sur une feuille de route conforme au modèle CP 11 ci-annexé. Pour les colis-avion, dans les relations directes 
ou dans les relations en transit è découvert, les bureaux d'échange font usage d'une feuille de route spéciale, dite 
‘‘feuille de route-avion”’, conforme au modèle CP 20 ci-annexé. 


2. En ce qui concerne les colis de service et les colis de prisonniers.de guerre et internés, les colis-avion 
donnent lieu à l’inscription des frais de transport agrien è porter au crédit des Administrations intéressées. 


3. A la feuille de route sont joints les documents ci-après: bulletins d'expédition, formules de mandats de 
remboursement, déciarations en douane, bulletins d'affranchissement, avis de réception et, le cas échéant, tous 
autres documents exigés (facîures, certificats d'origine, de santé, etc.). Dans les relations entre lies Pays dont les 
Administrations se sont déclarées d’accord à cet égard, la feuille de route ainsi que ses documents sont transmis 
par avion au Pays de destination. 


4. S'il s'agit de colis échangés en dépéches directes, les Administrations d'origine et de destination peuvent 
se mettre préalablement d'accord pour que les documents visés au 5 3 soienit joints aux colis correspondantes. 


5. Sauf entente spéciale, les feuilies de route doivent étre numérotées d’après une série annuelle pour chaque 
bureau d’échange de départ et pour chaque bureau d'échange d'arrivée ainsi que pour chaque voie si plus d'une 
voie est utilisée; le dernier numéro de l'année doit étre mentionné sur la première feuille de route de l'année 
suivante, Si une dépéche est supprimée, le bureau expéditeur porte sur la feuille de route, à còté du numéro de la 
dépéche, la mention ‘’dernière dépéche”” Dans les relations par mer et dans les relations aériennes, le nom du navire 
transporteur ou, selon le cas, le service aérien emprunté est, autant que possibie, mentionné sur les feuilles de route. 


6. Si les colis-avion sont transmis d'un Pays à un autre par les voies de surface en méme temps que les autres 
colis, la présence des colis-avion avec feuille de route-avion doit étre indiquée, par une annotation appropriée, sur 
la feuille de route CP 11, 


7. En cas d'échange de dépéches directes entre Pays non limitrophes, le bureau d’échange de départ établit, 
pour chacune des Administrations intermédiaires, une feuilie de route spéciale conforme au modèle CP 12 ci-annexé; 
ce bureau y inscrit globalement, pour chaque catégorie de colis, les quotes-parts revenant à l'Administration inter- 
médiaire. La feuille de route CP 12 est numérotée dans une série annuelle pour chaque bureau d'échange de départ 
et pour chacune des Administrations intermédiaires; en outre, elle porte le numéro d’ordre de la dépéche corres- 
pondante; le dernier numéro de l'année doit ètre mentionné sur la première feuille de route de l'année suivante. 
Dans les relations par mer, ia feuille de route CP 12 doit, autant que possible, étre complétée par le nom du 
navire transporteur, 
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Article 121 
Feuilles de route simpiifiées 


1. Des feuilles de route simplifiées sont établies dans les cas prévus à l'article 55, 65 2 et 3, de l'Arrangement. 


2. Lorsque l'attribution des quotes-parts territoriales et maritimes est effectuée gilobalement par coupure de 
poids, le nombre de cotis pour chaque coupure de poids est porté sur les feuilles de route avec l’indication du 
produit de la quote-part correspondante par le nombre de colis. Les colis réexpédiés sont inscrits individuellement 
avec indication en regard de chaque colis du montant des frais grevant le colis lors de sa remise à l’Administration 
cessionnaire, Les colis acheminés en transit à découvert sont aussi inscrits colis par colis avec mention de la quote- 
part correspondante. 


3. Lorsque l’Administration de destination et, éventuellement, les Administrations intermédiaires doivent 
ètre créditées de sommes calculées par colis, le nombre de ces derniers est porté sur les feuiiles de route avec 
indication clu produit de la rémunération par colis par le nombre total des envois composant la dépéche. Toutefois, 
les colis réexpédiés ou acheminés en transit à découvert ainsi que les colis avec valeur déclaerée doivent faire l'objet 
d'une inscription individuelle, 


4. Si l’Administration de destination et, éventuellement, les Administrations intermédiaires doivent étre 
creditées de sommes par kilogramme, le nombre des sacs composant la dépéche ainsi que le poids brut de cette 
dernière doivent étre indiqués. Pour le reste, il est procédé comme au $ 3. 


Article 122 
Transmission en dépéches cioses 


1. Dans le cas général de transmission en dépéches closes, les récipients {sacs, paniers, cadres, etc.) doivent 
étre marqués, fermés et étiquetés de la manière prévue pour les sacs de lettres à l'article 150, 664,5, 7,9et 10, du 
Règlermnent d’exécution de la Convention, sous réserve des particularités suivantes: 


a) les étiquettes sont de couleur jaune ocre, Leur conditionnement et leur texte doivent étre conformes aux 
modèles CP 23 et CP 24 ci-annexés; 

b) pour les récipients autres que les sacs, un autre mode de fermeture spéciale peut étre adopté, à condition 
que le contenu soit suffisamment protégé; 

c) les étiquettes ou suscriptions des récipients clos contenant des colis-avion doivent porter la mention ou 
l'étiquette ‘’Par avion”; 

d) les étiquettes ou suscriptions des récipients clos contenant des colis urgents doivent porter l'étiquette ou la 
mention ‘‘Urgent’’ 


2. Le nombre des récipients dont se compose la dépéche doit figurer sur ia feuilie de route, Sauf entente 
spéciale, les Administrations numérotent les récipients composant une mèéme dépéche; le numéro d'ordre de 
chaque récipient doit étre porté sur l'étiquette CP 23 cu CP 24. 


3. Sont expédiés en récipients distincts: 


a) les colis avec valeur déclarée, si leur nombre le justifie: les récipients qui, en tout ou en partie, contiennent 
de tels colis, doivent étre munis de la lettre ‘’V”; 

b) les colis fragiles: les récipients correspondants sont alors revétus de l’étiquette prévue è l'article 110, 5 5; 

c) les colis renfermant les matières mentionnées à l'article 105, $ 1, lettres f) et g): les récipients correspondants 
sont revétus d'une étiquette spéciale portant en caractères très apparents une mention appropriée, par exemple 
“Celluloid”; 

d) les colis exprès, si leur nombre le justifie: les récipients quì, en tout ou en partie, contiennent de tels colis, 
doivent porter l'étiquette ou la mention “Exprès” 


4. Les colis encombrants, fragiles ou ceux dont la nature l’'exige peuvent ètre transportés hors récipients; afin 
de déterminer la dépèche dont ils font partie, de tels colis doivent étre revétus d'une étiquette CP 23. Les étiquettes 
des colis avec valeur déclarée expédiés hors récipients doivent étre munies de la lettre ‘‘V’’ Toutefois, les colis 
empruntant la voie maritime doivent ètre expédiés en sacs. 


5. En règle générale, les sacs et les autres récipients contenant les colis ne doivent pas peser plus de 40 kilo- 
grammes. Toutefois, les Administrations qui, dans leur service intérieur, appliguent une limite maximale de poids 
inférieure pour les sacs et les autres récipients ont la faculté de fixer la méme limite dans le service international; 
en aucun cas, cette limite ne peut ètre inférieure à 36 kg. 
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6. La feuille de route, accompagnée des documents mentionnés à l'article 120, 6 3, doit étre insérée par le 
bureau d’échange de départ dans l’un des récipients composant la dépéche, ie cas échéant, dans l’un de ceux qui 
contiennent des colis avec valeur déclarée ou des colis exprès; si le nombre des documents d’accompagnement le 
iustifie, la feuille-de route peut étre insérée dans un sac spécial; dans tous les cas, l’étiquette du récipient contenant 
là feuille de route doit porter la mention ‘“F’’ Après entente spéciale entre les Administrations intéressées, 
l'étiquette peut aussi comporter l'indication du nombre de sacs camposant la dépéche et, le cas échéant, le nombre 
des colis transmis à découvert. Les Administrations d'origine et de destination peuvent s'entendre pour que les 
documents d'accompagnement soient insérés dans le récipient contenant les colis correspondants. Les documents 


d'accompagnement concernant les colis exprès doivent étre placés dans la liasse avant les autres documents. 


7. La feuille de route spéciale CP 12 visée à l‘article 120, $ 7. est transmise à découvert ou de toute autre 
facon convenue entre les Administrations intéressées, accompagnée, le cas échéant, des pièces demandées par les 
Pays intermédiaires. 


8. En vue de leur transport, les sacs de colis postaux et les colis hors récipients peuvent étre insérés dans des 
containers sous reserve d'un accord spécial entre ies Administrations intéressées sur les modalités de l’utilisation 
de ces derniers. 


Article 123 
Remise des dépéches 


1 Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, la remise des dépéches des colis de surface 
s'effectue aù moyen d'un bordereau de livraison C 18 visé è l'article 151, 81, du Règlement d’exécution de la 
Convention. 

2. Les dépéches doivent étre livrées en bon état. Cependant, une dépéche ne peut pas ètre refusée pour cause 
d’'avarie ou de spoliation. Lorsqu'une dépéche est recue en mauvais état par un bureau intermédiaire, elle doit étre 
mise telle quelle sous nouvel emballage. Le bureau qui effectue le remballage doit porter les indications de l’étiquette 
originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte de son timbre è date, précédée de la mention 
‘’Remballé à .” 


3. Les dépéches de colis-avion à remettre è l'aéroport sont accompagnées de bordereaux-AV 7 dans les 
conditions prévues è l'article 183 du Règlement d'exécution de la Convention. 


Article 124 
Traitement des colis avec avis d'embarguement 


1, Si un calis accompagné d'un avis d'embarquement est compris dans une dépéche ciose expédiée en transi 
par le port d'embarquement intéressé, le bureau d'échange de départ de la dépéche retire l’avis d'embarquerient 
Joint aux documents d'accompagnement du colis et l'’annexe à la feuille de route CP 12 correspondante, mentionnée 
a l'article 120, 5 7, après y avoir porté ies annotations nécessaires. 


2. Tout bureau d'échange qui assure l'embarquement soit d'un colis avec avis d'embarquement et recu à 
découvert, soit de ia dépéche close en'transit le contenant, remplit cohvenablement la tormule CP 6 et la transmet 
directement à l'expéditeur. 


Section lil 


Vérification des dépéches et des colis. Renvoi des récipients vides 


Article 125 
Vérification des dépéches par les bureaux d'échange 


1. Tout bureau qui recoit une dépéche procède dès réception è la vérification des récipients et de leur fermeture 
puis a la vérification des colis'et des divers documents qui les accompagnent; ces contròies sont contradictoires chaqu: 
fois que cela est possible. Lorsqu’un bureau intermédiaire doit procéder au remballage d'une dépéèche, il en vérifie 
le contenu s'il présume que celui-ci n'est pas resté intact. Il établit un bulletin de vérification conforme au modèle 
CP 13 ci-annexé. Ce bulletin est envoyé au bureau d'échange d'où la dépéche a été recue; une copie en est adressée 
au bureau d'origine et une autre est insérée dans la dépéche rembaliée. Le bulletin de vérification CP 13 est aussi 
utilisé lorsque les bureaux d'échange intermédiaires constatent le manque d'une dépéche, d'un ou de piusieurs sacs 
en faisant partie ou toute autre irrégularité, Toutefois, les bureaux d'échange intermédiaires ne sont pas tenus de 
vérifier les documents accompagnant la feuille de route. 
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2. A l'ouverture des récipients, les éléments constitutifs Ue la fermeture (ficelle, plomb, étiquette) doivent 
rester unis; pour atteindre ce but, la ficelle est coupée è un seul endroit. 


3. Si le bureau d'échange de destination constate des erreurs ou des omissions sur la feuille de route, il'opère 
Immediatement les rectifications nécessaires en ayant soin de rayer les indications erronées, de manière è laisser 
lisibtes les inscriptions primitives. Ces rectifications s'effectuent en présence de deux agents; à moins d'une erreur 
evidente, elles prévalent sur la déclaration originale. Le bureau d'échange procède, de méme, aux constatations 
reglementaires lorsque le récipient ou sa fermeture laissent présumer que le contenu n'est pas resté intact ou que 
toute autre irrégularité a été commise. Les irrégularités constatées ainsi que le manque d'une dépéche ou d'un ou 
de plusieurs sacs en faisant partie, ou de la feuille de route, sont signalés sans déiai au bureau d'échange de départ 
au moyen d'un bulletin de vérification CP 13 établi en double exemplaire et transmis dans l'enveloppe spéciale 
décrite à l'article 152, 5 12, du Règlement d’exécution de la Convention; le cas échéant, une copie dudit bulletin 
est aussi transmise au bureau d'échange intermédiaire d’où la dépéche a été recue. En cas de manque de !a feuille 
de route, le bureau d’arrivée doit établir, en outre, une feuitte de route supplémentaire cu prendre exactement 
note des colis recus (numéros des colis, bureaux d'origine et de destination, poids, valeurs déclarées, etc.). 


4. Les bulletins de vérification et les duplicata sont transmis sous pli recommandé par la voie la plus rapide 
{agrienne cu de surface). Lorsque le bureau d'échange d'arrivée n'a pas fait parvenir de bulletin CP 13 par le 
premier courrnier utilisable, il est considéré, jusqu”à preuve du contraire, comme ayant recu les sacs ou les colis en 
bon état., 


5. Par dérogation au 8 3; le bureau d'échange de destination a la faculté de renoncer à opérer des rectifications 
et a établir un bulletin CP 13, si les erreurs ou les omissions concernant les quotes-parts dues ne dépassent pas 
50 centimes par feuille de route. 


6. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification CP 13 les renvoient le plus promptement 
possible après les avoir examinés et y avoir mentionné leurs observations, s'il y a tieu; ils conservent les copies. 
Les bulletins renvoyés sont annexés aux feuilles de route qu'ils concernent. Les corrections faites sur une feuille 
de route et non appuyées des pièces justificatives sont considérées comme nulies; toutefois, si-ces bulletins ne sont 
pas renvoyés au bureau d'échange d’où ils émanent dans le délai de deux mois à compter de la date de leur expé- 
dition, ils sont considérés, jusgu'è preuve du contraire, comme dùment acceptés par les bureaux auxquels its ont 
eté adresses; ce délai est porté à quatre mais dans les relations avec les Pays éloignés, 


7. La constatation, lors de la vérification, d‘irrégularités quelconques ne peut en aucun cas motiver le retour 
d'un colis à l'origine, sauf application de l'article 21, $$ 3 et 4, de l'Arrangement. 


Article 126 
Divergences reiatives au poids ou aux dimensions des colis 


1. La manière de voir du bureau d'origine en ce qui concerne la détermination du poids ou des dimensions 
des colis doit étre considérée comme prévalant, sauf erreur évidente. Toutefois, si les différences de poids constatées 
entrainent une modification des quotes-parts, c'est le nouveau poids constaté qui est valable. 


2. Eri ce qui concerne les colis ordinaires, les différences de poids, pour une méme coupure, ne peuvent faire 
l'objet de biulletins de vérification ou permettre le renvoi des colis; on ne peut établir des bulletins de vérification 
que dans le cas où la différence aurait pour conséquence la modification des quotes-parts. 


3. Quant aux colis avec valeur déclarée, les différences de poids jusqu'à 10 grammes en sus ou au-dessous du 
pords indiqué ne peuvent faire l'objet d'objections par Administration intermédiaire ou de destination, è moins 
que l'état extérieur du colis ne l'exige. 


Article 127 
Constatation des irrégularités engageant la responsabilité des Administrations 


1. Tout bureau d'échange qui, à l'arrivée d'une dépéche, constate l'absence, la spoliation ou l’avarie d'un ou 
de plusieurs colis, procède comme il suit: 


a) à moins d'impossibilité motivée cu à moins que le récipient, la ficelle, le cachet cu le piomb de fermeture 
et l'étiquette n’aient été annexés à l'original du procès-verbal CP 14 prévu à l'article 128, $ 2, il joint ces 
objets au bulletin de vérification CP 13 destiné au bureau d'échange de départ; toutefois, dans ie cas où le 
bulletin de vérification est transmis par voie aérienne, il peut envoyer ces objets, accompagnés d'une copie du 
bulletin de vérification, sous pii recommandé séparé par voie de surface; 


352 Supplemento ordinario alta GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 mag 


gio 1972 


b) il adresse au dernier bureau d'échange intermédiaire, s'il y a lieu par le méme courrier qu’au bureau d'échange 
de départ, un duplicata du bulletin de vérification. 


2. S'ille juge utile, le bureau d'échange d'arrivée peut, aux frais de son Administration; informer télégraphi- 
Guement ie bureau d'échange de départ de ses constatations. 


3. S'il s'agit de bureaux d'échange en contact immédiat, les Administrations respectives de ces bureaux 
peuvent s'entendre sur la manière de procéder en cas d'irrégularités engageant leur responsabilité. 


Article 128 
Réception par un bureau d'échange d'un colis avarié ou insuffisamment emballé 


1. Tout bureau d'échange qui regoit, d'un bureau correspondant, un colis avarié ou insuffisamment emballé, 
doit l'expédier après l'avoir remballé, s’il y a lieu, et en respectant autant que possible l’emballage primitif, la 
suscription et les étiquettes. Le poids du colis, avant et après remballage, doit étre indiqué sur l'emballage méme 
du colis; cette indication est suivie de la mention ‘’Remballé è ..'' frappée d'une empreinte du timbre à date et de 
la signature des agents ayant effectué le remballage. 


2. Si l'état du colis est tel que le contenu a pu étre soustrait ou avarié, ou si le colis a accusé une différence 
de poids telle que l'on puisse présumer la soustraction de tout ou partie du contenu, le bureau d'échange, sans 
prejudice de l'application de l'article 127, $ 1. et du $ 1 ci-dessus, doit procéder è l'ouverture d'office du colis et 
a la vérification'de son contenu. Le résultat de cette vérification doit faire l’objet d'un procès-verbal conforme au 
modèle CP 14 ci-annexé; une copie du procès-verbal est iointe à l'envoi. 


3. Si le colis visé au $ 2 est un colis avec valeur déclarée, on procède, en outre, comme suit: 


a) le procès-verbal original est transmis, sous pli recommandé, à Administration centrale du Pays dont relève 
le bureau d'échange ‘de départ ou è un service désigné par ladite Administration; 

b) un duplicata du procès-verbal est, en méme temps, adressé soit à l'Administration centrale dont relève le 
bureau d'échange d'arrivée, soit à tout autre organe de direction désigné par cette dernière; 

c) au procès-verbal original sont joints, à moins d'impossibilité motivée, le récipient dans lequel les colis étaient 
contenus, la ficelle, le cachet ou piomb de fermeture et l’étiquette. 


Article 129 
Vérification des dépéches de colis transmis en nombre 


1. Les articles 125 à 128 ne sont applicables qu'aux colis spoliés et avariés ainsi qu'aux colis inscrits indivi- 
dueliement sur les feuilies de route, Les autres envois sont simplement reconnus en nombre. 


2. L’Administration d'origine peut s’entendre avec l’Administration de destination et, éventuellement, avec 
les Administrations intermédiaires pour limiter à certaines catégories de colis la reconnaissance détaillée ainsi que 
l'ètablissement des bulletins de vérification CP 13 et des procès-verbaux CP 14 prévus aux articles 125 à 128. 


3. Lorsqu'un bureau d'échange constate une différence entre le nombre des colis annoncés sur la feuille de 
route et le nombre des colis trouvés dans la dépéche, le bulletin de vérification CP 13 est établi seulement pour 
rectifier le nombre total des colis et le montant des quotes-parts. 


Article 130 
Réexpédition d'un colis parvenu en fausse direction 


1. Tout colis parvenu en fausse direction par suite d'une erreur imputable à l'expéditeur ou à Administration 
expéditrice doit étre traité selon l'article 32 de l’Arrangement. 


2. L'’Administration de réexpédition signale le fait à celle dont elle a regu le colis par un builetin de vérifi- 
cation CP 13. 


3, Elle traite le colis parvenu en fausse direction comme s'il était arrivé en transit à découvert. Si les quotes- 
parts qui lui ont été attrihuées sont insuffisantes pour couvrir les frais de réexpédition qui lui incombent, elle 
attribue à l'Administration de la véritable destination et, le cas échéant, aux Administrations intermédiaires qui 
prennent part à la réexpédition du colis, les quotes parts de transport respectives. Elle se crédite ensuite, par une 
reprise sur l’Administration dont dépend le bureau d'échange qui a transmis le colis en fausse direction, de la somme 
dont elle est à découvert, La reprise et son motif sont notifiés à ce bureau au moyen d'un bulletin de vérification. 
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Article 131 
Renvoi des récipients vides 
1, Les récipients doivent, en principe, étre renvoyés vides, par le prochain courrier, à l'Administration à 
laquetle ils appartiennent et, sauf impossibilité, par la voie suivie à l’aller. 


2. Les Administrations peuvent s'entendre pour que l'Administration de destination renvoie les sacs à 
l'origine en les utilisant pour l’'expédition des colis. 


3. Le renvoi des sacs vides a toujours lieu sans frais. 


4. L'Administration qui procède au renvoi doit faire mention sur les feuilles de route du nombre des récipients 
retournés. 


‘5. La formation de dépéches spéciales de sacs-avion vides est obligatoire dès que le nombre des sacs de l’espèce 
atteint dix. 


6. Les sacs-avion vides renvoyés par la voie agrienne font l’objet de dépèches spéciales décrites sur des bordereaux 
AV 7 S mentionnés à l'article 194, $ 2, du Règlement d’exécution de la Convention. 


7. Pour le surplus, l’articie 158, 55 2 à 5, du Règlement d’exécution de la Convention est applicable. 


Chapitre IV 


Traitement des colis par le bureau de destination 


Section | 


Livraison des colis 


Article 132 
Réserves à la livraison de colis spoliés ou avariés 


1, Dans les cas prévus è l'article 40, 8 1, lettres a} et b), de l’Arrangement, le bureau effectuant la livraison 
établit un procès-verbal CP 14 de vérification contradictoire en triple expédition et le fait contresigner, autant que 
possible, par le destinataire. La première expédition est remise au destinataire ou, en cas de refus de l'envoi, annexée 
au colis; la deuxième est traitée conformément à la réglementation de l’Administration qui a établi le procès-verbal; 
la troisième est transmise au bureau d'échange de départ ou, en cas de réexpédition du colis, au bureau d'échange 
de l’Administration de destination. 


2, La copie du procès-verbal CP 14 établi conformément è l'article 128, 8 2, est annexée au colis et traitée, 
en cas de livraison, selon la réglementation du Pays de destination; en cas de refus de l’envoi, elle reste-annexée 
au colis. 


3. Lorsque la réglementation intérieure l’exige, un colis traité conformément au $ 1 est renvoyé è l'expéditeur 
si le destinataire refuse de contresigner le procès-verbal CP 14. 


Articie 133 


Traitement des bulletins d’affranchissement 
après livraison du colis franc de taxes et de droits 


1. Après la livraison au destinataire d’un colis franc de taxes et de droits, le bureau qui a fait l'avance des 
frais de tous ordres pour le compte de l’expéditeur complète, en ce qui le concerne, à l’aide de papier carbone, 
les indications qui figurent au verso des parties A et B du bulletin d’affranchissement, lequel est établi d'office 
par le bureau de destination lorsque la demande de livraison en franchise de taxes et de droits a été formulée 
postérieurement au dépòt du colis. Ce bureau transmet la partie A, accompagnée des pièces justificatives, au 
bureau d'origine; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans indication du contenu. La partie B est 
conservée par l’Administration de destination en vue du décompte avec l'Administration débitrice. 
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2. Chaque Administration peut désigner certains bureaux spécialement chargés de renvoyer la partie A des 
bultetins d’affranchissement grevés de frais ou de recevoir la partie A renvoyée après livraison du colis; le nom du 
bureau auquel la partie A doit étre renvoyée est inscrit, dans tous les cas, au recto de cette partie, par le bureau 
d'origine du colis. 


3. Lorsqu'un colis portant la mention ‘’Franc de taxes et de droits’ parvient sans bulletin d’affranchissement, 
fe bureau chargé du dédouanement établit un duplicata de ce bulletin. Sur les parties A et B de ce builetin, il 
mentionne ie nom du Pays d'origine et, autant que possible, la date de dépòt du colis. Lorsque le bulletin d’affran- 
chissement est perdu après livraison du colis, un duplicata est établi dans les mémes conditions, 


4. Les parties A et B des bulletins d'affranchissement afférents aux envois qui, pour un motif quelconque, 
sont renvovyés à l'origine doivent étre annulées par les soins de !'Administration de destination et attachées au 
bulletin d'expédition. 


5. A la réception de la partie A d'un bulletin d'affranchissement indiquant les frais déboursés par l'Admi- 
nistration de destination, l’Administration d'origine en convertit le montant dans sa propre monnaie à un taux 
qui ne doit pas étre supérieur au taux fixé pour l'émission des mandats de poste è destination du Pays correspondant. 
Le résultat de la conversion est indiqué dans le.corps de fa formule et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré le 
montant des frais, le bureau désigné à cet effet remet è l'expéditeur le coupon du bulletin et, le'cas échéant, les 
pièces justificatives, 


6. Lorsque l'expéditeur conteste le montant des frais portés sur la partie A du bulletin d’affranchissement, 
Administration de destination vérifie le montant des sommes déboursées, intervient le cas échéant auprès des 
services douaniers de son Pays et, après avoir procédé éventuellement aux rectifications utiles, renvoie la partie A 
du builetin en cause à l’Administration d'origine, De méme, si l’Administration de destination constate une erreur 
ou une omission concernant les frais relatifs à un colis franc de taxes et de droits dont la partie A du bulletin 
d'affranchissement a été renvovyée à l'Administration d'origine, elle émet un duplicata rectificatif dont elle transmet 
la partie A à l'Administration d'origine aux fins de régularisation. 


Article 134 


Traitement des avis de réception 
après livraison du colis avec avis de réception 


1. Dès livraison du colis, fe bureau de destination renvoie è l’expéditeur par courrier ordinaire ou, si l'expé- 
diteur a payé ies frais y reiatifs, par ie premier courrier aérien, à découvert et en franchise de port, la formule C 5 
dùument complétée, 


2. Si ta formule C 5 ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci en établit d'office un nouvel exempiaire. 


Section Il 


Traitement des colis non livrés 


Article 135 
Avis de non-tivraison 


1. Un avis de non-livraison conforme au modèle CP 9 ci-annexé est adressé, sous pli recommandé et par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface), à l’Administration d’origine après avoir été dùment complété: 


a) par l'’Administration de destination: 
1° en cas de non-livraison, pour tout colis dont l'expéditeur a demandé à étre avisé de la non-livraison ou en 
application de l'article 29, 5 1, lettre b), chiffre 2°, dernière phrase, de l'Arrangement; 
2° pour tout colis retenu d’office ou tombé en souffrance pour cause de spoliation ou d’avarie ou pour toute 
autre cause de méme nature; toutefois, cette mesure n'est pas obligatoire dans les cas de force majeure ou 
lorsgue le nombre des colis retenus d'office est tel que l'envoi d'un avis est matériellement impossible; 
b) per l'Administration intermédiaire en cause: pour tout colis retenu d’office en cours de transport soit par le 
service postal (interruption accidentelle du trafic), soit par la douane (mesure douanière), avec la réserve 
prévue sous lettre a), chiffre 2°. 
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2. L'avis de non-livraison est accompagné du bulletin d’expédition, sauf si cet avis est envoyé è un tiers, confor- 
mément è l'article 22, 5 2, lettre b), de l'’Arrangement; dans les cas visés au $ 1, lettres a), chiffre 2°, et b), du présent 
article, l’avis doit porter, en caractères très apparents, la mention ‘’Colis retenu d’office” 


3. Lorsqu'il s'agit de plusieurs colis déposés simultanément par le méme expéditeur à l'adresse du méme 
destinataire, il est permis de n’envoyer qu'un avis de non-livraison, méme si ces colis étaient accompagnés de plusieurs 
bulletins d'expédition; dans ce cas, tous ces bulletins sont annexés à l’avis de non-livraison. 


4. En règle générale, les avis de non-livraison sont échangés entre le bureau de destination et le bureau d'origine. 
Toutefois, chaque Administration peut demander que les avis qui concernent son service soient transmis à son 
Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné; le nom de ce bureau doit étre indiqué aux Admi- 
nistrations par l'intermédiaire ‘du Bureau international. Il appartient à l’Administration d'origine d’aviser l’expéditeur. 
L'échange des avis de non-livraison doit étre accéléré autant que possible par tous les bureaux intéressés. 


Articie 136 
Non-livraison. Nouvelles instructions de l’intéressé 


1. L'avis de non-livraison doit étre renvoyé sous pli recommandé et par la voie la plus rapide (aérienne ou de 
surface) au bureau qui la établi, compiété par les instructions nouvelles de l'expéditeur ou du tiers et accompagné 
le cas échéant du bulletin d'expédition; les instructions nouvelles sont transmises par voie télégraphique lorsque 
la taxe télégraphique est acquittée. 


22. Les seules instructions nouvelles que l’expéditeur ou le tiers visé à l'article 22, 6 2, lettre b), de l’Arran- 
gement est autorisé à donner étant énumérées à l'article 28, $ 1, de l’Arrangement, il convient, daris les cas 
particuliers ci-après, d’appliquer les règles suivantes: 


a) si l'expéditeur ou le tiers demande qu'un golis contre remboursement soit remis contre remboursement d’une 
somme inférieure à la somme primitive, une nouvelle formule R 4 doit étre établie conformément à 

l'article 106 du Règlement d’exécution de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement; 

si l'expéditeur ou le tiers donne comme instructions que le colis soit remis franc de taxes et de droits soit 

au destinataire primitif, soit à un autre destinataire, le bureau intéressé fait application de l'article 111, 


b 


— 


3. Lorsqu'un colis ayant donné lieu à un avis de non-livraison est livré ou réexpédié avant réception des 
nouvelles instructions, l'expéditeur doit en étre prévenu par l'intermédiaire du bureau d'origine. Si l’avis a été 
envoyé à un tiers désigné par l'expéditeur, cette information doit étre adressée à ce tiers. S'il s'agit d’un colis 
contre remboursement et si le mandat R 4 mentionné à l'article 105, 5 1, du Règlement d’exécution de 
lArrangement concernant les envois contre remboursement a déjà été transmis à l’'expéditeur, il n'est pas 


nécessalre d’aviser ce dernier, 


Article 137 
Renvoi des colis à l'origine 


1. Le bureau qui effectue le renvoi d'un colis pour une raison quelconque mentionne soit à la main, soit au 
moyen d'un cachet ou d'une étiquette sur le colis et sur le bulletin d’expédition qui doit l'accompagner, la cause 
de la non-livraison. La mention doit étre libellée en langue francaise, chaque Administration ayant la faculté 
d'ajouter la traduction dans sa propre langue et toute autre indication qui lui convient; cette mention doit revétir 
une forme claire et concise telle que: inconnu, refusé, en voyage, parti, non réclamé, décédé, etc. 


2. A moins que l'expéditeur ne demande le renvoi par la voie aérienne d'un colis à l'origine, ce renvoi se fait, 
sauf impossibilité, par la voie suivie à l’aller en ce qui concerne les colis de surface, et par la voie de surface la plus 
rapide en ce qui concerne les colis-avion. 


3. Les colis sont renvoyés à l'origine dans leur emballage primitif; ils sont accompagnés du bulletin d'expé- 
dition établi par l'expéditeur. Si, pour un motif quelconque, un colis doit étre remballé ou le bulletin d'expédition 
primitif remplacé par un autre bulletin, il est indispensable que le nom du bureau d’origine du colis, le numéro 
d’ordre primitif et, autant que possible, la date de dépòt figurent sur le nouvel emballage et sur le bulletin 
d'expédition. 
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4. Si le renvoi d'un colis-avion à l'origine a lieu par voie de surface, l'étiquette ‘’Par avion’ et toutes anno- 
tations se rapportant à la transmission par la voie aérienne doivent étre barrées d'office au moyen de deux forts 
traits transversaux. 


5. Tout colis renvoyé è l'origine est inscrit sur la feuille de route avec la mention “Retour è l'origine” dans 
fa colonne ‘’Observations’ 

6. L'attribution et la reprise des quotes-parts, taxes et droits dont le colis est grevé en application des 
articles 29, $ 3, 33,8 1, et 37, 6 1, de l'’Arrangement, sont effectuées comme il est mentionné è l'article 145. Elles 


doivent étre indiquées en détail sur un bordereau de taxes, conforme au modè!e CP 25 ci-annexé, qui est collé 
par un bord sur le bulletin d'expédition. 


Article 138 
Réexpédition d'un colis par suite du changement d'adresse du destinataire 


1. Lorsque les quotes-parts, taxes et droits mentionnés à l'article 31, $ 6, de lVArrangement sont acquittés 
au moment de la réexpédition, le colis est traité comme s'il était originaire du Pays de réexpédition et destiné au 
Pays de la nouvelle destination; aucune taxe de transport n'est percue par l’Administration de ce Pays lors de la 
livraison. 


2. L'article 137, 88 3 à 6, est applicable aux cotis réexpédiés. En particulier, la mention ‘’réexpédié’’ doit 
figurer sur la feuille de route dans la colonne ‘’Observations'’ en regard de l’inscription du colis. 
Article 139 
Colis exprès à réex pédier 


gexp 


(tti 


dier a donné lieu à un essai infructueux de livraison è domicile par porteur spécial, 
le bureau de réexpédition doit barrer l'étiquette ou la mention ‘’Exprès’’ par deux forts traits transversaux, 


Article 140 
raitement des demandes de retrait ou de modification d 
1. A la réception de la demande de retrait cu de modification d’adresse effectuée conformément à Varticie 113, 
le bureau destinataire recherche ie colis signalé et donne suite à la demande. 


2. Quant il recoit la demande télégraphique visée à l'article 113, $ 2, le bureau de destination retient le colis 
et ne fait droit è la demande qu'à !a réception de la confirmation postale; toutefois, sous sa propre responsabilité, 
l'Administration de destination peut, sans attendre cette confirmation, donner suite è la demande télégraphique. 


Article 141 
Vente. Destruction 


1.°Lorsqu'un colis est vendu cu détruit conformément à l'article 36 de t'Arrangement, il est dressé procès- 
verba! de la vente ou de la destruction. Une copie du procès-verbal, accompagnée du bulletin d'expédition, est 
transmise au bureau d'origine. fl en est de méme si la vente du colis a lieu à la demande de l'expéditeur. 


2. Le produit de la vente sert, en premier lieu, à couvrir les frais qui grèvent le colis; le cas échéant, l'excédent 
est transmis au bureau d'origine pour étre remis à l'expéditeur; celui-ci supporte les frais d'envoi. 
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Chapitre V 


Réclamations. Demandes de renseignements 


Article 142 
Traitement des réciamations et des demandes de renseignements 


1, Toute réclamation de méme que toute demande de renseignements relatives è un colis sont traitées selon 
l'article 144, 65 1 à 12, du Règiement d’exécution de la Convention, sous réserve de remplacer la formule R 3, 
utiliste pour la poste aux lettres, par la formule R 4 visée à l'article 105, $ 1, du Règlement d’exécution de 
l'Arrangement concernant les envois contre remboursement. 


2. Toute formule C 9 concernant une réclamation ou une demande de renseignements relative à un colis 
recue par une Administration autre que l’Administration d’origine est transmise à celle-ci accompagnée, éventuel- 
lement, du récépissé de dépòt; elle doit lui parvenir dans les délais prévus à l'article 38 de l'Arrangement. 


Article 143 


Réclamations concernant un avis de réception 
ou un avis d'embarquement non parvenu 


1. Lorsque l’expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu dans un délai normal, il est 
procedé conformément à l'article 112; toutefois, la taxe d’avis de réception n'est pas pergue une deuxième fois. 
Le bureau d'origine inscrit, en téte de la formule C 5, la mention ‘’Duplicata de l’avis de réception” 


2. Toute réclamation de l'expéditeur concernant un avis d'embarquement non parvenu dans un délai normal 
donne lieu è l'établissement d'une formule de réclamation C 9, mentionnée è l'article 142, 5 2, et exemptè de taxe. 
Cette formule, accompagnée d'un duplicata d’avis d'embarquement CP 6 sur lequei le bureau d'origine porte la 


mention ‘“Duplicata’’, est traitée selon l'article 142; la taxe d’avis d'embarquement n'est pas pergue une deuxième 
fois. 


Chapitre VI 


Comptabilité 


Section | 


Attribution des quotes-parts et des frais 


Article 144 


Quotes-parts et frais portés au crédit des autres Administrations 
par l'Administration d'origine 


1. En cas d'échange en dépéches closes, l’Administration d'origine crédite l' Administration de destination 
et chaque Administration intermédiaire de ses quotes-parts territoriales et maritimes y compris les quotes-parts 
exceptionnelles autorisées par l’Arrangement ou par le Protocole final y annexé. 


2. En cas d'échange en transit è découvert, l’Administration d'origine crédite: 


a) l'Administration de destination de la dépéche, de ses quotes-parts énumérées au $ 1 ainsi que des quotes-parts 
revenant aux Administrations intermédiaires subséquentes et à l’Administration de destination; 

b) l’Administration de destination de la dépéche des sommes correspondant aux frais de transport aérien auxquels 
elle a droit, selon l'article 52, 56 3 et 4, de l'Arrangement, du chef du réacheminement des colis-avion; 


c) les Administrations intermédiaires précédant l'’Administration de destination de la dépéche, des quotes-parts 
énumérées au $ 1, 


3. Lorsqu’il est fait application de l'article 55, $ 3, de l’Arrangement, l’Administration d'origine crédite 
l’Administration de destination et, éventuellement, les Administrations intermédiaires non plus des quotes-parts 
visées au $ 1, mais des sommes calculées par colis ou par kilogramme de poids brut des dépéches, 
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Article 145 


Attribution et. reprise de quotes-parts, de taxes et de droits 
en cas de renvoi à l'origine ou de réexpédition 


1. Lorsque les quotes-parts, fes.taxes et les droits n’ont pas été acquittés lors du renvoi à l'origine ou de la 
réexpedition, l'Administration de renvoi ou de réexpédition procède comme il est indiqué ci-après pour l’attribution 
et fa reprise de ces quotes-parts, taxes et droits. 


2. En cas d'échange en dépéche directe entre le Pays de renvoi ou de réexpédition et le Pays d‘origine ou de 
nouvelle destination, l’Administration qui renvoie ou réexpédie le colis: 


a) reprend sur l’Administration à laquelle est destinée la dépéche: 
1° fes quotes-parts qui lui reviennent ainsi qu’aux Administrations intermédiaires; 
2° les taxes ci-après visées à l'article 13 de l'Arrangement: 
— taxe de dédouanement, 
— taxe de livraison, 
— taxe d'avis d'arrivée, 
— taxe de remballage, 
— taxe de poste restante, 
— taxe de magasinage, 
— taxe complémentaire d'exprès (article 9, 5 2, de l'Arrangement), due à l'Administration qui a tenté la 
livraison, si cette taxe n'a pas été percue lors de la présentation au domicile du destinataire; 
3° la taxe de réexpédition, visée à l’articie 31, 5 6, lettre a), de l'Arrangement; 
4° les droits dont elle se trouve à découvert {article 15 de l'Arrangement}; 
b) crédite les Administrations intermédiaires des quotes-parts qui leur reviennent. 


x 


3. En cas d'échange en transit à découvert, l’Administration intermédiaire, après avoir été débitée par 
I Administration qui renvoie ou qui réexpédie le colis des sommes revenant à cette dernière Administration, au 
titre des quotes-parts et taxes énumérées au $ 2, lettre a), se crédite par débit'de l'Administration è laquelle elle 
livre le colis, de la sornme qui lui est due et de celle qui revient à l'Administration de renvoi ou de réex pédition. 
Cette opération est répétée, s'il y a lieu, par chaque Administration intermédiaire. 

4. S'agissant des colis renvovés à l'origine ou réexpédiés par la voie aérienne, les frais de transpori aérien sont 


1 


repris eventuellement sur l'Administration des Pays d'où émane la demande de renvoi ou de réexpédition. 


5. L'attribution et la reprise des quotes-parts, des taxes et des droits en cas de réexpédition des colis parvenus 
en fausse direction sont effectuées conformément è l'article 130, $ 3. 


Article 146 
Cas particulier de reprise de frais 


Les frais de transport aérien des dépéches de colis-avion déviées en cours de route sont régiés selon l'article 68 
de la Convention. 


Article 147 
Détermiriation des rémunérations moyennes par colis ou par kilogramme 


1. La rémunération moyenne par colis, prévue à l'article 55, $ 3, de l'Arrangement, s'obtient en divisant le 
montant des quotes-parts territoriales et maritimes dù par l'Administration d'origine à l'Administration de desti- 
nation et, éventuellement, aux Administrations intermédiaires pour les colis expédiés pendant une période de 
trois mois au moins, par le nombre de ces colis. 


2. La rémunération moyenne. par kilogramme visée au méme article de l'Arrangement s'obtient en divisant 
le produit des quotes-parts territoriàles et maritimes par le poids brut des dépéèches expédiées à l'Administration 
de destination pendant la méme période. 


3. Ces rémunérations moyennes sont revisables: 


a) d'office, en cas de modification des taxes en appliquant les nouvelles taxes aux éléments statistiques de base; 
b) à la demande de l’une des Administrations intéressées formulée au moins un an après la dernière revision, en 
utilisant de nouveaux éléments statistiques. 
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Section Il 


Etablissement et règlement des comptes 


Article 148 
Etablissement des comptes 


1, Chaque Administration fait établir mensuellement ou trimestriellement par ses bureaux d’échange et pour 
tous les envois recus d'une seule et méme Administration, 


— pour les colis transportés par la voie de surface, un état conforme au modèle CP 15 ci-annexé et mentionnant, 
par bureaux expéditeurs, les sommes totales inscrites à son crédit et à son débit sur les feuilles de route CP 11 
et CP 12, 

— pour les colis-avion, un état conforme au modàle CP 15bÎ5 ci-annexé et mentionnant, par bureaux expéditeurs, 
les sommes totales inscrites à son crédit et à son débit sur les feuilles de route CP 20. 


En cas de rectification des feuilles de route CP 11, CP 12 cu CP 20, le numero et la date du bulletin de vérification 
CP 13 étabii par le bureau d'échange cédant ou cessionnaire sont indiqués dans la colonne ‘’Observations’’ des 
états CP 15 cu CP 15bis, 


2. Les états CP 15 et CP 15biS sont récapitulés dans un compte conforme au modèle CP 16 ci-annexé établi 
en double expédition. 


3. Le compte CP 16, accompagné des états CP 15 et CP 15bÎs mais sans les feuilles de route, est envoyé par 
la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) à l'Administration intéressée pour examen, dans les deux mois 
suivant celui auquel il-se rapporte; en ce qui concerne les Pays éloignés, l’envoi a lieu aussitòt que la dernière 
feuille de route du mois envisagé est parvenue. ll n'est pas établi de compte négatif. Dans le montant du solde 
CP 16, il est fait abandon des centimes. Les totaux ne doivent jamais étre rectifiés; les différences qui pourraient 
ètre relevées doivent faire l'objet d’états conformes au modele CP 17 ci-annexé. Ces états sont adressés, en doubie 
exemplaire, à Administration intéressée qui doit en incorporer le montant dans son prochain compte CP 16; 
aucun etat CP 17 n'est établi lorsque le montant définitif des différences ne dépasse pas 10 francs par compte. 


4. Après vérification et accsptation, les comptes CP 16 et les états CP 15 et CP 15biS sont renvoyés à l'Admi- 
nistration qui: les a établis, au plus tard è l'expiration du deuxième mois à partir du jour de l'envoi; ce délai est 
porté à quatre mois dans les relations avec les Pays éloignés, Si l'Administration qui a envoyé le compte n'a recu 
aucune notification rectificative pendant ces déiais, le compte est considéré comme accepté de plein droit. 


5. Les comptes CP 16 sont résumés dans un compte générai trimestrie! conforme au modèle CP 18 ci-annexé 
etabli par l’Administration créancière; ce compte peut toutefois tre établi par semestre, après entente entre les 
Administrations intéressées. 


6. Lorsque le solde d'un compte général CP 18 établi trimestriellement ou semestriellement n'excède pas 
25 francs, il est repris dans le compte général CP 18 suivant. Si, en procédant ainsi pendant l'année entière, le 
compte genéral CP 18 établi en fin d'année présente un solde ne dépassant pas 25 francs, l’Administration débitrice 
est exonérée de tvut paiement. 


7. Le décompte des sommes déboursées par chaque Administration pour le compte d'une autre en ce qui 
concerne les colis livrés francs de taxes et de droits, est effectué sur les bases ci-après: 


a) l'Administration créancière établit chague mois, dans la monnaie de son Pays, un compte particulier mensuel 
sur une formuie conforme au modéle CP 19 ci-annexé; les parties B des bulletins d'affranchissement qu'elle 
a conservéss sont inscrites dans l'ordre alphabétique des bureaux qui ont fait l’avance des frais et suivant 
l'ordre numérigue qui leur a été donné; 

b) le compte particulier, accompagné des parties B des bulletins d’affranchissement, est transmis à V'Adminis- 
tration débitrice au plus tard à la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte; il n'est pas établi de compte 
négatif; 

c) la vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par le Règlement de l’Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage; 

d) les décomptes donnent lieu à-une liquidation spéciale; chaque Administration peut, toutefois, demander que 
ces comptes soient liquidés avec les comptes des mandats de poste, les comptes CP 16 des colis au les comptes 
A 5 concernant ies envois contre remboursement, sans y étre incorporés. 
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8. Lorsqu'il y a lieu d'imputer des paiements aux Administrations responsables, conformément à l'article 44 
de l'Arrangement, et qu'il s'agit de plusieurs montants, ceux-ci sont récapitulés sur une formule conforme au 
modèle CP 22.ci-annexé et le montant total est reporté sur le compte CP 16. 


Article 149 
Décompte concernant les dépéches de colis-avion 


Le décompte des frais de transport aérien pour les dépéches de colis-avion est effectué selon les articles 195 
à 199 du Règlement d'exécution de la Convention. 


Article 150 
Règlement des comptes 
1. Le solde de la balance des comptes généraux est payé par l'Administration débitrice à l'Administration 
créancière selon l'article 10 de la Convention. 


2. L'établissement et l'envoi en double exemplaire d'un compte général peuvent intervenir, sans attendre 
que les comptes CP 16 soient renvoyés et acceptés, dès qu’une Administration, en possession de tous les compies 
relatifs è la période considérée, se trouve étre créancière. La vérification du compte CP 18 par l'Administration 
débitrice, le renvoi d'un des deux exempiaires à l’Administration créancière et le paiement du solide doivent étre 
effectués dans le délai de trois mois après la réception du compte général. 


3. Toute Administration qui, chaque mois et de facon continue, se trouve à découvert, vis-à-vis d'une autre 
Administration, d'une somme supérieure è 30 000 francs, a le droit de réciamer un acompte mensuel jusqu'à 
concurrence des trois quarts du montant de sa créance; sa demande doit étre satisfaite dans un délai de deux mois. 


Chapitre VII 


Dispositions diverses 


Article 151 
Formules à l'usage du public 
En vue de l'application de l'article 8, 5 2, de la Convention, sont considérées comme formuies è l'usage du 
public les formules ci-après: 


CP 2 (Bulletin d’expédition), 

C 2/CP 3 (Déclaration en douane), 

C 3/CP 4 (Bulletin d’affranchissement), 
CP 6 (Avis d'embarquementi). 


Article 152 
Délai de conservation des documents 


1. Les documents du service des colis, y compris les bulletins d'expédition, doivent étre conservés pendant 
une période minimale de dix-huit mois à partir du Jendemain de la date è laquelle ces documents se réfèrent. 


2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent étre conservés jusqu'à liquidation de 
l'affaire, Si Administration réclamante, régulièrement informée des conclusions de l’enquéte, a laissé s‘écouler 
six mois à partir de la date de la communication sans formuler d’objections, l’affaire est considérée comme liquidée. 
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Chapitre VIII 


Dispositions finales 


Article 153 
Mise à exécution et durée du Règlement 


1, Le présent Règlement sera exécutdire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant 
les colis postaux, 


2. II aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre 
les Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 


Signatures 


(Les mémes qu'aux pages 306 à 324) 
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LISTE DES FORMULES 


Références 
3 


Dénomination ou nature de la formule 
2 


Tableau CP 1 x art. 102,61 


Bulletin d'expédition art. 106,81, lettre a) 


Deciaration en douane art, 106, 5 1, lettre b) 


C3/CP 4 Bulletin d'affranchissement. art. 110, 54, lettre b} 
CP 6 Avis d'embarquement. art. 110, $ 11, lettre b) 
i CP 7 Etiquette ‘‘*V” pour colis avec valeur déclarée combinée avec le numéro du colis et 
| fe nom du bureau d'origine. art. 108, lettre c} 
cp8 Etiquette pour colis, avec le numéro du colis et te nom du bureau d'origine art. 107,51, tettre al 
| cP9 Avis de non-livraison art. 135,81 
| CP 11 Feuille de route des colis postaux art. 120, $ 1 
CP 12 Feuille de route spéciale art. 120,87 
CP 12 Bulletin de vérification | art, 125,81 | 
CP 14 Procàs-verbal concernant la spoliation, l'avarie ou la diminution de poids d'un colis 
i postal art. 128,82 
CP 15 Etat mento des sommes dues pour les colis expédiés par la voie de surface. . 148,61 
CP 1sbis Etat mensuei des sommes dues pour les colis expédiés par voie agrienne . 148,51 
CP 16 Compte récapitulatif . 148,582 
| CP 17 Etat des différences constatées dans fe compte récapitulatif . 148, 83 


CP 18 Compte général , 148,585 
CP 19 Compte particulier mensuel des frais de douane, etc. . 148, $ 7, lettre a) 
CP 20 Feuille da route-avion des colis-avion . 120,81 
CP 21 Tableau CP 21 . 102,51 
CP 22 Relevé des sommes dues au titre d'indemnité pour colis postaux . 148,68 
CP 23 Etiquette de dépéche de colis postaux . . 122, $ 1, fettre a) 
CP 24 Etiquette de dépéche de colis-avion . 122, 81, lettre a} 


CP 25 Bordereau de taxes . 137,86 
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CP 2 {Verso) 


INSTRUCTIONS A DONNER PAR L'EXPÉDITEUR 


Si l'expéditeur désire que son colis ne soit pas réexpédié, il est tenu de l'indiquer en apposant une croix dans la - 


case prevue a cet effet au recto de cette formule et par une annotation sur le colis. 


l'expéditeur doit indiquer, dans le cadre ci-dessous et sur le colis, la manière dont ce dernier doit ètre traité en cas ‘ 


de non-livraison. 


les colis peuvent étre renvoyés sans avis si l'expéditeur n'a pas donné d'’instructions ou si celles-ci sont contradic- 
toires. Dans ce cas ainsi que dans les cas des instructions indiquées aux lettres c), d), e) et f) ci-après, l'expéditeur 
est obligé de payer les frais exigibles pour toute nouvelle transmission ainsi que les autres frais mis en compte par 
les Administrations intéressées 


Si fa livraison du colis décrit au recto du présent bulletin ne peut avoir lieu, je demande: 


a lado avis de non-livraison me soit envoyé 


| Nom et adresse d'une tierce personne dans le Pays de 
destination 


b |'ave l'avis de non-livraison soit adressé à 


d ] que le colis soit renvoyé ù l'origine à l'expiration du délai décrit ci-dessous par voie 


[ l'a surface [ l'astienna 


e ] que le colis soit livré ou réexpédié par voie Ka] de surface | | aérienne à 


Nom et adresse du noveau destinataire! 


{ Nombre de jours de délai 


f que le colis soit réexpédié par voie L] de surface L] aérienne 


aux fins de livraison au destinataire primitif 


g l'aue le colis soit vendu è mes risques et périls 


h ligne le colis soit traité comme abandonné 
Signature de l'expéditeur 


RÉCÉPISSÉ DU DESTINATAIRE 


te soussigné déclare avoir recu le(s} colis désigné{s) au recio de ce bulletin 
Date et signature 


1 Mentionner éventuellement si le colis doit ètre livré sans perception du montani du remboursement cu contre paiement d une somme inférieure à la somme primitive 


c Ligue le colis soit renvoyé à l'origine immédiatement par voie [ Vac surface Î |erionne ? 
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! A remplir seulement pour les colis 


? Appeldo aussi »Taxe de commissione 


COUPON A REMETTRE A L'EXPEDITEUR C 3/CP 4 
% Ì Partie A 
iii iii rei 
DETAIL DES FRAIS DUS : i Tiibie au Dureov qui a foit i 
Var . î De È l'avance des frais ; 
en monnare du Pays de destination | Partie à remplir par l'Administration Nera i 
de destination ci Na î 
de l'envoi | f x ; 
I \ ì 
5 | Ù Ù 5 
5 \ î 
Toxe pour franchise , TOTAL DES FRAIS N P, : 
à la livraison? DEBOURSES N ‘ : 
nt fra IRA he See 
Broits de douvane ì 
Montant en chiffres et en monnaie i 
Taxe de dédovanement du Pays de destination de l'envoi ; il Portie A 
AREE a | Bureau qui a fait l'avance | Date : (verso) 
Autres frais Ì 
| | | N° du registre Signature de l'agent i 
Total | | i 
| | Moniani en chifires après ia conver. i 
Total après conversion | | | sion == = vi 
Timbre du bureau qui a recouvré les frais Registre d'orrivée n° Timbre du bureau qui a recouvié "Di 
Ù les frais o i 
Paini STA © i 
Poi ho Signature de l'agent qui a converti le mon- Pil Sa 5: 
/ Y { tant / \ Qi 
I 1 i ' 2: 
t I i \ Ù si 
\ Li \ U jr 
IN Pd I (N 7, Ei 
Cl ; Sia i 
Administration des postes C 3/CP 4 
] 
i BULLETIN D’AFFRANCHISSEMENT 
Partie B 
Natura de l'envoi {N° | Poids! i 
Valeur déclarée Bureau de dépòt i 
| i 
Ù Nom et adresse complete de l'expéditeur i 
I 
Î ai ere sei 
I : 
Partie B 
| Nom et adresse complète du dastinataire :{ {recto} 
Ì 
DAS ARIE aaa e s ce 
Ì 


L'envoi doit étre remis franc de taxes | Timbre du bureau d'origine 


et droits que je m'engage à payer 2775 
f Signoture de l’expéditeur 2° LN 
P) Y 
I I 1 
X ' 
J \ / 
x TÀ 
I 4 
Na RIN 


rie ri 
anteriori 


2 Appelée aussi »Taxe de commission» 


A rempiir seulement pour les coliîs 
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C 3/CP 4 
| Partie B 


DETAIL DES FRAIS DUS ì Timbro du bureau qui a fait 


l'avance des frais 


en monnaie du Pays de destination Partie à remplir par l'Administration Ual 
de destination Va a 
de l'envoi I / x 
mm I f 1 
Taxe pour franchise TOTAL DES FRAIS x ; 
Iné S 
à la livraison? DEBOURSES \X , 
| I e el 


Droits de dovane 


Montant en chiffres et en monnoie' 


Taxe de dédouanement du Pays de destination de l'envoi Portie B 
” ” | Bureov qui a fail l'ovonce | Da (verso) 
Autres frais I 
PNT du registre Signature de agent 
Total ! iL 
I 
t 
1 
I 
] Bord supe- 
; rieur de la 
formule 
> af a ba an ia a Pa are lorsque les 
” parties A et 
Administration des postes C 3/CP 4 B sont repli- 
COUPON I ées l'une sur 
Nature de l'anvoî Troia BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT | autre 
Partie A 
N° | Valeur déciorée Nature de l'envoi KN° Î Poids! 
I 
Bureau de depét Valeur déclarée Bureau de dépòt 
I 
Nom et adresse complete du destinatoire Ì Nom et adresse complète de l'expéditeur 


Ì 
n° + 


1 
Partie A 


(recto) 


} Nom et adresse complete du destinatoire 
I 
] 


L'expéditeur a payé les taxes et Ù 


droits indiqués gu verso L'envoi doit étre remis franc de taxes | Timbre du bureau d'origine 
et droils que je m'engage è payer 
Ì Signature de l'expéditeur Vadi SR 
Timbre du bureau d'origine I 4 x 
sn LI X 
ip a I 1 
7 N | i ) 
f ì \ / 
I \ I x Z 
| } I Na” 
\ / A renvoyer au bureau d 
I Z 
x 74 f 
- —_ 


Convention, Tekyo 1969, art 117, $ 2; Colis, Tokyo 1969, art. 110, $ 4, lettre b -—— Dimensions: 
148x105 mm, couleur jaune 


(6) SEPRIO ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 mag ggio 1972 


carenti rreereene crrai pic TAI IONE RITI IA OLA AI ATI E e 


(Recto} 
| Administration des poste: d'origine Cp é 
AVIS D'EMBARQUEMENT 
i j Timbre du 
A remplir par ie bureau d'origine x bureau renvoyant 
Service des postes Favis 
H Bureau ds ‘aepòt 
si TE 
de —. Das ina ni £ DI 
Dato N° du colis f x 
LÌ LI 
| 4 L] 
i \ f 
Vaievi déciarde Sa pi 
Sn 
"Nom et adresse du destinataire î È 
L'expéditeur du colis indiquera son adresse pour le 
renvoi de l'avis. 
; Nom ou raison socioîe 
fat "Rue ei n° 
L'expéditeur désire savoir quand et sur 
quei paquebot ce colis a été embarqué. Località 
Port. op Pays d'embarquement Pays 


Colis, Tokyo 1969, art. 110, 6 11, lettre b — Dimensions: 148x105 mm 


{Verso} 

A remplir par fe bureau d'échange expéditeur de la dépéche 
. BDépéche d'expédition du colis posta! désigné d'uuire part. È 
i Dote {N° Vane ì 
È Li x ì 
| TÀ \ È 
HI LI \ i 
i DS Ù I i 
i x , } 
5 SN gf i 
Pour Su? ; 
A remplir par fe bureau d'échange du port d'embarquement i 
i Embarquement soit du colis postal désigné au recto, soit de la dépéèche i 
i mentionnée ci-dessus. i 
i cea i 
H Pilo Pero ri che cat a arie e nen) Pd s i 
î Port d'embarquement È % i 
4 LI i 
\ LI 
Paquebot N i E 
Nar ì 


Date du départ 


H 
H 
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III 
ra 


CP7 


‘ 


V 475 
| AMSTERDAM 1 


V 475 AMSTERDAM 1 


Colis, Tokyo 1969, art. 108, lettre c - Dimensions: 52x37 mm, couleur rouge 


CP8 


4759 


GENEVE 1 


475 cENÈvE1 


vd 


Colis, Tokyo 1969, art. 107, $ 1, lettre a - Dimensions: 52x37 mm 
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— ca TERNI 


| Adminisication der postes d'origine CP9 (recto) 


Bursay enpsditevr de l'avis CP9 


Indicotions. A transmettre sous recommandotion. 


Bureau vu service de destination 


Une seule formule suffit pour plusieurs colis déposés simultanément par 
fe mème expéditeur è la mème adresse. 


Date de l’avis 


Colis non livréè. Le bulletin d'expedition est ci-joint 


Bureau d origine Numéro du colii 


Nombre de coli Nombre de bulletins d'expédition 


te colis se trouve en souffrance è mon bureau pour, fe motif suivant 


| Le colis a é1à refusé par le destinataire. 


i Le colis n'a pas été réclomé 


te deslinalaire est inconnu ì le destinatoire est absent 
| CI | 
le destinatoire est porti [ lie destinataire est décéde 


"| L'adresse est insuffisante 


| L'adresse du colis n'est pas conforme è celle du bulletin d'expédition 
| le destinataire refuse de payer les droits de dovane fi) le destinatoire refuse de payer le remboursement 
| le destinatoire refusa de payer les autres taxes et droits dont ie colis est grevé 


SÌ le colis est grevé de droits de douane et autres taxes et droits 


Somme actuelie {monnaie du Pays qui dressa avis) {| Pour prolongotion de muyasinage cetle somme sera majorso de 


SI le destinotaire n'a pas d'avtorisotion d’importation 


Le colis est spolié I | le colis est avarié 


Autres motifs 


Prière de demander des instructions è l'expéditevr ou à la personne désignée ci-après et de lui faire connaître que, si ces instructions ne me 
parviennent pas dans un délai de deux mois, le colis sera renvoyé d l'origine sous suite des frais. Tant que les instructions ne, sont pas par- 
venves, le bureou est autorisé soit è livrer le colis au destinataire primitif ov è un autre destinataire indiqué éventuellement cu verso du 


bulletin d'expédition, soit è le réexpédier à une nouvelle adresse. 


Personne 


ionéa 


Timbre du bureay e? signature 


Coliz, Tokyo 1969, art. 135, $ 1 — Dimensions: 210x 297 mm 
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CP 9 {Verso} 


Buregu qui donne fa reponse 


RÉPONSE 


___—_ 
Burcoy ov service de destinotion È Date de la reponve 


le colis doi! ètre 


| présentè encore une fois cu destinotaire primitit 


livré civ destinatoire primitif ov è fo personne sousmentionate 


PERA ou destinofaire primitif vu è to personne sausmentionnée par voie | de surface | aérienne 
Nom et odresse complete du destinotoire primitif ou d'un autre personne 


sona perception du montani de remboursement 


} contre poiemeni d'un montant de remboursement réduit 


Nouveau mantont de rembovrsement 


Ci.joint un nouveau mandoi de remboursement 


sans perceplion des droils de dovane cy des autres ircis doni ie colis est grevé 


Ci.joint un bulletin d'affranchissement 
renvoyè au bureav d'origine par voie de 1urtace } gérienne 


] inméciatement [] à l'expiralion d'un délai de 


L'expéditeur s'engage è payer les frois de transport et autres 


| Nombre de jours 


vendu ouvx risques eì perils de lexpedileur 


troité comme otendonnèé 


l'intéresse n'oyoni pos répondu cux demondes d'instructions qui ivi ont éié odressées, le colis doit élre renvoyè cu bureau d'origine 


è l'expiration du délai séglemenicire. 


___—- 
Timbie du tiucav, date e! signature 
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l'Administration expéditrice CP 11 


FEUILLE DE ROUTE 


Colis postaux 


Buroou d echonge de'deport Date du depart i heure 
Bureau ‘d échenge d'arrivee Depéche n° Nombra de recipients 

N° de lo feville de route (si plusiaurs) 

Novire 


Numéro 
Quotes-parts dues 
por l'Administration 
Nom. Paids' 
bre POR de chaque Valeur 
de Bureau d'origine Lieu de destination li dé- Observations 
tou E ti ei clarée toi 
toni du colis cons valeur déciorée expéditrice correspon- 
à i'Admini- dunte à l'Ad- 
stration cor- | ministration 
respondante |expéditrice | 
1 2 3 4 5 6 {7 8 { 9 | to 


Timbre du bureau d'échange de départ Timbre du burocey d'ichango d'arriveo 
Signoture de l'agent ns Signature de i'agent e 
a - DI 
Cel DI 
+ x (4 DI 
LÀ \ \ 
t \ li ' 
I I \ I 
\ U IS LU 
x # I id 
Sa di i Sa ‘sr 


93 romplir si fas cotis sont odressés au méme bureau aue la faville de soute. 
? En cas de bescin, cette colonne peut servir è l'Indication du poid: des colis autres que les colis avec vaisur déciarée. 
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ricntit@@@t@@c-—@’00/‘mmc‘@‘u@T@——1€@@ rrced“dc€éd@« <;!’‘ __E A IEGEEEZEEbbÉ. 91 


Gra icascpy rimani rsa — re rettito 


Administration erpediliice CP 12 
I Bureau d'echarge erpéditeur FEUILLE DE ROUTE SPECIALE 
ò 
Bonification des quotes-parit dues pour le transit de colis 
Date de la formule CP 12 hi 
Bureau d echonge inlermediaire Depeche n° 
Dote du départ > si sh t heure 
Administration de transit | Novire ni 


Bureau de destination de la depéche 


Nombre de récipients Nombre de col 


Récipients renfermant des colis sons valeur déclarée 
Recipients renfermant des colis avec voleur déclarée 


Colis sans valeur déclarée hors récipient 


Colis avec valeur déclarée hors récipient 


Totaux 


Nombre Quote-part 


i 3 Somme 
de colis par colis 


Bonifice:tions 


Li 


Totaux | 
Timbre du burecu d'échange enpéditeur Timbre du bureau d'échange intermédicire 
Signature de l'agent Signoture de l'agent pira 
Pissesdin Lal “n 
Td N 7 DI 
CÀ DI ‘ x 
LA \ I x 
1 LI i \ 
Y ' Ù ' 
\ 14 \ Li 
N VÀ ‘ $ 
“ + Na 4 
N” 7 


Colis, Tokyo 1969, ort. 120,8 7 — Dimensions: 220x297 mm 
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_—_r——_————_———_—_——Ér———— ——————_—————————————111kÉTrT————————_—————— ——————————— 


1 Adminisiration des postes d'origine 


Bureau d origine du bulletin 


CP 13 


{Recto]} 


BULLETIN DE VÉRIFICATION 


A transmettre sous recommandation 


Dote du butletin 1N° 
Dépéche n° | Feville de route n° 
Date d'expédition 1 hevre 


Bureov d'échonpe de départ 


Bureav d'échange d'arzivée 


1. trrégularités 
Maunque de feuilie de route, insuffisonce d'emballoge cv de fermeture, etc. 


Bureau de dastinatioa du buifetin 


2. Colis manquants 


Numéro | | 
I Bureau d'origine Adrene K n Bonification Rectificafion Ì Observations 
cou- È {aussi complàle que possible) | 
11 du colis Ò 
rant 
Ù 2 3 | 4 | 5 6 | 7 
i fr < fr e 
| (i 
. Li oa seni iii rat e. ta «Ll 
Ì 
3. Colis en trop 
Adresse complete 
Nulure du 
B d'origi Poid Valeur recipient 
vieoo:g,origine ouei déclarée {sac, panier, 
de l'expéditeur du destinataire etc.) 


Numéro 

cou- A 
| du colis 

rant 


© Col. 1 de la feville de route, 
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mr PR 


II 
——— 


i Colis avariéi . CP 13 {Verso} 


Numero Poids 
ul Naiure 
Valeur dure 
DIRCURE Adresse de Adresse du E cipient 
Bureau d'origine ì È E > Conteny dé. 
l'expéediteur destinataire A {sac, 
co. | du colis PRECTRORE consto- | clarée n 
sont indique té ponier, 
etc.) 
6 4 5 ] 6 7 8 9 
ks le ke 
= H 
Description et cause apparente de l'ovarie ov autres observations 
5. Erreurs 
Numero Poids 
Inscrip- Rectifico- 
Numéro |tion du fion du 
Bureau d'origine Nom el adresse du destinotaire de la bureau bureau 
cov- si i. |consta- | colonne d'échange | d'échange 
indique 
ront' duicolia 190 e de depart d'orrivée 
Ù 2 3 RARE RA 5 6 >_|__s 
Du | | I 
Totaux 
limbro du bureau d'échango d'orrivée PISA Vu et accepté Pisa 
Signotures des agents Vi DS Timbre du bureau d'échenge de deport Le 
4 DI Signature du chef f N 
LA ‘ f \ 
Ù 4 ‘ t 
1 ; \ ; 
\ Li 
x 7 Sa La 
So ef Nu 


Col. 1 de la fevitie de route. 
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= CP -14 {Recto] 
| Administration das postor PROCÈES-VYVERBAL 


Colis postal 


A transmotire sous recommandation 
Premibre partis 


Buracu qui romplit lu premidre partie | Date { Réfsrence 
Motif du procès-verbal Re 
Spoliotion Avarie [ | Diminution de poids 
.—_—_——__________t—_—_———t_ _m€r,Ònm—_—  » —————_———r_———z—t——@c&<y———_——l@t__—___—_—_————————@ 
Bureau | Dote { No 
Dépét du colis 
e i Nom e? adrasso completo 
Epéditeur 
A Nom et adresso compilate 
Destinataire 
fientisns speciales Lett gii 
Tore ivoniimentalra nour coli. fragile: porto 


C] Qui [] Non 


Autrai niantioni 


Poids indiqué | Poids constare 


Poids 
| Embaliuge extdriaur 


Emballope interieur 


Emballage ii ba ot na enna. fanta 
ti 
] L'amboliago doit stre conzidéré comme 
[7] Li rsglemintone { | non réglementaire 
D Date d'expédition | Date d'arriveo LN 
Bureau expiditeur 
Dipéche da irunsmission du colis 
Bureou de dostiration 
—————_____——_ _— _—_m__ ———m—— tm—mm_-bÒ___m—m———m—m—m—tTtuc<pe—__—Ém_—__—_—_—— 
i È Nom cu n° 


;_] Ambulant 0. & tone seo a RESTO, 


Mode d’acheminement a Fourgon 
ne Paquetot 
Ligne aérienna 


i 
Coin arrivé i 
{ En sac | Hors sac 


Descripiion détail!ée des foita RDRRE AICRI IRE SRI IR CRT ENI PRE AIORO I IRE CO ORTI RICE PESI RIA PETRA RESA IE MISERA CURE IR ira i Gala 

Timbro du burocu qui étubiit ta procdi-vorbal TT 

Signatures Pre x 
LÀ \ 
t Ù 
4 t 
LI U 

N CA 
Seo 
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Luni merz rei 
tr 


Deuriéme portie CP 14 {Verso} 


Bureau qui templit lo deusreme porte 


Dota 1 Reterence 


D'apres fes indications D'après la déclaration Suivant le destinataire 
de la facture, LJ en dovane ] ou l'expéditeur 


le contenu a ete eromine en presence 


Si du destinotaire de l'expéditeur 


Contenu constate a l'examen 


Contenu 


Canteny manquent 


| Svivant le destinataire Ì Suivant l'expéditeur 


Le dommage cause est estime a un montani de 


Estimation du dommage 


le dommaga est attribuabie 6 


Cause 


Après remballage et pesage l'envoi a été réacheminé sur sa destination 
Nouvedy poids 


| le contenu a été détruit par les soins du bureau soussigné 


Traitement ultérieur du colis 
L'emballage est conservé ici 


;] Le destinataire refuse l'envoi | Ì L'expéditeur refuse l'envoi 


Le destinataire a accepté l'envoi | L'expéditeur o acceplé l'envoi 


Montant de l'indemnité demandée 


i | Etiquette 


[ | Plombs de fermeture 


Signature du destinataire 
ou cle l'expéditeur | 


Attestation. En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbaî dont un double a èiè tranimis, avec un bulletin de vérification, 
è l'organe indiqué ci-dessous. 


dI ILA ALII AAA ALII ARAN A LLILILALISAMANALAAALI ALMILII ALIILIIIAItb 
Organe destinatoire 


Signoturo des agents postaux Signature de l'agent des dovanes 
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T Administration de destination des calis 


ÉTAT DES SOMMES DUES 


Colis-surface 
Î Bureau d'echenge do destination } Date de l'étal 
Administration espaditrice des cole /5/;/} ;$} $$ TTT ie T_T Take TT eapéditrice des colis Moit | Aanée 
Trimestre | Annéo 


Hi. Avoir de l'Adminisirotion expéditrice 
des feuilles de route CP 11 et CP 12 


Colonne 8 de la formule CP 11 vu total de lo formule CP 12 


Colonne 9 de ta formule CP }1 Observa- 
tions 


Envoi du dureau di Envoi du bureau d Envoi du bureau d.f Envoi du bursov dj Envoi du bureau d | Envoi du bureau d 


NO des N° des N° des 
feuilles feuilles fevitles 
de rouie de route de cauta 


I. Avoir de l'Administration destinataire 
des feuilles de route CP 11 et CP 12 


È 


SM dille 

dalla Sa 

CRA 7 
Riba re Li 


Total par 
bureau 
d'échange 


Tolo! 


général 
de chaque 
avoir 


Signature du chef du bureau d'échange dapdestination 


Colis, Tokyo 1969, art. 148, $ 1 — Dimensions: 210 Xx 297 mm è» 
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CP 15 bis 
Adennistratian de detlination des colis ÉTAT DES SOMMES DUES 
Colis-ovion 
n 
Bureau d echange de deslination Dote do l'eta? 
Administronon axpeditice des coli Mois 1 Année 
Trimestre i | Annde 


1 Avoir de f'Administrolion destinotaire Hi. Avoir de l'Administrolion expédilrice 
des feuilles de route CP 20 des feuilles de rauie CP 20 


SEZ PA PIO E RA DT IA | iii nti tiri n____u____u_u_=________ iii ccarmet 

Cavoi du bureau d Envoi du bureau d Envvi du bureau d | Envoi du bureau d 

Observotions 

NO des pa N° des f È 
fevilles fevilles 
de route Formule CP 20 ide volte Formule CP 20 Formule CP 20 Formule CP 20 

Colonne 8 |Colonne 10 Colonne 8 | Colonne 10] Colonne 9 | Colonne 11 Colonne 9 Colonne 11 

2 | 3 4 5 6 7 | 8 9 | io I) 
De c ti c te € e fr c fr e fr < fr e 


Total par 
burcou } 
d'echonge 


Toial 
général 

de chaque | 
avoir | 


n I _T_r___mP——______ ———————— TI. 6W.:-BIL{1 


Signature du chef du bureou d'échonge de destination 


Cotis, Tokyo 1969, art. 148, & 1 — Dimensions: 210x297 mm 


382 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


CP 16 


Administralion de destinatian des coli 


COMPTE RÉCAPITULATIF 


États (formules CP 15 et CP 15b'1) 
A dtablir an davbis exwesditicn 


en double ssxpiditisn 
Administrolion expeditrice des calis Dote du compie 
Mois lo | Année 
Trimestre Si ‘ | Année 


Sommes dues d'après chaque 
état formules CP 15 et CP 15Di5 
Numero courant | Bureav d'échange de destination Observations 
à l'Adminis- à l'Adminis- 
tration de tration 
destination expéditrice 
in 
| j 2 5 
Totaux i 
A A déduire 
| Nom de l'Administration créancière SIMS 
Solde créditeur ‘Solde:crédilui > — = 0 cea Lie lire Lul il sl rr i i { 
L'Administration de destination des colis Vu et accepté par l° na a 'Administalion de destination dessoli __TVd et accepié par l'Adminisiration enpeditrice des coi” =-=““—’“’’— colis 
Lieu, dote et signature Lieu, date et signature 


Colis, Tokyo 1969, art. 148, $ 2 — Dimensions: 210Xx 297 mm 


o 1972 


7’ 
di 
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Wu gp 1 XO{Z Ssuo:suawig — £ 8 ‘8pl 19 ‘6961 0401 ‘S![05 


2!N}0u6:5 19 3jDp ‘no1] 


Bjdwo) np sxJ4ipadxa uoljpusiuiwpy.j 10d ajdaz:o 49 nA! 


a:n4oubis 4a Ajop ‘“N317 
.3jduwo) np Uo:DUi;sap 2p UOHDISs:uiwpy 7 


s 

î di ta Da LA 

e Re E SU £ 

È L 

> 4 È) 4 a! 4 ei 4 

or 6 8 z 9 5 , een 
21314994 ajdwo? ua stu 4nod ap | od 9 zi 
05134 | ‘UIOSSQ s3 d> 

ND ‘495/14 La p 4 

"5UO!NDAI9SQO Judino9 
UONDISIVIWPYy | IP s1dAy JUDJUOW s1]j0>-aywadag sicu 


AAA AE ESTELIVIONI 
Qauvy | siOW 
; 1949 | sp 0g | 


uoyipadxa ajqnop us 21H{3WsUuns Yf 


{91 d) 2/NW103) 3!4D[n4ido291 aJGWwo) ©] SUDP saaJnJsuo? 


ZL dI SIINIVIHHICA SIC 1V13 


91 dI 9IdwOI NP 3IIUJIPPAXA LO!DIISIUIUPY 


9 dI 2ICWOI NP UO|DI]SIP AP UONDISIUIWPY | 
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f'Administrotion qui éiablit le compta CP 1 8 


COMPTE GÉNÉRAL 


Administration correipendante TAgminisirorica corespendante TTT dato du compie TTT du compte 
Trimestre | Annéo 
Semestre { Année 


Solde des compies CP 16 en faveur 
de l'Administration 


Échange Période _—___+__y -————l“ hbhservotions 


qui établit le 
compie 


1 2 L 3 PI 4 j 5 
MA i | i x 
qui établit le compte 

i siriani ; 7 “te lei 
| 
Ì 
| 
e 


Expédition par l'Administration 
qui établit le compte 


correspondanie | 


— _————————-—»_y___—P———mym&mymm—b___——_m——m—_—m_—mm—1tnm_@@t_—1—rttk@mxkfMWWhcttmr.xmonm--®xemmuom® 


Totaux 


A déduire 


| Nom de l'Administration créanciàre 
| 


Soide crediteur 


i 


L'Administration quì établit le compte CP 18 Vu et accepté par x qui regoit le compte CP 18 
Lieu, date et signoture Lieu, date et signature 


Coliz, Tokyo 1969, art. 148, $ 5 — Dimensions: 210x297 mm 
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[u—-—imii mummie ccp meli ‘psc "io sr i md n FE rr e bey T ‘_"——_—_ etici 
nonni] 


CP 19 


} Admini.tration creancière 


COMPTE PARTICULIER MENSUEL 
Frais de dovane, etc. 


rt 
Administration debitrice ° Dote du compie 


Mois | Année 


i 


N° Numero du bulie- 
G Dote de È 5 3 mati 
cou- n tin d'affran- Bureau qui a fait l'avunce 
l'avance . 

rant chissement 


Montant de chaque bulletin 


a x Observations 
d'affranchissement 


Total 


n 
L'Administration créancière 
Lieu, date st signoture 


Colis, Tokyo 1969, art. 148, $ 7, letire a — Dimensions: 210 x 297 mm 
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} Administrotion expéditrice FEUILLE DE ROUTE-AVION CP 20 (Recto] 


Colis-avion 


Bureou d'échange de départ Date du départ | heure 


Bureov d'échange de destination Dépsche n° Nombre de recipiente 


N° de ia feuille (si plusieurs] 


Lipne oérionne 


Numéro 
Quotes-parts Frais dus 
territoriales et pour le transport 
maritimes dues- aérien 
par l'Administra- par l'Administra- 
fion tion 
Lr 
Nom. pra Ha 
bre chaque aleur 
de Bureav d'origine Lieu de destination colis dé- ea 
COU- | du colis co- avec clarée . 3 
rant tis voleur expédi- corres. expédi- corres- 
céclarée trico à pondanfe | trice è pondonte 
l'Adri [èl'Ad. |l'Admi |al'Ad- 
nistra- minis- nisira» minis- 
tion fration tion tration 
corres- expédi. corres- expédi- 
pondante | trico pondante | trice ‘ 
1] 20 3 4 5 1] 8 | » 10 n 12 


Î Î 
+ | TT O 
I I 


iii - b — E - + : 


Report du verso bl LIO vesseconineszenio 


Totaux 


Timbre du bureov d'échange de départ TTimbre du bureau d'échange de destination 
Signature de l'agent # x Signature de l’ogent , “ 


1 Ne pos remplir, si les colia sont odrestés.cu méme bureau que la feville de rovte-avion. 
1 En cor de besoin, cette colonne peut servir è l'indicatian du poids des colis autres que les colîs avec valeur déciarie. 


Colis, Tokyo 1969, art. 120, $ 1 — Dimensioni: 210x297 mm 
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CP 20 (verso) 


Quotes-parts Frais dus 
territoriales pour le transport 
et maritimes aérien por 
dues par l'Administration 
l'Administration 
Poids' 
de 
chaque Voleur 
Bureav d'origine lieu de destination gs dé- Verna 


avec £ 
clorée 
valeur 


de- 


clarée 


tiv colì: 


espédi. corres- expédi- corres- 
trice è pondante | trice à pondante 
FAdmi- à l'Ad- l'Admi- è l'Ad- 
nistra- minis- nistra- minis- 
tion fration tion tration 
corres- expédi- corres- enpedi- 
pondante | trice pondonie | trice 


A reporier 
gu recto 


Ne pas remolir, si les colis sont adressés au mame burecu que la faville de route- avian. 


? En cas de besocin, cette colonne peut servir è f'indication du poids des colis autres que les colis avec valeur déclarée. 
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ee TTT TETTI TTAIT Tette a ptc esitare earn pentito grreeent erenarenaerrse mea ere rr eee e e I I I ®*®:®” —”--n9)mN 


CP 21  irecto) 


Î Aaminisirotlon des postes TABLEAU CP 21 


Cofis-avien 
| Date du tableau | Référance 


L'Administration susmentionnée occepte, aux conditioni indiquées ci-après, les colis-avion pour son propre territoire et les colis en transit è destina 
tion des Pays pour lesquels elle ost ù méme da servir d'intermédiaire. 


Cadre A_Renseignements sur le servico intérieur 


Demandes Réponses 


1. L'Administration qui éioblit le présent toblecu, se 
chorge-t-elle ou non du réacheminement oérien 


des colis-ovion è l'intérievr de son Pays, sur tout G] Tone aI.. 
N 
ov partie du porcours? | Sul (piNen 
2. Si cui, è destinotion de quelle: localité:? 
{Indiquer celles-cì dani l'ordre ciphobétique] 


3. Des colis-ovion è destinofion d'autres  endroits 


peuvent-ils, à la demande de l'expéditevr, &tre { Jos [_] non 
acheminés sur car tocalité? 


Cadre B Conditions du service intérieur 


Quotes-parts d'orrivée 
Coupures de poids' è ottribuer è l'Adminis- Obiervolions 


fration de destination 


Coli», Tokyo 1969, art. 102, $ 1 — Dimensioni: 210% 297 mm 
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loan. 
ran 


CP 21 verso] 


Cadre € Services è destination d'autres Poys 


les montants indiqués dans la colonne 5 ne représentent en principe que ia quote-parì d’arrivée dont l'Administration de destination doit étre 
créditee. Lorsquiil y a lieu d'attribuer aussi des quotes-parts territorioles de transit ou des quotes-parts maritimes, les montants doivent en èire 
indiques dans la méme colonne, avec un renvoi correspondont. 


Total des frois au poids dus pour le 
transport oérien è attribuer qux services 


Quotes-porls 


d'atrivée è 
attribuer oux 
services 
P i vai Parcours 
oys de i 
ov» i dies de Garioni Coupures de Observations 
destination transmission CA poids 
utilisès 
d d 
Quates-parts jesqu'au Pays si aiar 
au poids de destination Pia 


4 s 6 ? LI 


L______ 
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Î Administrotion créancière CP 22 


O Total {è roporter sur le compie récapitulatif CP_16) 
———_@——_————____T@214À___________r__x_x__—_#_x_r__—___7#7#_—#==77=_=<=—__——_——lnàkà1 


RELEVE 


Sommes dues cu titre d'indemnité pour colis postaux 
| Dote du relevé 


Administration débitrice 


Indications, Dédommagement pour colis postaux égarés, avariés, 
vendus, etc. 


Mois | Trimestre | Année 


Colis postaux 


N° Lettres autorisant les reprises 
xa N° d lis et {N® de l'état, nom du bureau, date, n° du dossier de Mmoniani 
dal FERRO Destinotion l'Administration débitrice) 


bureau d'origine 


1 
2 


3 


Las observations 6vontuelles peuvent atro indiquées sur la partie libre du recto cu av verso de la formulo 
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33 COLIS POSTAUX | pour CP 23 
5: de 1 
GE i 
zl i 
‘*e?°° IMONTRÉEAL i 
Depeche n° i 
(Canada) 
Date d'expedition. Via 
2 3 Recipient n° Paquebot PNT Ka i 
© 5 i 
Cu l ipo dubai 
£- Nombre des colis Port de deborquement 


Convention, Tokyo 1969, art. 122, 8 1, lettre a — Dimensions: 125 x 60 cu 148x 52 mm, 
couleur jaune ocre 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude de modifier 
legerement le texte ct les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écorter des di- 
rectives que le modele comporte. 


COLIS POSTAUX 


de 
Stockholm Ban 


Ospéche n° 


Par avion | 


Rio de 
Janeiro 
{Brésil} 


pour 


RIO DE JANEIRO 


Date d'espedition 


2 il i 

(Brésil) 

Récipient n° Ligne n i 

o Nambre des colis Aeropor? de transbordement ; 

® «2 : 
D53 i 
poct = i 
259 Kg i 
H 

Hi 

i 


Convention, Tokyo 19659, art. 122, 8 1 letire a — Dimensions: 125 x 60 ou 148 Xx 52 mm, 
couleur jaune ocre 


Remarque. —— Pour fenir compie des besoins de leur service, les Administrations ont fa latitude de madifier 
legèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter des di- 
recnves que le modèle comporte. 


392 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


BORDEREAU DE TAXES Timbre du bureau 


i d'échange de 

3 départ 

: © Administration d Lee 

i D) a 

H £ Di 

î —_ ; LÒ x 

i | Bureau d'échange d f] [i 

H I I 

! \ U 

i x Y 

: n 4 

i SN 

i Colis n° 

i Raisan du renvoi 

: Inconnu in) Refusé - 
î Porti I Non réciamé ; 
i | fr c i 


Taxe de dédovanement 


Taxe de magasinoge 


Droits non postaux 


Divers 


Toxe de renvoi SE oli età 
Ì 


Taxe de réexpédition Siae Sort 


Total 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, 54, de la 
Constitution de l'Union postale universelle conclue à. Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et sous 
réserve de l'article 25, 5 3, de ladite Constitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Titre | 
Dispositions préliminaires 


Article premier 
Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit, d'une part, l'échange des mandats de poste, dénommés ci-après ‘‘mandats’’ et, 
d’autre part, le service des bons postaux de voyage que les Pays contractants conviennent d'instituer dans leurs 
relations réciproques. 


Titre Il 


Mandats 


Chapitre ! 


Dispositions générales 


Article 2 
Modes d'échange 
1. Les mandats peuvent étre échangés soit par la voie postale, soit, si les télégrammes-mandats sont admis dans 


tes relations entre les Pays intéressés, par la voie télégraphique. 


2. L'échange par la voie postale peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de cartes ou de listes. 
Dans le premier cas, les titres sont dinommés “mandats-cartes’”’ et, dans le second, ‘’mandats-listes’’ 


3. L'échange par la voie télégraphique peut avoir lieu par mandat-carte télégraphique ou par mandat-iiste 
télégraphique, les deux catégories étant déinommées ‘‘mandat télégraphique' 
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Chapitre il 


Emission des mandats 


Article 3 
Monnaie. Conversion 


1, Sauf entente spéciale, le montant du mandat est exprimé en monnaie du Pays de paiement. 


2. L'Administration d'émission fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du Pays de paiement. 


Article 4 
Montant maximal à l'émission 
1. Le montant d'un mandat ne peut excéder l'équivalent de 2000 francs. Chaque Administration a cependant 
la faculté de fixer un maximum pl.:s faible. 


2. Par exception, aucun maximum n'est fixé pour les mandats visés à l'article 7. 


Articie 5 
Versement des fonds. Récépissé 
1. Chaque Administration détermine la forme dans laquelle l’expéditeur d'un mandat verse les fonds à 


transférer. 
2. Un récépissé est délivré gratuitement à l’expéditeur au moment du versement des fonds. 


Article 6 
Taxes 


1. La taxe à percevoir au moment de l'émission se compose: 


a) d'une taxe fixe maximale de: 
— 80 centimes pour les mandats-cartes, 
— 1,60 franc pour les mandats-listes; 
b) d’une taxe proportionnelle qui ne peut excéder % % de la somme versée; 
c) éventuellement, des taxes afférentes à des services spéciaux (demande d’avis de paiement, de paiement par 
exprès, etc.). 
2. Chaque Administration a la faculté d’adopter; pour la perception de la taxe proportionnelle, l'échetle qui 
répond le mieux à ses convenances de service. 


3. Les mandats échangés, par l'intermédiaire d’un Pays partie au présent Arrangement, entre un Pays contractant 
et un Pays non contractant, peuvent étre soumis, par l'’Administration du Pays intermédiaire, à une taxe supplé- 
mentaire et proportionnelle de % % au maximum prélevée sur le montant du titre; cette taxe peut toutefois étre percue 
sur l'expéditeur et attribuée à l’Administration du Pays intermédiaire si les Administrations intéressées se sont mises 
d'accord à cet effet. 


Article 7 


Franchise de taxes 


Sont exonérés de toutes taxes les mandats relatifs au service postal échangés dans les conditions prévues è 
l'article 13 de la Convention. 
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Article 8 


Dispositions particulières à l'émission des mandats télégraphiques 


1. Les mandats télégraphiques sont soumis aux dispositions du Règiermnent téiégraphique annexé è la Convention 
internationale des télécommunications. 


2. En sus de la taxe postale, l'expéditeur d'un mandat télégraphique paie la taxe du télégramme, y compris 
eventuellement celle d'une communication particulière destinée au bénéficiaire, 


Chapitre III 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 9 


Avis de paiement. Remise par exprès. Paiement en main propre. Acheminement par voie aérienne. 
Communication destinée au bénéficiaire 


1. L'expéditeur d'un mandat peut demander è étre avisé du paiement.: L'article 38, 58 1 et 2, de la Convention 
est applicable aux avis de paiement. 


2. Lorsque le premier avis de paiement ne lui est pas parvenu dans les délais normaux, l'expéditeur peut en 
déposer un second moyennant paiement de la taxe prévue, Si le paiement du mandat a eu lieu avant le dépét d'une 
seconde demande d'avis de paiement, la taxe percue est remboursée è l'expéditeur, 


3. Sous réserve de l'article 16, l'expéditeur d'un mandat peut demander que la remise des fonds soit effectuée 
a domicile par exprès dès l’arrivée du mandat; dans ce cas, l'article 26 de la Convention est applicable. 


4. Dans les relations avec les Pays qui admettent le paiement en main propre, l'expéditeur d'un mandat peut 
demander, par une mention portée sur la formule, que fe paiement ait lieu exclusivement entre fes mains et sur acquit 
personnel du bénéficiaire. Dans ce cas, l'expéditeur paie une taxe spéciale de 20 centimes ou Îa taxe pergue dans le 
Pays d'origine pour la demande de paiement en main propre. 


5. L'expéditeur d'un mandat-carte ou d'un mandat-liste peut en demander la transmission par avion contre 
parement de la surtaxe aérienne. 


6. L'expéditeur peut ajouter, au verso du coupon, une communication particulière destinée au bénéficiaire du 
mandat. En ce qui concerne les mandats-listes, seutes des références sont admises. 


Article 10 
Retrait. Modification d'adresse 


L'expéditeur d'un mandat peut, aux conditions fixées à l'articfe 27 de la Convention, le faire retirer du service 
ou en faire modifier l’adresse aussi longtemps que le titre ou les fonds n'ont pas été remis au bénéficiaire. 


Article 11 
Réexpédition 


1. En cas de changement de résidence du bénéficiaire et dans les limites où fonctionne un service de mandats 
entre fe Pays réexpéditeur et le Pays de nouvelle destination, tout mandat peut étre réexpédié par voie postale ou 
télégraphique soit à la demande de l’'expéditeur, soit à celle du bénéficiaire. Dans ce cas, l'article 28, 55 1 à 3, de la 
Convention est applicable par analogie. 

2. La réexpédition, par voie postale, des mandats-cartes postauix ou télégraphiques s'effectue sans perception de 
taxe et sans émission de nouveaux titres lorsque le Pays de nouvelle destination entretient avec le Pays d'émission 
un échange de mandats-cartes sur la base du présent Arrangement. 


3. Dans tous les autres cas, la réexpédition est faite au moyen d'un nouveau maridàt dorit les taxes, y compris, le 
cas échéant, les taxes télégraphiques, sont prélevées sur le montant du mandat réexpédié, 
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4. En cas de réexpédition, l'article 28, $ 9, de la Convention est applicable en ce qui concerne la taxe de poste 
restante et la taxe complémentaire d'exprès. 


Article 12 
Endossement 


Tout Pays a le droit de déclarer transmissible par voie d'endossement, sur son territoire, la propriété des mandats 
provenant d’un autre Pays. 


Chapitre IV 


Paiement des mandats 


Article 13 
Durée de validité. Visa pour date 


1. La validité des mandats s'étend: 
a) en règle générale, jusqu'à l'expiration du premier mois qui suit celui de l'émission; après accord entre Adminis- 
trations intéressées, jusqu'à l'expiration du troisièéme mois qui suit celui de l'émission; 
b) clans les relations entre Pays éloignés, jusqu'à l‘expiration du septième mois qui suit celui de l’émission. 
2. Après ces délais, les mandats-cartés ne sont payés que revétus d'un ‘visa pour date” donné, par l'Adminis- 
tration d'émission, à la requéte de l'Administration de paiement. Les mandats-listes ne peuvent bénéficier du visa 
pour date. 


3. Le visa pour date confère au mandat-carte, è partir du jour où il est donné, une nouvelle validité dont la 
durée est celle qu'aurait un mandat émis le méme jour. 


4. Si te nort-paiement avant expiration du délai de validità ne résulte pas d'une faute de service, il peut éètre 
percu une taxe dite ‘“de visa pour date” égale à celle qui est prévue à l'article 18, tettre k}, de la Convention. 


Article 14 
Montant maxima! au paiement 
1. Sauf entente spéciale, le montant maxima! des mandats payables dans un Pays est le méme que celui qui a 


été adopté par l'Administration de ce Pays pour l’émission. 


2. Lorsqu'un méme expéditeur a fait émettre, le méme jour, au profit du méme bénéficiaire, plusieurs mandats 
dont le montant tota! excède le maximum adopté par l’Administration de paiement, celle-ci est autorisée è 
échelonner le paiement des titres de facon que la somme payée au bénéficiaire, dans une méme journée, n'excède pas 
ce maximum. 


Article 15 
Régies générales de paiement des mandats 


1. Le paiement des mandats est effectué selon la régiementation du Pays de paiement. 


2. Le montant des mandats est pavé au bénéficiaire en monnaie légale du Pays de paiement;, il peut étre payé en 
toute autre monnaie suivant accord particulier entre les Administrations correspondantes. 


3. Le paiement peut étre valablement effectué par versement à un compte courant postal, selon les règles en 
vigueur dans l'Administration de paiement. 


4. Après en avoir avisé les Administrations intéressées, l'Administration de paiement a la faculté, si sa législation 
l'exige, soit de négliger fes fractions d'unité monétaire, soit d'arrondir ta somme à l'unité monétaire fa pius voisine 
ou au dlixième d'’unité fe plus voisin. 
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Article 16 
Remise par exprès 


Si l'expéditeur a demandé le paiement par exprès, l'Administration de paiement a ia faculté de faire remettre 
par ce moyen soit ies fonds, soit ie titre iui-méme, soit un avis d’arrivée du mandat, pour autant que sa régiementation 


le prévoit. 


Article 17 
Taxes éventuellement pergues sur le bénéficiaire 


Peuvent étre pergues sur le bénéficiaire: 


a) une taxe de remise, lorsque le paiement est effectué à domicile; 

b) la taxe d'autorisation de paiement visée à l'article 20, $ 5; 

c) éventuellement, la taxe de visa pour date prévue è l'article 13, 84; 

d) ta surtaxe aérienne correspondante, lorsque les demandes de visa pour date ou d’autorisation de paiement 
ainsi que les visas ou autorisations qui en résultent doivent étre transmis par voie aérienne à fa demande du 


béngficiaire; 
e) ia taxe visée a l’articie 18, lettre b), de ia Convention, lorsque le mandat est adressé poste restante. 


Article 18 


1. La remise des mandaîs télégraphiques a toujours lieu dans les formes prévues è l’articie 16, 


2. Lorsque les fonds sont remis à domicile par exprès, l’Administration de paiement peut percevoir de ce chef 
une taxe spéciale, en tenant compte, si le télégramme-mandat porte l'indication de service taxée XP, de la taxe 
d'exprès acquittée par l'expéditeur. 

3. La remise d'un avis d’arrivée ou' du titre lui-méme s’effectue sans frais pour le bénéficiaire; toutefois, si le 
domicile de ce dernier se trouve en dehors du rayon de distribution locale du bureau de paiement et si le télégramme- 
mandat ne porte pas l’indication de service taxée XP, la taxe de remise par exprès peut étre pergue sur le bénéficiaire. 


Chapitre V 


Mandats impayés. Autorisations de paiement 


Articie 19 
Mandats impayés 


1. Est immédiatement: renvoyé à Administration d'émission, tout mandat refusé, tout mandat dont le béné- 
ficiaire est inconnu, parti sans laisser d’adresse ou parti pour un Pays sur lequel la réexpédition ne peut étre effectuée, 
tout mandat dont le paiement n'a pas été réciamé dans le délai de validité. 


2. Tout mandat impayé pour une cause quelconque est remboursé à l’expéditeur. 
3. L'article 28, 69, de la Convention est applicable à la taxe de poste restante et à la taxe complémentaire 


d'exprès. 
Article 20 
Autorisation de paiement 


1. Tout mandat-carte égaré, perdu ou détruit avant paiement peut, à la demande de l'expéditeur ou du béné- 
ficiaire, étre remplacé par une autorisation de paiement délivrée par l'Administration d'émission. 
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2. Lorsque l’expéditeur et le bénéficiaire demandent simultanément, l'un le remboursement, l'autre le 
palement du mandat, l'autorisation est établie: 


a) au profit de l'expéditeur lorsque la dernande est formulée avant la remise du mandat ou de l’avis d'arrivée au 
bénfficiaire; 
b) au profit du bénéficiaire lorsque la demande est formulée après la remise du mandat ou de ‘avis d’arrivée. 


3. Une autorisation de paiement est également délivrée lorsqu'une erreur de conversion imputable au bureau 
d'émission nécessite un versement complémentaire au profit du bénéficiaire. 


A. La durée de validité d'une autorisation de paiement est la méme que celle d'un mandat émis le mème jour. 


5. Si aucune faute de service n'a été commise, il peut étre percu, sur l'expéditeur ou sur le bénéficiaire, une 
taxe dite ‘“d’autorisation de paiement” égale à celle que prévoit l'article 18, lettre k), de la Convention, sauf si cette 
taxe a déjà été percue pour la réclamation, la demande de renseignements ou l'avis de paiement. 


Article 21 


Mandats prescrits 


Les sommes converties en mandats dont le montant n'a pas été réclamé avant prescription sont définitivement 
acquises à l'Administration du Pays d'émission. Le délai de prescription est fixé par la législation dudit Pays. 


Chapitre VI 


Responsabilité 


Article 22 
Principe et étendue de la responsabilité 
1. Les Administrations postales sont responsables des sommes versées jusqu'au moment cù les mandats ont été 
regulièrement payés. 
2. La responsabilité s'ètend aux erreurs de conversion et aux erreurs de transmission télégraphique. 


3. Les Administrations n'assument aucune responsabilité en raison des retards qui peuvent se produire dans la 
transmission et le paiement des mandats. 


Article 23 
Exceptions au principe de la responsabilité 


Les Administrations postales sont dégagées de toute responsabilità: 


a) lorsque, par suite de ta destruction des documents de service résultant d’un cas de force majeure, elles ne peuvent 
rendre compte du paiement d'un mandat à moins que la preuve de leur responsabilité n'ait été autrement 
administrée; 

b) à l'expiration du délai de prescription visé à l'article 21, 

c) s'il s'agit d'une contestation de la régularité du paiement, à l'expiration du délai prévu è l'article 36, $ 1, de la 
Convention. 


Article 24 


Détermination-de la responsabilité 


1. Sous réserve des 56 2 à 5 ci-après, la-responsabilité incombe à l'Administration d’émission. 


2. La responsabilité incombe è l'Administration de paiement si elle n'est pas en mesure d'établir que le paiement 
a eu lieu dans les conditions prescrites par sa réglementation. 
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s. La responsabilité incombe à l’Administrativa pustale du Pays où l'erreur s'est produite: 


a} s'il s’agit d'une erreur: de service, y compris l’erreur de conversion; 
b) s'il s'agit d'une erreur de transmission télégraphizue commise è l'intérieur du Pays d'émission ou du Pays de 
paiement. 


2 


a) si i'erreur est imputable aux deux Administrations vu s'i! n'est pas possible d'établir dans quel Pays l'erreur 
s'est produite; 

b) si une erreur de transmission té!égraphique s'est produite dans un Pays intermédiaire; 

c) s'ii n'est pas possible d'établir le Pays où cette erreur de transmission s'est produite. 


5. Sous rèserve du 5 2, la responsabilità incombe: 


a) en cas depaiement d'un faux mandat, à l'Administration du Pays sur le territoire duquel le mandat a été introduit 
dans le service; 

b) en cas de paiement d'un mandat dont le montant a été frauduieusement majoré, à l'Administration du Pays. 
dans lequel fe mandat a été falsifié; toutefois, le dommage est supporté par parts égales par les Administrations 
d'ém:ission et de paiement lorsqu'il n'est pas possible de déterminer le Pays où la falsification est intervenue 
su lorsqu'il ne peut étre cbtenu réparation d'une faisification commise dans un Pays intermédiaire qui ne 
particine pas au service des mandats sur la base du présent Arrangement. 


Articie 25 
Paiement des sommes dues. Recours 
i. L'obligation de désintéresser le réclamant incombe è Administration de paiement si les fonds sont à remettre 
au bénsficiaire; elle incombe è l'Administration d'emission si ieur restitution doit étre faite à l'expéditeur. 
2. Quelle que soit la cause du remboursement, ia somme è rembourser ne peut dépasser celle qui a été versée. 


3. L'Administration qui a désintéressé le réclamant a le droit d'exercer le recours contre l’Administration 
responsabile du paiement irrégulier. 


4. L'Administration qui a supporté en dernier lieu ie dommage a un droit de recours, jusqu'à concurrence de la 
somme payée, contre l'expéditeur. conire ie bénéficiaira ou contre des Liers. 


Article 26 
Détai de paiement 
1. Le versement des sommes dues aux réclamants doit avoir lieu le plus tét possible, dans un délai-limite de six 
mois à compter du lendemain du jour de {a réclamation. 


2. L'Administration qui, seion l'article 25, 51, doit désintéresser le réclamant peut exceptionnellement différer 
le versement au-delà de ce délai si, maigré la diligence apportée è l'instruction de l'affaire, ledit délai n'a pas été 
suffisant pour permettre de déterminer la responsabilité. 


3. L'Administration auprès de laquelle la réclamation a été introduite est autorisée à désintéresser le réclamant 
pour le compte de l'’Administration responsabile lorsque celie-ci, régulièrement saisie; a laissé s'écouler cinq mois 
sans donner de solution è la réclamation. 


Article 27 
Remboursement'à l’Administration intervenante 


1. L'Administration pour le compte de laquelle le réclamant a été désintéressé est tenue de rembourser à l'Admi- 
nistration intervenante le montant de ses débours dans un délai de quatrè mois à compter de l’envoi de la notification 
du paiement. 


2. Ce remboursement s’effectue sans frais pour l’Administration créancière: 


a) par l'un des procédés de paiement prévus è l'article 103, 6 3, du Règiement d'exécution de la Convention; 
b) sous réserve d’accord, par inscription au crédit de Administration de ce Pays dans le compte des mandats, 
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3. Passé le délai de quatre mois, la somme due è l’Administration créancière est productive d'intérèt, à raison 
de 5 % par an, è compter du jour d'expiration dudit délai. 


Chapitre VII 


Comptabilité 


Article 28 
Attribution des taxes 


1. L'Administration d'émission attribue à l’Administration de paiement, sur le montant des taxes qu'elle a 
percues en application de l'article 6, $ 1, lettres a) et b): 


— une quote-part fixe de 40 centimes et une quote-part proportionnelle de 34% % du montant total des mandats- 
cartes payés, 

— une quote-part fixe de 80 centimes et une quote-part proportionnelle de 3/% % du montant total des mandats 
listes expédiés. 


2. Les mandats émis en franchise ne donnent lieu à aucune attribution. 


3. En cas de réexpédition, Administration du Pays de la nouvelle destination regoit, quelles que soient les 
taxes effectivement pergues par l'’Administration d'émission, les quotes-parts qui lui auraient été dues si elle avait été 
l’Administration du Pays de première destination. 


Articie 29 
Etablissement des comptes 


1. Chaque Administration de paiement établit, pour chaque Administration d'émission, un compte mensuel des 
sommes payées pour les mandats-cartes ou un compte mensuel du montant des listes recues pendant le mois pour 
les mandats-listes; les comptes mensuels sont incorporés, périodiquement, dans un compte général qui donne lieu è la 
détermination d'un solde. 


2. Lorsque les mandats ont été payés dans des monnaies différentes, la créance la plus faible est convertie en la 
monnaie de la créance la plus forte, en prenant pour base de la conversion le cours moyen officiel du change dans 
le Pays de l'Administration débitrice pendant la période è laquelle le compte se rapporte; ce'cours moyen doit ètre 
calculé uniformément à quatre décimales. 


3. Le règlement des comptes peut aussi avoir lieu sur la base des comptes mensuels, sans compensation. 


Article 30 
Règlement des comptes 
1. Sauf entente spéciale, le paiement du solde du compte général ou du montant des comptes mensuels a lieu 
dans la monnaie que l'Administration créancière applique au paiement des mandats. 


2. Toute Administration peut entretenir auprès de l’Administration du Pays correspondant un avoir sur lequel 
sont prélevées les sommes dues. 


3. Toute Administration qui se trouve à découvert vis-à-vis d'une autre Administration d'une somme dépassant 
les limites fixées par le Règlement est en droit de réclamer le versement d’un acompte. 


4. En cas de non-paiement dans les délais fixés par le Règlement, les sommes dues sont productives d'un intérét 
de 5 % par an, è dater du jour d’expiration desdits délais jusqu'au jour du paiement. 


5. Il ne peut étre porté atteinte par aucune mesure unilatérale, telle que moratoire, interdiction de transfert, etc., 
aux dispositions du présent Arrangement et de son Règlement d’exécution relatives à l'établissement et au règlement 
des comptes. 
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Chapitre VIII 


Dispositions diverses 


Article 31 
Bureaux participant è l'échange 
Les Administrations postales prennent toutes mesures nécessaires pour assurer, autant que possible, le paiement 
des mandats dans toutes les localités de leur Pays. 
Article 32 
Participation d’organismes non postaux 


1. Les Pays dans lesquels le service des mandats est assuré par des organismes non postaux peuvent participer à 
l'échange régi par les dispositions du présent Arrangement. 


2. Il appartient à ces organismes de s'entendre avec l'Administration postale de Jeur-Pays pour assurer la 
complète exécution de toutes les clauses de l'Arrangement; l'Administration postale leur sert d'intermédiaire dans 
leurs relations avec les Administrations postales des autres Pays contractants et avec le Bureau international. 

Article 33 


Interdiction de droits fiscaux ou autres 


Les mandats ainsi que les acquits donnés sur les mandats ne peuvent étre soumis à aucune taxe ou à aucun 
droit autres que ceux qui sont autorisés par le présent Arrangement. 


Titre IN 


IMandats-de versement 


Article 34 
Nature des mandats de versement 
L'expéditeur d'un mandat peut demander, en lieu et place du paiement en numéraire, l'inscription du montant 
au crédit du compte courant postal du bénéficiaire si la réglementation du Pays de destination le permet. 
Article 35 
Dispositions générales 
Sous réserve des articles 36 à 39, les mandats de versement sont soumis aux dispositions fixées pour les mandats 
de poste dans le présent Arrangement. 
Article 36 
Montant maximal à i'émission 


Le montant des mandats de versement est illimité. Toutefois, chaque Administration a la faculté de limiter le 
montant des mandats de versement que tout déposant peut ordonner soit dans une journée, soit au cours d'une 
période déterminée, 
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Article 37 
Taxes 


La taxe à percevoir au moment de l'émission, et que le Pays d'émission garde en entier, se compose: 
a) d'une taxe fixe maximale de 
— 40 centimes pour les mandats-cartes, 
— 80centimes pour les mandats-listes; 
b} d'une taxe proportionnelle qui ne peut excéder 3/4 % de la somme versée, 
c) éventuellement des taxes afférentes aux services spéciaux (demande d'avis d'inscription au crédit du compte 
courant postal du bénéficiaire, etc.). 
Article 38 


Avis d’insceription 
Dans les relations entre Pays dont les Administrations se sont mises d'accord, le déposant peut demander è 
recevotr avis de l’inscription au crédit du compte du bénéficiaire. L'article 38 de la Convention est applicable aux avis 
d'inscription. 
Article 39 
Interdictions 


1. La réexpédition d'un mandat de versement è un autre Pays de destination n'est pas admise. 


2. Par dérogation è l'articie 12, l'endossement n'est pas admis pour les mandats de versement. 


Titre IV 


Bons postaux de voyage 


Chapitre | 
Généralités et émission 


Article 40 
Définition. Carnets 
1. Les bons postaux de voyage sont des titres qui peuvent ètre émis et payés, par les Administrations postales 
des Pays contractants, sur la base des principes du présent Arrangement. 


2. His sont réunis en carnets. 


Article 41 
Monnaie. Montant maximal. Conversion 
1. Chaque bon est libellé, en monnaie du Pays de paiement, pour une somme fixe équivalant à.environ 25, 50 


ou 100 francs et déterminée par accord entre les Administrations postales intéressées. 


2. Daris des cas spéciaux, les bons peuvent étre libellés en une autre monnaie que celle du Pays de paiement, 
eu établis pour une somme s'écartant sensiblement de lune ou ‘autre des équivalences indiquées au $ 1, 


3. L'Administration d'émission fixe fe taux de conversion de sa monnaie en celle du Pays de paiement. 


4. Le nombre de bons constituant un carnet est au maximum de 10; chaque carnet peut contenir des bons de 
différents montants. 


406 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 
ittici iititoifntitintictertizinie ee ninni titti em II RT 355: 


Article 42 
Taxe 
La taxe applicable è chaque bon est fixée par l’Administration d’émission; elle ne peut dénasser % % dela 
somme versée, ni étre inférieure à 10 centimes. 
Article 43 
Prix de vente 


L’Administration d'émission a la faculté de percevoir, en sus de la valeur des bons et en sus des taxes, une somme 
correspondant au coùt des bons, de leurs couvertures et des travaux divers nécessités par la confection des carnets. 


Chapitre li 


Paiement des bons 


Article 44 
Validité des titres. Remise des fonds 
1. Les bons sont valables pendant quatre mois à partir du jour de leur émission; les mois se comptent de 


‘Guantièrme à quanteme, sans èégard au nombre de jours dont ils se composent. 


2. Lorsque le service payeur ne dispose pas de fonds suffisants, il peut suspendre le paiement des bons jusqu'au 
moment où il aura pu se'procurer les moyens de paiement. 


3. La propriété des carnets et des bons n'est transmissible ni par voie d'endossement, ni par voie de cession; 
ces carnets et ces bons ne peuvent étre mis en gage. 


Article 45 
Opposition au paiement 


Sous réserve de l'application de la législation de leur Pays, les Administrations ne peuvent donner suite aux 
demandes d'’opposition au paiement de bons régulièrement émis, 


Chapitre Ill 


Réclamations. Responsabilité. Comptabilité 


Article 46 
Réclamations et responsabilité 


1. Aucune réclamation ne peut étre introduite contre Administration d’'émission si le carnet n'est pas produit. 
p. 


2. En cas de perte d'un carnet ou de bons, le réclamant, pour obtenir le remboursement des sommes corres- 
pondantes, doit faire la preuve auprès de l'Administration d'émission qu'il a demandé la délivrance d'un carnet de 
bons et versé la somme totale y afférente. 

3. Cette Administration peut procéder au remboursement dans un délai qui ne peut excéder de trois mois le 
délai de validité et après s'étre assurée que les titres déclarés perdus n'ont pàs été pay és; le délai de trois mois est 
porté à six mois dans les relations avec les Pavs éloignés. 

4. Les Administrations ne sont pas responsables des conséquences que peuvent entraîner la perte, la soustraction 
ou l'emploi frauduleux de carnets cu de bons. 
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Article 47 
Attribution des taxes. Etablissement des corntes 


1. L'Administration d'émission attribue à l’Administration de paiement 5; % du montant des'bons payés. 


2. Le compte des sommes payées au titre des bons est établi mensuellement en méme temps que celui des 
sommes payées au titre des mandats, 


Titre V 


Dispositions finales 


Article 48 
Application du présent Arrangement aux bons postaux de voyage 


Le titre Il du présent Arrangement est applicable aux bons postaux de voyage en tout ce qui n'est pas 
expressément réglé par le titre IV. 


Article 49 
Application de la Convention 


La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
présent Arrangement. 


Article 50 
Exception è l’application de fa Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 51 


Conditions d'approbation des propositions 
concernant le présent Arrangement et son Règiement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règiement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties è 
l’Arrangement. La moitié de ces Pays-membrées représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote, 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrangement 
et à son Règlement doivent réunir: 


a) l'unanimité des suffrages, s'i! s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications aux dispositions 
des articles 1 à 10, 11,54, 12 à 14, 15, 861, 2et 4, 16à 18, 19, 83, 20, 55, 22 à 30, 33, et 48 à 52 du présent 
Arrangement et 102 à 106, 110, 117, 120 à 122, 125, 130 à 134, 137, 8 1, et 158 de son Règlement; 

b) les cleux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions du présent Arrangement autres que celles 
qui sont mentionnées sous lettres a) et c), des articles 107 è 109, 111, 113, 116, 118, 119, 123, 124, 126, 128, 
135, 138 et 139 à 145 de son Règiement; 

c) la majorité des suffrages, s'il s'agit de ta modification de l'article 20, 8 3, de l’Arrangement et des autres articles 
du Règlement ou de l'interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas 
de différend à soumettre è l'arbitrage prévu è l'article 32 de la Constitution. 
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Article 52 
Mise è exécution et durée de l'Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1eY juillet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 
exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l’Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969, 


n: 


Pour 


L AFGHANISTAN 


Pour 


LA REPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ALBANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
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Pour 


L'ALLEMAGNE- 


fog den 


Pour 


LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE. 
ÉÈTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, Y COMPRIS 
LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES VAZIA PIO AI 
E SI Ri GAI me 


ILES DU PACIFIQUE: /Î 


LE COMMONWEALTH DE L'AUSTRALIE : 


Pour 


LE ROTAUME DI L'ARABIE SAOUDITE : 
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Pour Pour 
LA REPUBLIQUE D’AUTRICHE: LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 


SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE : 
| ; 
| digli 


(fa #1 74 €23, 
Pour 
( LA BIRMANIE: 
| x 


Nr (Dali 


Pour 
BARBADE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


AR cr 
3 ; 


VARA x i pr 
\ pi 
= a 
Pour Pour 


LE ROYAUME DE BHOUTAN: LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE FÉDÉERATIVE 


DU BRÉSIL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Megan 
ch 


atei 


Pepi 


Pour 
LE ROYAUME DU CAMBODGE: 


___—__— 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DU CAMEROUN: 


me 


Pour 
LE CANADA: 


Pour 
LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE : 


pet 


Pour 
CEYLAN: 


Pour 
LE CHILI: 


pani 
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Pour Pour 
LA CHINE: LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 
Xi ue. 
(fe pag 
Pour cli 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: > se 


i GNRESIA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


Kip Brno boni 
E ai 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


CLLIFA/I— 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 


l Pour 
FUBLIQUE DE COLOMBIE - 


SA 


f 


er =" 


È 


lo CI ur 
LA RÉPUBLIQUE DU CONGO 
(BRAZZAVILLE): 
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. Pour . Pour 
LA REPUBLIQUE DE CUBA: LA REPUBLIQUE DOMINICAINE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 
Ss 
AKA 


a, 


Pour 


LA REPUELIORE (DU IDEE 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR : 


pria ET 


Coil È | 
(Ner° \ 
17 


sel 
DI 


<A i Pour 
LÉ ROYAUME DE DANEMARK- 


AIDA A VASETTO 
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Pour Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE : 
DE L’AFRIQUE: (suite) 


Ap 
ET 


LS 


Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉELÉECOMMUNICATIONS 
D’OUTRE-MER: 


; Pour 
LA REPUBLIQUE DE "FINLANDE : 


Pour 


Ofre Ga 
Vouna Ciobnne 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 
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Pour 
LE GHANA: 


Pour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DE LA 
MANCHE ET L’ILE DE MAN); 


Pour 
LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER DONT 


LES RELATIONS INTERNATIONALES 


SONT ASSUREES PAR LE GOUVERNE- 


MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’'IRLANDE DU NORD: 


Pour 
LA GRÈCE: 


PIA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA : 
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N Pour Pour 
LA REPUBLIQUE DE GUINÉE - LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROI!ISE - 


Pour 
Pour L’INDE: 


LA GUYANE: 


\ Pour 
LA REPUBLIQUE D’HAÎTI: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


] 
Ar 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D’INDONESIE : 
AÀ £ , 
ur SG 


Po 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 
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Pour Pour 
L'IRAN: ISRAEL: 
(suite) 
I 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour 
L’IRLANDE: 
Pour 
LA JAMAIQUE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE: Pour 


LE JAPON: 


—__———€ 


Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE 
JORDANIE : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 


Pour 
KUWAIT: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 
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Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


2 
4 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN : 


n 


fa 
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Pour i Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: MALAWI: 
(suite) 
——_ 
Ni Ì 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES: 


di Vas 


Pour | 
Parnr 
LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


a Aa f° / bi 
2 °K 4 7 
S IT pw E 
i li i 
2° # - 


Pour 


AN 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE : 
(suite) 


Pour 
LE ROYAUME DU MAROC: 


dea 
SA si consi 


\ 


Pour 
MAURICE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


-Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE : 


Pour 
LE NÉPAL: 
5 Pour 
LES ETATS-UNIS DU MEXIQUE: 
Pour 
LA PRINCIPAUTÉ 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


(CÒ 


ni ST 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE AE IS 
MONGOLIE : Pour 


DIIQUE DU NIGER: 
nl 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


(suite) 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA: 


Pour 


LA NORVÈEGE: 


Pour 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


Pour 
L’OUGANDA: 


Pour 
LE PAKISTAN: 


; Pour 
LA REPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


los pit, DS 


Pour 


LES PAYS-BAS AO 
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Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


3 Pour , 
LA REPUBLIQUE DU PEROU . 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES. 


: Pour 
LA REPUSLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE, 


re A 


sai 


Pour 
LE PORTUGAL: 


Vee (MW uf WI 


, 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 


pg” AFZIOUE OCCID lov, Zane, 
{ 


Pour 


LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 


DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 
da Manfr 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE: 


— 


—————————m___—__m_————___——— 2. =@="@"@9@@at@vu@e 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


et ‘89444, 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


Pour 


SIERRA LEONE: 


Pour 
SINGAPOUR : 
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Pour Pour 
LA SOMALIE: LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
: Pour . Pour 
LA REPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE LA REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 
DU SOUDAN: ear 
y 
1014, oo. 
i af T { 3P> 
Pour 
3 AA : Pour 
VA (N P 
V Ds LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 
1. A deck Q 


i Pour 
LA CONFÉDÉRATION SUISSE 


dida 


VAIO eee 


L.., Lu42 
La 7, 


it @ IONI A 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


parto? - 


: Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


LN 
Ls 
nd SE i i 
Pour 


LA THAÎLANDE: 
Va A 
e ANIA 
Ul Gb l 
A ny delie 
È peli 


n 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: LA TU 
°D A 8 
Ludo a 077 / 
Pour REA 


TRINITÉ ET TOBAGO: 


babbo 


AM, 


SOCIALISTE D’UKRAINE: 


Pour 
LA TUNISIE: 


Pour 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOVIETIQUES SOCIALISTES: 


| 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIETIQUE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALE 
DE L’URUG /, 
VIVICIZI od 
Pour 


L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


ZI cn hke ds: s sura di 


FA Bond. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VÉNEÉZUÉLA : LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YÉMEN DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
das) Lai DE YOUGOSLAVIE : 
LE VIÈET-NAM: A 
. Vac 4 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 
. Pour 
LA REPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


TABLE DES MATIÈRES 


Première partie 
À Dispositions préliminaires 
rt. 


101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102, Application du Rèaiement d'exécution de la Convention 
103. Formules à l'usage du public 


Deuxième partie 


Mandats 


Titre | 


Mandats-cartes 


Chapitre | 
Emission. Transmission 


104. Formules de mandats-cartes 

105. Etablissement des mandats-cartes 

106. Mentions interdites ou autorisées 

107. Recommandation d'office 

108. Avis de paiement demandé postérieurement à l'émission 
109. Transmission des mandats-cartes 


Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


110. Retrait. Modification d'adresse 
111. Réexpédition des mandats-cartes 
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fini scaazei 
inni 


Chapitre Iil 
ha Traitements particuliers. Réclamations. Demandes de renseignements 
PI. 


112, Mandats-cartes irréguliers 

113. Etablissement de l’avis de paiement 

114. Visa pour date 

115. Réclamations. Demandes de renseignements 


Chapitre 1V 
Mandats-cartes impayés 
116. Renvoi des mandats-cartes impayés 
117. Autorisations de paiement 
118. Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits avant paiement 
119. Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits après paiement 
Titre Il 


Mandats-listes 


Chapitre | 
Dispositions préliminaires 


120. Disposition8 communes aux mandats-listes et aux mandats-cartes 


Chapitre li 
E mission. Transmission 

121. Bureaux d’échange 
122. Transmission des mandats-listes 
123. Listes spéciales 
124. Services spéciaux. Mentions à porter sur les listes 

Chapitre Ill 

Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 

125. Retrait. Modification d'adresse 
126. Réexpédition des mandats-listes 

Chapitre IV 

Opérations dans le Pays de paiement 

127. Traitement des listes manquantes ou irrégulières 


128. Envoi de l’avis de paiement 
129. Renvoi des mandats-listes impayés 
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Titre Ill 


Mandats télégraphiques 


Chapitre | 
Dispositions préliminaires 
Art. 


130. Dispositions communes 


Chapitre Il 
Emission. Transmission 
131. Etablissement des mandats télégraph iques 


132. Avis d'émission 
133. Transmission des mandats-listes télégraphiques 


Chapitre Ill 
Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


134. Modification d'adresse 
135. Réexpédition. des mandats télégraphiques 


Chapitre IV 
Opérations dans le Pays de paiement 


136. Traitement des mandats télégraghiques irréguliers 
137. Paiement des mandats télégraphiques 

138. Etablissement de l'avis de paiement 

139. Renvoi des mandats-cartes télégraphiques impayés 


Titre IV 
Mandats de versement. 


140. Dispositions générales 

141. Etablissement des mandats de versement 

142. Liste. de mandats de versement 

143. Mandats de versement té!égraphiques 

144, Miendats de versement égarés, perdus ou détruits après inscription 
145. Dispositions comptables concernant les mandats de versement 
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Titre V 


Dispositions comptables 


Chapitre | 


Réglies communes 
Art. 


146. Etablissement des comptes mensuels 
147. Etablissement du compte général 
148. Modes et delais de paiement 

149. Acormptes 


Chapitre Il 


Régles comptables particulières aux mandats-listes 
et aux mandats télégraphiques 


150. Etablissement des comptes mensuels 


Troisième partie 
Bons postaux de voyage 
151. Règles générales d'émission 
152. Formules de bons et de couverturas de carnets. Approvisionnement 
153. Etablissement des bons 
154. Confection et établissement des carnets 
155. Paiement à titre exceptionne! de bons libellés en une monnaie autre que celle du Pays où le paiement est 
demandé 
155. Bons égarés, perdus cu détruits après paiement 
157 Etablissement des comptes 
Quatrième partie 


Dispositions finales 


158. Mise à exécution et durée du Règiement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formuleas” 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


Les soussignés, vu l'article 22, 6 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue è Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les mesures 
survantes pour assurer l'exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de 


voyage: 


Première partie 
Dispositions préliminaires 


Article 101 
Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de mettre à exécution l'Arrangement, communiquer 
aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau international, les renseignements ci-après: 


a) Service des mandats 
1° Ja liste des Pays avec lesquels elle échange des mandats-cartes, des mandats-listes et des mandats de 
versement sur la base de l'Arrangement; 
2° soit la liste des bureaux qu'’elle autorise à émettre et à payer des mandats, soit l’avis que tous ses bureaux 
participent è ce service; 
3° le cas échéant, l’avis de sa participation è l'échange des mandats télégraphiques; 
4° le montant maximai adopté è i'émission et au paiement; 
5° la monnaie dans laquelle doit étre exprimé le montant des mandats à destination de son Pays; 
6° la taxe appliquée aux mandats émis; 
7° soit le mode d'indication de cette taxe, soit l'avis que cette taxe n'est pas indiquée; 
8° le cas échéant, les taxes percues respectivement pour le paiement à domicile, la poste restante, le visa pour 
date, la réclamation et l‘autorisation de paiement; 
9° la durée des délais après tesquels sa législation attribue définitivement à l'Etat le montant des mandats dont 
le paiement n'a pas été réclamé; 
10° la taxe spéciale de remise des fonds par exprès {mandats télégraphiques); 
11° sa décision en ce qui concerne la possibilité, dans son Pays, de transmettre ou non la propriété des mandats 
par vo:e d'endossement; 
12° un exemplaire des formules de mandat qu'‘etle emploie, sauf si l'échange des mandats a lieu au moyen de 
listes; 
13° l’orthographe, dans la langue officielle de son Pays, des nombres de 1 à 2000, à utiliser pour exprimer les 
sommes à inscrire sur les mandats; 
14° la liste des Pays ne participant pas à l’Arrangement pour lesquels elle peut servir d’intermédiaire pour 
'&change des mandats; 
15° le service auquel fes réclamations et les demandes de renseignements ainsi que les demandes de retrait et de 
modification d'adresse doivent étra transmises (Administration centrale, bureau d'échange ou autre 
bureau spécialement désigné); 
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b) Service des bons postaux de voyage 
1° Ja liste des Pays avec lesquels elle échange des bons postaux de voyage sur la base de l'Arrangement; 
2° soit la liste des bureaux qu'elle autorise è émettre et à payer des bons, soit l’avis que tous ses bureaux 


participent au service; 
3° le montant, en monnaie des Pays sur lesque!s les bons sont tirés, de chaque bon postali de voyage; 


4° les taxes appliquées aux bons émis. 
2. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit étre notifiée sans retard. 


3. Les Administrations doivent se communiquer directement les taux de conversion qu'ellessappliguent dans 
leurs relations réciproques et toutes les modifications apportées è ces taux. 


Article 102 
Application du Règlement d'exécution de la Convention 


Sont applicables aux mandats, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le présent Règlement, les 
dispositions du Règlement d'exécution de la Convention et, plus particulièrement, celies qui font l'objet des 
articles ci-après: 


a) article 131 ‘Avis de réception”’: 

b) article 135 “Envois exprès'” 

c) articles 141 et 142 ‘’Retrait. Modification d'adresse'’ complétés par les articles 110 et 125 du présent 
Règlement. 


Article 103 


Formules è l'usage du public 


En vue de l'application de l'article 8, 5 2, de ia Convention, sont considérées comme étant à l'usage du public 
les formules ci-après: 


MP 1{Mandat de poste international), 

MP 4(Réclamation concernant un mandat de poste international), 
MP 10 (Bon postal de voyage), 

MP 11 (Carnet de bons postaux de voyage), 

MP 12 {Mandat de poste international pour libellé mécanographique), 
MP 16 (Mandat de versement international). 


Deuxième partie 


Mandats 


Titre | 


Mandats-cartes 


Chapitre | 


Emission. Transmission 


Article 104 
Formules:de mandats-cartes 


1. Les mandats-cartes sont établis sur une formule en carton résistant de couleur rose, conforme au modèie 
MP 1 ci-annexé. 

2. Les Administrations qui conviennent d'accorder certaines facilités aux expéditeurs d'un nombre important 
de mandats peuvent les autoriser à faire usage de la formule conforme au modèle MP 12 ci-annexé. 
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Articie 105 


Etabiissement des mandats-cartes 
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aractères latins et en chiffres arabes, sans rature ni surcharge, mèéme 
approuvées. Les inscriptions sont taites à ia main, si possibie en caracières d'imprin w. Gu à la machine. Les 
inscriptions au crayon ne sont pas admises; toutefois, les indications de service peuvent étre portées au crayon-encre. 
La formule MP 12 doit, à l'exception des indications de service, étre remplie intégralement à la machine. 


2. Le montant des mandats et le nom de l'unité monétaire doivent ètre indiqués en toutes lettres. Le montant 
esì aussi indiqué en chiffres et, si cela est nécessaire, avec l’abréviation du nom de l'unité pour autant qu'elle soit 
usuelie et ne préte pas à confusion. Lorsque la monnaie utilisée est fondée sur le système décimal, les fractions 
d'unité monétaire peuvent étre exprimées en chiffres seulement, mais obligatoirement en centièmes {ou millièmes) 
«au moyen d'un nombre de deux (ou trois) chiffres dont, au besoin un zéro (ou deux zéros). Lorsque la monnaie 
utilisée n'est pas fondée sur le système décimal, le nombre des unités monétaires ou fractions d'unité monétaire est 
toujours écrit en toutes lettres tandis que leur nom peut étre abrégé dans les conditions prévues pour le système 
décimial; dans l’indication du montant en chiffres, les unités ou fractions d'unité monétaire non mentionnées dans 
la somme en lettres sont remplacées par des zéros. 


3. L'indication en toutes lettres du moritant des mandats MP 1 et MP 12 peut étre remplacée par une indication 
chiffrée fournie par une machine dite ‘’à protéger les chèques” et précédée d'un signe autre qu'un chiffre ou une 
lettre dans les relations avec les Administrations qui acceptent le paiement de teis mandats. Dans ce cas, ie montant 
à payer n'est indiqué qu'une seule fois dans le corps du titre. Les caractères utilisés doivent avoir das dimensions 
teiles que ces caractères ne prétent pas à confusion. 


4. L'adresse des mandats doit étre libeliée de facon à déterminer nettement le bènétficiaire; es adresses abrégées 
et les adiresses télégraphiques ne sont pas admises. 


5. Les mandats de service doiverit porter au recto la mention ‘’Service des postes” ou une mention analogue. 


6. Les mandats à remettre en main propre doivent porter au recto et au verso, en caractères très apparents, la 
mention “Ne payer qu'en main propre” 


7. Les mandats avec avis de paiement doivent porter en téte du recto, en.caractères très apparents, la mention 
‘’Avis de paiement”’ ou, lorsque l’expéditeur demande le renvoi de l’avis de paiement par voie aérienne, la mention 
“Avis de paiement par avion” 


8. L’indication, sur le mandat, de la taxe percue sur i‘expéditeur n'est pas obligatoire. Le cas échéant, cette 
indication se fait soit par l'application de timbres-poste, soit par l’inscription de ia taxe percue à l'emplacement prévu 
sur les formules MP 1, MP 12 et MP 16. 

Articie 106 


Mentions interdites ou autorisées 


11 est interdit de consigner sur les mandats d’autres mentions que celies que comporte la contexture des formules, 
à l'exception des indications de seîvice telles que ‘“Service des postes”, ‘‘Ne payer qu'en main propre”, “Avis de 
paiement‘’, ‘’Par avion”, "'Par exprès”; toutefois, l'expéditeur a le droit d'’ajouter au verso du coupon une communi- 
cation particulière ainsi qu'il est prévu è l'article 9, $ 6, de l'Arrangement. 
Article 107 


Recommandation d'office 


Les Administrations peuvent s'entendre sur le montant à partir duquel les mandats qu’elles émettent sont 
soumis à la recommandation d'office, à condition que ce montant ne soit pas inférieur à 250 francs. 


Articie 108 
Avis de paiement demandé postérieurement à l'émission 


1, Lorsque l’avis de paiement est demandé postérieurement è l'émission du mandat, l'article 132 du Règlement 
d’exécution de la Convention est applicable, en substituant toutefois la formule MP 4 à la formule C 9. 
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2. Le montant de la taxe percue est représenté sur cette formule soit par des timbres-poste, soit en chiffres et 
en monnaie du Pays d'émission, de la manière prévue è l'article 58 de la Convention. 


Article 109 
Transmission des mandats-cartes 


1, Sauf entente spéciale, les mandats ne sont pas transmis sous enveloppe. 


2. Les mandats sont insérés dans les dépéches de la manière prescrite è l'article 148, 66 1 è 4, ou à l'article 150, 
5 3, du Riègiement d’exécution de la Convention suivant.qu‘ils sont ou ne sont pas recommandés d’office. 


Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 110 
Retrait. Modification d’adresse 


1. Toute demande de retrait ou de modification d’adresse par voie postale est établie sur une formule conforme 
au modéle MP 4 ci-annexé. 


2. Toute demande de retrait ou de modification d'adresse par voie télégraphique doit étre confirmée, par le 
premier courrier, au moyen d'une demande postale. La formule MP 4 est revétue en téte de la mention “Confirmation 
de la dernande télégraphique du ...”” soulignée au crayon rouge; le bureau de paiement retient le mandat jusqu'à la 
réception de cette confirmation. 


3. L'Administration de paiement peut toutefois, sous sa propre responsabilité, donner suite à une demande 
télégraphique de retrait ou de modification d'adresse sans attendre la confirmation postale. 


Article 111 
Réexpédition des mandats-cartes 


1. Le bureau qui réexpédie un mandat-carte par voie postale barre, s'il y a lieu, d'un trait de plume, les indications 
du montant du mandat de manière è laisser lisibles les incriptions primitives; l’indication se trouvant sous la rubrique 
‘Somme versée ‘” doit rester intacte. Le montant du mandat est converti en la monnaie du Pays de nouvelle destination 
d'après le taux fixé pour les mandats.émanant du Pays de réexpédition; le résultat de la conversion est inscrit sur le 
mandat, en chiffres et en toutes lettres, autant que possible au-dessus de l’indication du montant primitif. L'indication 
du nouvsau montant est signée par i’agent de service. Le méme procédé doit ètre suivi en cas de réexpéditions 
ultérieures, 


2. En cas de réexpédition sur le Pays de première destination, le bureau réexpéditeur rétablit le montant 
primitif; si la réexpédition a lieu sur le Pays d'émission, le bureau réexpéditeur substitue, au montant indiaué, celui qui 
est inscrit aux indications de service sous la rubrique “Somme versée” 


3. En cas de réexpédition par voie télégraphique, le bureau réexpéditeur établit un mandat télégraphique pour la 
somme restant après déduction des taxes postales et télégraphiques. La taxe postale est calculée sur la somme 
obtenue après déduction, du montant primitif, de la taxe télégraphique. La conversion en monnaie du Pays de nouvelle 
destination est effectuée dans les conditions prévues aux 55 1 et 2 ci-dessus. Le mandat primitif est quittancé par le 
bureau réexpéditeur; il est revétu de la mentior. ‘’Réexpédié le montant de ... à ... sous déduction des taxes de ...'’ et 
comptabilisé comme mandat payé. Le coupon du mandat primitif est annexé, pour étre remis au bénéficiaire, à l’avis 
d'émission visé à l'article 132. 

4. Les dispositions du $ 3 ci-dessus sont applicables: 


a) aux mandats-cartes originaires d'un Pays contractant, réexpédiés sur un autre Pays contractant avec lequel le 
Pays d’émission n’entretient pas d'échange de mandats, ou lorsque l’échange est effectué au movyen de listès; 

b) aux mandats-cartes réexpédiés sur un Pays qui n'est pas partie à l'Arrangement; 

c}) aux mandats-cartes originaires d'un Pays non contractant réexpédiés sur un Pays contractant. 
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5. Les demandes de réexpédition sont enregistrées, pour mémoire, par le bureau de première destination et, le 
cas échéant, par les bureaux destinataires ultérieurs. Le bureau qui opère la réexpédition en donne avis au bureau 
d'émission. 


Chapitre Iil 


Traitements particuliers. Réclamations. Demandes de renseignements 


Article 112 
Mandats-cartes irréguliers 


1. Est renvové au bureau d’émission par la voie la pius rapide (aérienne ou de surface) et sous enveloppe, 
accompagne d'une formule conforme au modèle MP 14 ci-annexé pour étre régularisé, tout mandat-carte qui présente 
l'une des irrégularités suivantes: 


a) indication inexacte, insuffisante ou douteuse-du nom ou du domicite du bénéficiaire; 

b) différences ou omissions de noms ou de sommes; 

c) dépassement du montant maximal convenu entre les Administrations intéressées, dù à une erreur évidente dans 
le taux de conversion; 

d) ratures ou surcharges dans les inscriptions; 


f) indication du montant è paver dans une monnale autre que celle qui esi admise cu omission de la désignation 
de l'unité monétaire; 

g) erreur évidente dans le rapport entre la monnaie du Pays d’'émission et celle du Pays de paiement, rapport que 
le bureau de paiement n'est cependant pas tenu de vérifier; 

h) emploi de formules non réglementaires. 


2. Néanmoins, en ce qui concerne ies irrégularités qui sont ou paraissent imputables è l’expéditeur, l’Adminis- 
tration de paiement peut, le cas échéant, après avoir avisé le bénéficiaire, lui permettre de formuler une demande de 
régularisation. Celle-ci peut étre transmise par la voie aérienne ou télégraphique, aux frais du bénéficiaire; ces frais 
lui sont remboursés s'il est établi que l'erreur résulte d'une faute de service. 


3. Toutefois, dans ses rapports avec les Pays éloignés, l’Administration de paiement peut, sous sa responsabilité, 
rectifier d'office des erreurs sans gravité. Ces rectifications sont inscrites à l’encre rouge et signées par le préposé. 


4. Lorsque la rectification de l’irrégularité est demandée par télégramme le mandat irrégulier est conservé par 
le bureau de paiement qui procède è la régularisation dès réception du téiégramme rectificatif et qui joint ce 
télégramme au mandat. 


5. A la réception d'une demande de régularisation par avion ou par télégramme, le bureau d’émission vérifie si 
l'irrégularité provient d'une erreur imputabile au service; dans l’affirmative, il la rectifie gur-le-champ par la voie 
agrienne cu télégraphique. Dans le cas contraire, il prévient l'expéditeur qui est alors autorisé è redresser l'irrégularité, 
par la voie aérienne ou télégraphique et à ses frais. 


6. Si à l'issue d'un délai de 30 jours, l'expéditeur n'a pas donné suite à une demande de régularisation d'un 
mandat transmis à l’appui d'une formule MP 14, le titre est considéré comme impayé. Ladite formule, revétue de 
l'information adéquate, est renvoyée au bureau de destination par la voie ta plus rapide (aérienne ou de surface). 

Article 113 
Etablissement de l’avis de paiement 

Les Administrations dont la réglementation ne permet pas l'emploi de la formule jointe par l’Administration 

d'émission sont autorisées à établir l’avis de paiement sur une formule de leur propre service. 
Article 114 
Visa pour date 


Le visa pour date doit étre inscrit sur le mandat méme. 
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Article 115 
Réclamations. Demandes de renseignements 


1. Toute réclamation ou demande de renseignements concernant un mandat-carte est établi sur une formule 
MP 4 et transmise, en règle générale, par le bureau d'émission, direétement au bureau de paiement. Une seule 
formule peut étre utilisée pour plusieurs mandaîs émis simultanément è ta demande d’un méme expéditeur et au 
profit du méme bénéficiaire. Les réclamations sont transmises d'office et toujours par la voie ia plus rapide 
{aérienne ou de surface) dans les conditions prévues è l'article 36 de la Convention. 


2. Lorsque le bureau de paiement est en état de fournir des renseignements définitifs sur le sort du titre, il 
renvote la formule, complétée suivant le résultat des recherches, au bureau qui a regu la réclamation. En cas de 
recherches infructueuses ou de paiement contesté, la formule est transmise à l’Administration d'émission par 
l'intermédiaire de l’Administration de paiement qui joint, si possible, une déclaration du bénéficiaire attestant qu'il 
n'a pas regu le montant du mandat. 


3. Lorsqu'une réclamation cu une demande de renseignements est déposée dans un Pays autre que le Pays 
d'émission ou le Pays de paiement, la formule MP 4 est transmise à l'Administration d'émission accompagnée du 
recepisse de dépòt. Si, pour des raisons particulières, le récépissé produit ne peut étre joint à la formule MP 4, 
celle-ci cloit ètre revètue de la mention: '‘Vu'récépissé de dépòt n° . délivré le .. par le bureau de . pour un montanti 
de .' Les délais prescrits par l'article 36, 55 1 et 2, de la Convention sont applicables. 


Chapitre IV 


Mandats-cartes impayés 


Article 116 
Renvoi des mandats-cartes impay és 


1. Les mandats quì n'ont pu ètre payés aux bénéficiaires pour une cause quelconque sont renvoyés directement 
au bureau d'émission; préalablement, le bureau de paiement les enregistre, tes frappe du timbre ou les munit de 
l'étiquette dont l’usage est prescrit par l'article 140, 85 1 è 3, du Règlement d'exécution de la Convention. 


2. Toutefois, les mandats créés dans les conditions prévues è l'article 111, 853 et 4, doivent étre transmis à 
Administration qui les a établis. Celle-ci en met le montant à la disposition de l'Administration dent émane le titre 
original soit au moyen d'un nouveau mandat en franchise de taxe, soit par voie de déduction au compte mensuel des 
mandats payés. 


Article 117 
Autorisations de paiement 
Les autorisations de paiement sont établies sur une formuie de couleur rose conforme au mode!e MP 13 
ci-annexe, 
Article 118 
Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits avant paiement 


1, Avant de délivrer une autorisation de paiement concernant un mandaî égaré, perdu ou détruit avant paiement, 
Administration d'émission doit s'assurer en accord avec l'Administration de paiement que le mandat n'a été ni 
payé, ni remboursé, ni réexpédié; touies précautions doivent également étre prises pour qu'il rie soit pas payé 
ultérieurement. 


2. A l'appui de sa demande de remboursement, l'expéditeur doit produire le récépissé de dépòt du titre égaré, 
perdu ou détruit. 
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3. Lorsque l'Administration de paiement déc'are qu’un miandat ne lui est pas parvenu, ‘Administration 


184.1) IUGLIVII 
d'émission peut délivrer une autorisation de paiement, à condition que te mandat litigieux ne figure dans aucun 


des comptes mensuels se rapportant à la période de validité du mandat; toutefois, si aucune réponse n'a été obtenue 
de Administration de paiement dans le délai prévu à l'articie 26, 88 1 et 2, de l'Arrangement, pour le désinté- 
ressement du réclamant.et si le titre ne figure sur aucun des comptes mensuels recus à l’expiration de ce délai. 
Administration d'émission est autorisée à procéder au remboursement des fonds; notification en est adressée, sous 
pli recommandé, à l’Administration de paiement et le mandat, réputè désormais comme définitivement perdu, 

ne peut étre ultérieurement porté en compte. 


Articie 119 


Mandats-cartes égarés, perdus ou détruiîs après paiement 


1. Tout mandat égaré, perdu ou détruit après paiement peut étre remplacé-par l’Administration de paiement 
par un nouveau titre établi sur une formule MP 1. Cette formule doit porter toutes les indications utiles du titre 
origina! et étre revétue de la mention ‘’Titre établi en remplacernent d'un mandat égaré (perdu ou détruit)-après 
paiement* ainsi que d'une empreinte du timbre è date. 


2. Une déclaration du bénéficiaire attestant qu'il a regu les fonds doit étre donnée de préférence directement 
au verso du titre de remplacement. Exceptionnetlement, cette déclaration peut tre recueiliie sur une fiche 
annexége à ce titre comme pièce è l'appui; cette déclaration tient lieu d'acquit primitif. 


3. S'il n'est pas possible de demander cette déclaration au bénéficiaire, une annotation est faite d'office au 
verso du titre de remplacement ou sur une pièce à l’appui particulière, précisant que le montant du mandat de poste 
a été effectivement pavé. 


Titre il 


Mandats-listes 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 120 
Dispositions communes aux mandats-listes et aux mandats-cartes 


Sont applicables aux mandat<istes les articles ci-après du présent Règlement: 


a) articie 106 “Mentions interdites ou autorisées”; 

b) article 108 ‘“Avis de paiement demandé postérieurement à l'émission”’; 

c) article 110 ‘‘Retrait. Modification d'adresse”, complété par les dispositions de l'article 125; 
d) article 115 ‘’Réclamations. Demandes de renseignements’ 


Chapitre Il 
Emission. Transmission 
Article 121 


Bureaux d'échange. 


L'échange des mandats-istes a lieu exclusivement par l’intermédiaire de bureaux dits ‘’bureaux d'’échange’’ 
désignés par l'Administration de chacun des Pays contractants. 


_——————————€—@ 


LIMI ST TREAT OTT EIEM 
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Article 122 
Transmission des mandats-iistes 


1. La transmission des mandats-listes entre le bureau d'émission et le bureau d'échange du Pays d'&nission cu 
entre le bureau d'échange du Pays de paiement et le bureau de paiement s’effectue au moyen de formules que 
chacune des Administrations intéressées détermine selon ses propres convenances. 


2. Entre bureaux d'échange de Pays différents, la transmission s'effectue selon les règles ci-après: 


a) chaque bureau d'échange établit, journeliernent ou à des dates convenues, des listes conformes au modèle MP 2 
ci-annexé, récapitulant les mandats déposés dans son Pays pour étre payés dans un autre; 
b) tout mandat inscrit sur une liste porte un numéro d’ordre appelé numéro international; ce numéro est attribuè 
d’après une série annuelle commengant, selon accord entre les Administrations intéressées, le 1€T janvier ou 
le 1€r juillet; lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre le numéro de la série, 
le dernier numéro de la série précédente; 
c) les listes sont elles-mémes numérotées, suivant la suite naturelle des nombres, à partir du 1€' janvier ou du 
1er juillet de chaque année; 
d) les listes sont transmises en franchise de port au bureau d’échange correspondant par la voie la plus rapide 
{aérienne ou de surface) et, sauf entente spéciale, sans ètre accompagnées des mandats établis par les bureaux 
d'émission; 
le bureau d'échange correspondant accuse réception de chaque liste par une mention appropriée portée sur la 
première liste à expédier dans le sens opposé. 


x 


e 


3. Les Administrations intéressées peuvent convenir de limiter la description des mandats sur la liste MP 2 à 
l'indication dans la colonne 7 du montant des mandats transmis. Dans ce ca$, le Pays d'émission annexe à ia liste 
les formules utilisées pour la transmission des mandats entre le bureau d’émission et son propre bureau d'échange ou 
toute autre formule que les Administrations conviennent d’adopter. 


Article 123 
Listes spéciales 


Une liste MP 2 spéciale doit étre établie pour chacune des catégories suivantes de mandats: 
a) mandats en franchise visés tant à l'article 14 de la Convention qu'à l'article 7 de l'Arrangement:; la liste doit 
porter, en téte, les mots ‘“Mandats exempts de taxe‘; 


b} mandats dont l'expéditeur a demandé l’acheminement par voie aérienne; la liste doit porter la mention 
‘’Mandats par avion'’ et doit èétre acheminée par le premier courrier aérien. 


Article 124 
Services spéciaux. Mentions à porter sur ies listes 


1. Lorsque l'expéditeur du mandat demande la remise par exprès, la mention ‘’Exprès’”’ est portée sur la 
liste MP 2 dans la colonne ‘’Observations’’, en regard de l’inscription correspondante. 


2. Lorsque l'expéditeur d'un mandat demande un avis de paiement, la mention ‘AP’ est portée sur la liste MP 2, 
dans la colonne ‘“’Observations”’, en regard de l'inscription relative au mandat; cette annotation est complétée par 


la mention ‘Par avion” lorsque l’expéditeur demande l’utilisation de la voie aérienne pour le renvoi de l'avis de 
parement. 


3. Lorsque l'expéditeur d'un mandat demande le paiement en main propre, la mention ‘Ne payer qu'en main 
propre" est portée sur la liste MP 2, dans la colonne “’Observations’’, en regard de l’inscription relative au mandat. 


Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 125 
Retrait. Modification d’adresse 


Par dérogation è l'article 141 du Règiement d'exécution de la Convention, les demandes de retrait ou de 
modification d'adresse MP 4 relatives aux mandats-listes sont envoyées au bureau d'échange du Pays de paiement 
par l'intermédiaire du bureau d'échange du Pays d'émission. 


Article 126 
Réexpédition des mandats-listes 


Tout mandat-liste réexpédié sur un autre Pays est quittancé par le bureau réexpéditeur. Le cas échéant, la 
somme est convertie, après déduction des taxes, en monnaie du Pays de nouvelle destination et un nouveau mandat 
est établi. 


Chapitre IV 


Opérations dans le Pays de paiement 


Article 127 
Traiternent des listes manquantes ou irrégulières 


1. Si une liste manque, elle est réclamée immédiatement par le bureau d'échange qui en constate l’absence. 
Le bureau d'échange du Pays d’émission envoie sans délai, par la voie la plus rapide (aérienne cu de surface), au 
bureau d’échange qui l'a récfamée, un duplicata de la liste manquante. 


2. Les listes sont vérifiées soigneusement par le bureau d'échange du Pays de paiement qui les rectifie d’office 
si elies contiennent des erreurs de peu d’importance. Le bureau d’échange du Pays d'émission est informé de ces 
corrections au moment où le bureau d’èéchange du Pays de paiement lui accuse réception de la liste. 


3. Lorsque les listes contiennent des irrégularités dignes d'étre signalées, le bureau d'échange du Pays de 
paiement demande des explications au bureau d'échange du Pays d'émission qui doit répondre dans le plus bref 
délai; en attendant, le paiement des mandats faisant l’objet de la demande est suspendu. Les demandes d’explications 
et les réponses y refatives sont échangées par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


Article 128 
Envoi de l’avis de paiement 
L'avis de paiement, établi par le bureau de paiement sur une formule C 5, prévue à l'article 131, $ 2, du 
Règlement d’exécution de la Convention, est envoyé directement è l'expéditeur du mandat. 
Article 129 


Renvoi des mandats-listes impayés 


1. Sont renvoyés, au bureau d'échange, par la voie d'une inscription dans la prochaine liste MP 2, comme s'il 
s'agissait d'un mandat expédié du Pays de paiement vers le Pays d'émission: 


a) les mandats visés à l'article 19 de l’Arrangement; 
b) les mandats ayant fait l’objet d'une demande de retrait. 


2. Une mention appropriée, suivie du numéro international et de la description sommaire du mandat primitif, 
est portée dans la colonne ‘’Observations’’, en regard de l'inscription. 
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Titre Ill 


Mandats télégraphiques 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 130 
Dispositions communes 


Sont applicables aux mandats télégraphiques, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le titre II du 
present Règlement, les dispositions relatives aux mandats-cartes et aux mandats-listes, 


Chapitre Il 


Emission. Transmission 


Article 131 
Etablissement des mandats télégraphiques 


1. Les mandats télégraphiques sont établis par le bureau de poste d'émission et donnent lieu è l'envoi de 
télégrammes-mandats adressés directement au bureau de poste de paiement. Les télégrammes-mandats sont rédigés 
en francais sauf entente spéciale et libellés invariablement dans l'ordre indiqué ci-après: 


— Indications de service taxées (s’il y a.lieu), 

— Avis paiement (s'il y a lieu), 

— Avis paiement avion (s'il y a lieu), 

— Paiement main propre (s'it y a lieu), 

— Nom du bureau de poste d’émission et (s'il y a lieu) son numéro caractéristique, 

— Mandat... {n° postal d'émission), 

— Nom du bureau de poste de paiement, 

— Nom de l'expéditeur, 

— Montant de la somme è payer, 

— Désignation exacte du bénéficiaire, de sa résidence et, si possible, de son domicile, de facon que l’ayant droit 
soit nettement déterminé, 

— Communication particulière (le cas échéant). 


2. Lorsque piusieurs mandats télégraphiques sont émis simultanément par le mèéme expéditeur au nom d'un 
méme bénéficiaire, un seul télégramme-mandat peut étre envoyé si l'Administration de destination l'admet; dans 
ce cas, le numéro d'émission est indiqué de la manière suivante: ‘’Mandats 201-203” et la somme globale à payer 
comporte le détail du montant de chaque mandat. 


3. Lorsque la localité où se trouve le bureau de poste de paiement n'est pas pourvue d'un bureau télégraphique 
le télégramme-mandat doit porter l’indication du bureau de poste de paiement et celle du bureau télégraphique qui 
le dessert. Lorsqu”il y a doute quant è l’existence d'un bureau téiégraphique dans la tocalité de paiement ou lorsque 
le bureau télégraphique qui la dessert ne peut étre indiqué, le télégramme-mandat doit porter soit le nom de la 
subdivision territoriale, soit celuì du Pavs de paiement, soit ces deux indications ou toute autre précision jugée 
suffisante pour l'acheminement du télégramme-mandat. 


, 


4. La somme est exprimée de la facon suivante: nombre entier d'unités monétaires en chiffres puis en toutes 
‘lettres, nom de l'unité monétaire et, le cas échéant, fraction d'unité en chiffres. 


5. Le nom patronymique d'un bénéficiaire fiminin, méme s'il est accompagné d'un prénom, doit ètre précédé 
de l'un des mots ‘“Madame’’ cu ‘’Mademoiselle’’, à moins que cette indication ne fasse double empioi avec celle 
d'une qualité, d'un titre, d'une fonction ou d'une profession permettant de déterminer nettement l'ayant droit; 
ni l'expéditeur ni le bénéficiaire ne peuvent étre désignés par une abréviation ou un mot conventionnels. 
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6. Le nom de la résidence du bénéficiaire peut étre omis s'il est le mème que celui du bureau de paiement. 
Quand ies mandats télégraphiques sont adressés ‘’poste restante” ou ‘’télégraphe restant", les télégrammes-mandats 
doivent porter l’indication de service taxée correspondante, à l'exclusion de toute autre mention équivalente. 


Articie î32 
Avis d'émission 
1. Taut mandat téiégraphique donne lieu è l'établissement, par le bureau d'émission, d'un avis d'émission 
confirmatif conforme au modéle MP 3 ci-annexé. 
2. Il est interdit d’apposer des timbres-poste ou des empreintes d’affranchissement sur cet avis. 


3. L'avis d'émission est adressé sous enveloppe, par le premier courrier et par la voie la plus rapide (aérienne 
ou de surface): 


a) directement au bureau de paiement, s'il s'agit d'un mandat-carte télégraphique; 
b) au bureau d'échange du.Pays d’émission, s'il s'agit d'un mandat-liste télégraphique. 


Article 133 
Transmission des mandats-listes télégraphiques 


1. Les mandats-listes télégraphiques sont transmis directement par le bureau de poste d'émission au bureau de 
poste de paiement sans passer par l'intermédiaire des bureaux d'échange. 


2. Les mandats-listes télégraphiaues donnent lieu à l'établissement d'une liste VIP 2 speciale qui porte en téte 
la mention ‘’Mandats téiégraphiques” 


3. Les bureaux d'échange peuvent attribuer aux mandats-listes télégraphiques décrits sur ies iistes spéciales 
de l’espèce un numéro international d'une série propre aux mandats télégraphiques. 


Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 134 
Modification-d’adresse 


1. Sauf lorsqu'il s'agit d'une simple correction d'adresse prévue à l'article 27, $ 6, de la Convention, le bureau 
de paiement d'un mandat télégraphique doit étre en possession de l’avis d'émission avant de donner suite à une 
demande de modification d’adresse. 


2. Toutefois, l’Administration de paiement peut, sous sa propre responsabilité, donner suite à une demande 
télégranhique de modification d'adresse sans attendre ni la confirmation postale ni l’avis d'émission. 


Article 135 
Réexpédition des mandats télégraphiques 


1. La réexpédition {par voie postale ou par voie télégraphique) d'un mandat télégraphique est effectuée sans 
qu'il y ait lieu d'’attendre l’avis d’émission. 


2. En cas de réexpédition postale sur le Pays d'émission avant l'arrivée de l’avis d'émission, le bureau 
réexpéditeur se borne à modifier l'adresse du bénéficiaire et barre, d'un trait de piume, les indications du montant. 
Le mandat est transmis sous enveloppe au bureau de la nouvelle destination; il en est de méème de l’avis d'émission 
dès son arrivée au bureau réexpéditeur, 
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Chapitre IV 


Opérations dans le Pays de paiement 


Article 136 
Traitement des mandats télégraphiques irréguliers 


‘1. Tout mandat télégraphique dont le paiement ne peut étre effectué par suite d’adresse insuffisante ou 
Inexacte, cu pour une autre cause non attribuable au bénéficiaire, donne lieu è l'envoi au bureau d’émission d'un 
avis de service télégraphique indiquant la cause du non-paiement. 


2. A \a réception d'une demande de régularisation par avis de service télégraphique, le bureau d’émission 
procede comme il est indiqué à l'article 112, 865 et 6. 


3. Tout mandat télégraphique dont l’irrégularité n'a pas été redressée dans un délai normal par la voie agrienne 
ou télégraphique est régularisé dans la forme prescrite pour les mandats de poste. 


Article 137 
Paiement des mandats télégraphiques 


1. Les mandats télégraphiques sont mis en paiement déès réception et sans attendre l’avis d'émission; celui-ci 
est rattaché ultérieurement, si possible, au mandat acquitté par le bénéficiaire. 


2. Les mandats télégraphiques dont l’avis d'émission parvient au bureau de paiement avant le télégramme- 
mandat ne doivent pas étre payés au vu du seul avis d'émission; dans ce cas, il y a lieu de réclamer le télégramme- 
mandat.au moyen d'un avis de service téiégraphique. Les avis d’émission qui ne seraient pas parvenus au bureau 
de paiement par le premier courrier après la date du mandat sont réclamés au moyen d'un bulletin de vérification 
conforme au modéèle C 14 annexé au Règiement d’exécution de ia Convention. 


3. Les mandats-fistes télégraphiques pour lesquels le bureau de paiement n'a pas recu de télégramme-mandat 
ne peuvent étre payés qu'après réception d'une ampliation de ce télégramme-mandat, réclamée par avis de service 
télégraphique, 


4. Les mandats-listes télégraphiques pour lesquels le bureau d’échange du Pays de paiement n'a pas recu, dans 
un délai normal, une liste MP 2 font l'objet de demandes d’explications adressées au bureau d'échange du Pays 
d'émission qui doit répondre dans le plus bref délai. En cas de non-réponse dans un délai raisonnable, les mandats- 
listes télégraphiques effectivement payés peuvent étre ajoutés d'office à la première liste MP 2 recue de l'Adminis 
tration d'émission; si la liste MP 2 manquante parvient après cette inscription d'’office, elle est annulée ou rectifiée 
par le bureau d’échange qui la recoit. 


Article 138 
Etablissement de l'avis de paiement 
Le soin d'établir un avis de paiement pour un mandat télégraphique incombe au bureau de paiement qui le fait 
parvenir au bureau d’émission immédiatement après le paiement et sans attendre l'avis d'émission. 
Article 139 
Renvoi des mandats-cartes télégraphiques impayés 


1. Les mandats-cartes télégraphiques qui n’ont pu étre payés aux bénéficiaires pour une cause quelconque sont 
soumis aux dispositions de l’articie 116. 


2. lIs doivent étre renvoyés sous enveloppe, sans attendre l’arrivée des avis d'émission y relatifs. Les avis 
d’émission arrivant ultérieurement sont également renvoyéès sous enveloppe. 
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Titre IV 
Mandats de versement 


Articie 140 
Dispositions générales 


Sous réserve de ce qui est expressément prévu dans ce titre, les mandats de versement sont soumis aux 
dispositions régissant les mandats, quel que soit le mode de transmission, par la voie postale ou par la voie téié- 
graphique, qu'il s'agisse du système-carte ou du système-liste. 


Article 141 
Etablissement des mandats de versement 


1. Les mandats de versement sont établis sur une formule en carton résistant de couleur jaune conforme au 
modèle MP 16 ci-annexé. 


2. L'adresse des mandats de versement comporte le nom patronymigue ou ia raison sociale du bénéticiaire, 
et de la désignation du bureau de chèques postaux détenteur du compte courant postal du bénéficiaire. 


Article 142 


Ci 


Liste de mandats de versernent 


1. Les mandats de versement, dans le système-liste, sont transmis au moyen d'une liste spéciale MP 2 qui doit 
étre intitulée ‘’Mandats de versement” 


2. Lorsque l'expéditeur d'un'mandat de versement demande un avis d'inscription au crédit du compte courant 
postali du bénéficiaire, la mention “AI” est portée sur la liste MP 2 dans la colonne ‘“Observations'’ en regard de 
l’inscription relative au mandat. 


Article 143 
-Mandats de versement télégraphigues 


Les mandats de versement télégraphiques sont étabiis conformément à l'article 131. His donnent lieu à l’envoi 
de télégrammes-mandats adressés directement au bureau de chèques postaux qui tient le compte courant postal 
du bénéficiaire. Les télégrammes-mandats sont rédigés en francais sauf entente spéciale et libellés invariablement 
dans l’ordre ci-après: 


— Indications de service taxées (s’il y a lieu), 

— Avis inscription (s'il y a lieu), 

— Avis inscription avion (s'il y a lieu), 

— Mandat... {n° postal d'émission), 

— Nom du bureau de chèques postaux de destination, 

— Nom de l’expéditeur, 

— Montant de la somme è porter au crédit du compte courant postal du bénéficiaire, 

— Désignation exacte du bénéficiaire et du numéro de son compte courant postal précédé des initiales CCP, 
— Communication particulière {le cas échéant). 


Articie 144 


Mandats de versement égarés, perdus ou détruits après inscription 


Tout mandat de versement égaré, perdu ou détruit après inscription du montant au crédit d'un compte courant 


postal peut ètre remplacé par l'Administration de destination par un nouveau titre établi sur une formule MP 16 
portant les indications prescrites è l'article 119, 5 1, et précisant au verso ta date d'inscription au crédit du compte: 
courant postal du bénéficiaire. 
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Article 145 
Dispositions comptables concernant les mandats de versement 


Sauf entente spéciale, les mandats de versement sont décrits sur une liste MP 6 spéciale et incorporés dans le 
compte mensuel des mandats. 


Titre V 


Dispositions comptables 


Chapitre | 


Regles communes 


Article 146 
Etablissement des comptes mensuels 


1, Chaque Administration de paiement établit mensuellement, pour chacune des Administrations dont elle 
a regu des mandats, un compte mensuel conforme au modéle MP 5 ci-annexé s'il s'agit de mandats-cartes ou un 
compte mensuel conforme au modèle MP 15 ci-annexé s'il s'agit de mandats-listes. Elle récapitule sur ce compte 
tous les mandats payés par ses propres bureaux, pour le compte de l’Administration correspondante, pendant le 
mois précédent. Elle récapitule de méme fes mandats qui ont été déjà payés pendant un autre mois, mais qui, 
pour une raison quelconque, n’ont pu étre mis en compte que pendant le mois auquel se rapporte le compie. 
La récapitulation est faite en respectant: 


a) l'ordre chronologigue des mois d'émission; 
b} l’ordre alphabétique cu numérique des bureaux d'émission selon ce qui a été convenu; 
c) pour chaque bureau d'émission, l'ordre numérique des mandats. 


2. En cas de besoin, les mandats payés sont récapitulés sur une liste spéciale conforme au modèle MP 6: 
ci-annexè qui est jointe au compte mensuel établi, dans ce cas, sur une formule conforme au modèle MP 7 ci-annexé. 


3. L'Administration de paiement inscrit également sur ce compte: 


a) le montant des quotes-parts qui lui reviennent en vertu de l'article 28 de l'Arrangement; 
b) le cas échéant, le montant des remboursements visés par l'article 27 et celui des interéts prévus aux articles 27, 
$ 3, et 30, $ 4, de l'Arrangement. 


4. Les autorisations de paiement acquittées sont traitées comme des mandats et décrites sur le compte MP 5 
ou, éventuellement, sur la liste MP 6 dans les mémes conditions que s'il s'agissait des titres eux-mémes. 


5. Le compte mensuel est transmis è l'Administration débitrice, au plus tard avant la fin du mois qui suit celui 
auquel il se rapporte, accompagné des pièces à l’appui (mandats et autorisations de paiement quittancés). Lorsque, 
pour un motif quelconque, le compte mensuel ne peut étre transmis en temps opportun, l’Administration débitrice 
doit étre informée, dans les huit jours qui suivent l'expiration du délai précité, de la date d'envoi présumée du compte 
dont il s‘agit. L'information doit ètre donnée par la voie télégraphique. 


6. A défaut de titres payés (mandats, autorisations de paiement), un compte mensuel négatif est adressé è 
l'Administration correspondante. 


7. Les différences constatées par i'Administration débitrice dans les comptes mensuels sont reprises dans le 
premier compte mensuel à établir; elles sont négligées si le montant n°en excède pas 50 centimes par compte. 
Article 147 
Etablissement du compte général 


1. Le compte général est établi sur une formule conforme au modèie MP 8 ci-annexé par Administration 
créancière immédiatement après la réception des comptes mensuels avant méme d’avoir procédé à la vérification de 
détail de ces comptes. 
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2. Il doit étre arrété dans un délai de deux mois après l'expiration du mois auquel il se ranporte; ce délai est 
de quatre mois dans les relations avec les Pays éloignés. 


3. Les Administrations peuvent s’entendre en vue d’établir le compte général par trimestre, par semestre ou 
par année. 


Article 148 
Modes et délais de paiement 


1. Sauf entente spéciale et sous réserve du $ 2, le solde du compte général cu les totaux des comptes mensuels 
sont réglés en monnaie du Pays créancier, sans aucune perte pour ce dernier: 


a) soit au moyen de chèques ou de traites payables à vue sur la capitale ou sur une place commerciale du Pays 
créancier ou au moyen de virements postaux; 
b) soit par préièvement sur des provisions éventuelles constituées en vertu de l'article 30, 5 2, de l'Arrangement. 


2. Les frais de transfert payés dans le Pays débiteur ainsi que les frais prélevés par les banques intermédiaires 
dans les Pays tiers sont supportés par |’ Administration débitrice, à l’exception des frais extraordinaires, tels les frais 
de clearing, imposés par le Pays créancier. Il en est de méme des frais de paiement. Toutefois, les frais prélevés 
dans le Pays créancier sont supportés par l'Administration créancière. 


3. Le paiement doit étre effectué au plus tard quinze jours après réception du compte général ou après 
réception du compte mensuel, si les règlements s'opèrent sur ta base de ce compte; ce délai est d'un mois pour les 
Pays éloignés. 

4. En cas de désaccord entre les deux Administrations sur le montanti de la somine è payer, seui ie paiement 
de la partie contestée peut étre différé; Administration débitrice doit notifier è l’Administration créancière, dans 
les délais prévus au 8 3, les raisons de ia contestation. 


Article 149 
Acomptes 


1. Toute Administration qui se trouve à découvert, vis-è-vis d'une autre Administration, d'une somme dépassant 
30 000 francs par mois a le droit de réclamer pendant le mois cù les mandats sont émis le versement automatique 
d'un acompte mensuel. Le montant de cet acompte est calculé sur la base du montant moyen des trois derniers 
comptes mensuels acceptés. L'Administration débitrice doit payer mensuellement l’acompte une fois réclamé, au 
plus.tard-le-quinzième jour de chaque mois, è moins qu'elle ne puisse invoquer que la moyenne des trois derniers mois 
révolus ne correspond plus à l’importance réelle du trafic des mandats, auquel cas ie montant de l'acompte est 
réévalué en conséquence. En cas de non-paiement dans le délai précité, l'article 30, 5 4, de l’Arrangement est 
applicable sauf si l’Administration débitrice est en mesure de prouver que i Administration créancière ne transmet 
pas régulièrement ses comptes dans le délai fixé par l'article 146, $ 5. 


2. L'Administration débitrice qui désire bénéficier de la faculté prévue à l'article 30, $ 2, de l’Arrangement, sans 
avoir été préalablement saisie d'une demande d’acompte de l'Administration créancière, détermine, à sa convenance, 
le montant et la fréquence des versements qu'elle estime devoir opérer pour assurer la couverture de ses émissions. 


3. Lorsque la somme versée à titre d'acompte est supérieure au solde réel de la période considérée, la différence 
est reprise dans le compte suivant ou, le cas échéant. portée è l’avoir prévu è l'article 148, 5 1, lettre b). 
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etici 


Lite reni 


Chapitre Il 


Règles comptables particulières aux mandats-listes 
et aux mandats télégraphiques 


Article 150 
Etablissement des comptes mensuels 


Les mandats-listes et les mandats télégraphiques.sont soumis aux dispositions comptables spéciales ci-après: 


a) Mandats-listes 
1° les Administrations récapitulent, sur le compte mensuel, les totaux des listes recues au cours du mois; 
2° le compte mensuel est transmis à l'’Administration débitrice dés réception de la dernière liste du mois 
auquel il se rapporte; 
3°les Administrations peuvent, d'un commun accord, renoncer è l'établissement de comptes mensuels et 
régler le montant de chaque liste au moyen d'un chèque ou d'une traite, è joindre è cette liste; 
b) Mandats télégraphiques 
1° les mandats télégraphiques sont récapitulés, selon le cas, avec les mandats-cartes ou avec les mandats-listes; 
2° les mandats télégraphiques accompagnés, autant que possible, par les avis d’émission correspondants, 
sont joints au compte mensuel; les avis d'émission qui parviennent è l'’Administration de paiement après 
l'envoi du compte sur lequel sont décrits !es mandats télégraphiques auxquels ils se rapportent sont 
renvoyés, à l'’Administration d'émission, annexés à l'un des comptes suivants; 
3° les dispositions de la lettre b), chiffre 2°, ne s'appliquent pas aux mMandats-listes tétégraphiques. 


Troisième partie 


Bons postaux de voyage 


Article 151 
Règles générales d'émission 


Sous réserve des particularités ci-après, les dispositions générales relatives à l'&mission des mandats sont 
applicables à l'établissement des bons et des couvertures de carnets. 


Article 152 
Formules de boris et de couvertures de carnets. Approvisionnement 


1. Les bons postaux de voyage sont établis sur des formules conformes au modéle MP 10 ci-annexé; 
confectionnés sur papier blanc, ils comportent un filigrane ombré représentant une téte allégorique de deux 
centimètres de hauteur environ. Une bande blanche de trois centimètres et demi de large est ménagge sur le còté 
gauche de la formule. Dans le haut de cette bande est situé le filigrane; au centre est appliqué un timbre sec en 
relief, le méme pour tous les Pays, et qui représente une téte de Mercure; la partie inférieure de cette bande est 
‘féservée à l'empreinte du timbre sec que le service qui délivre les bons doit appliquer conformément è l'article 153. 
A l'exception de la bande blanche, la formule est revétue d'un fond de sécurité constitué par l'impression très 
nette, en trois couleurs, d'une allégorie composée de quelques larges motifs comportant des modelés. L'indication 
‘Bon postal de voyage” est imprimée en méme temps que le fond de sécurité et dans les mémes couleurs, Il est 
fait usage de teintes nettement différentes pour les bons de chacune des trois valeurs prévues à l'article 41, 5 1, de 
l'Arrangement. 


‘2. Chaque bon porte les mentions suivantes, imprimées au recto: 
a) le numéro d'une série allant de 1 à 100 000; 
b) l'e nom du Pays d'émission; 


c) la valeur du bon suivie du nom de la monnaie dans laque!le il est établi; 
d) le nom du Pays dans fequel il est pavable exclusivement. 
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3. Les bons vendus au public sont réunis et brochés en carnet sous couverture de couleur bleu clair, conforme 
au modèle MP 11 ci-annexé. Le nom du Pays d'émission et le nom du Pays de palemantà sont imprimés au recto. 

4. Les Administrations sont approvisionnées en bons et en couvertures de carnets par le Bureau international 
qui en assure l'impression. 


Article 153 
Etablissement des bons 


1. Lors de l'émission, les bons sont revétus, dans la bande blanche ménagée au recto et à l'emplacement prévu 
à cet effet, de l'empreinte d'un timbre sec en relief, spécial au service qui les émet. Le premier et le dernier jour 
de validité doivent de plus étre indiqués sur les bons, à la main, à la machine à écrire ou au moyen d'un timbre. 
Les Administrations peuvent convenir d'authentifier les bons au moyen de l’empreinte du timbre humide utilisé 
pour l'émission des mandats de poste. 


2, Les Administrations peuvent convenir d’indiquer, au moyen d'un gaufrage spécial, le nom du service 
émetteur. 


Article 154 
Confection et établissement des carnets 


1. Les bons sont classés dans les carnets dans l’ordre numérique. 


2. Le bureau qui émet un carnet indique sur la couverture, è l'emplacement réseivé à cei effet, ie premier et ie 
clernier jour de validité des bons. Il porte également sur les filets de cette couverture le nombre des bons émis 
ainsi que les numéros du premier et du dernier de ces bons; te nom du Pays de paiement est indiqué d'une manière 


apparente sur le camtat et sur les bons aux emplacements prévus. 
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3. Les inscripti&ns doivent étre faites à la main, à la machine è écrire ou a 
cl'impression. 


4. L'empreinte du timbre sec en relief ou du timbre humide mentionnés èà l'article 153, 6 1, doit étre apposée 
sur la couverture et à l’endroit prévu à cet effet, lors de l'établissement du carnet. 


Article 155 


Paiement è titre exceptionnel de bons libellés en une monnaie autre que celle du Pays 
où le paiement est demandé 


1. Lorsque, par suite de circonstances exceptionnelles et dans les relations avec les Pays qui en ont préalable- 
rnent convenu, le bénéficiaire est conduit à demander le paiement de ses bons dans un Pays autre que le Pays 
de paiement primitivement indiqué sur les bons, le montant è payer pour chaque bon en monnaie du Pays où le 
paiement est sollicité, est demandé au bureau d'émission, aux frais du bénéficiaire, par télégramme ou par avion. 


2. Le bureau qui effectue le paiement indique au recto du bon la somme versée en sa monnaie et annexe le 
télégramme ou l’avis-réponse aux bons payés dans les conditions visées au $ 1, 
Article 156 
Bons égarés, perdus ou détruits après paiement 


L'article 119 est applicable, par analogie, dans le cas de bons postaux de voyage égarés, perdus ou détruits 
après paiement. Le titre de remplacement est établi sur une formule MP 10. L'Administration de paiement se procure, 
par l'intermédiaire de l'Administration d'origine, la déclaration du bénéficiaire destinée à tenir lieu d’acquit. 


Article 157 


Etablissement des comptes 


1. Le compte mensuel des bons payés est établi sur une formule conforme au modèle MP 9 ci-annexé. 


2. Ce compte est joint au compte mensuel MP 5 relatif aux mandats payés pendant ia méme période et le total 
en est ajouté à celui du compte MP 5. 
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3. Les bons postaux de voyage payés à titre exceptionnel par un Pays ne participant pas au service, dans les 
conditions prévues à l'article 155, sont décrits sur un compte mensuel MP 5 spécial qui est annexé au compte des 
mandats de poste. 


Quatrième partie 
Dispositions finales 
Article 158 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'’Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


2. Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre 
les Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 


Signatures 


(Les mémes qu’aux pages 409 à 427) 
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LISTE DES FORMULES 


Dénomination cu nature de la formule Références 


2 3 


Mandat de poste international . 104,81 
Liste des mandats de poste * art. 122, $ 2, lettre a) 
MP 3 Avis d'émission d'un mandat télégraphique art. 132,81 
| MP4 Réciamation ou demande de retrait, de modification d'adresse, d’avis de paiement 
postérieurement è l'&mission concernant un mandat de poste international .. . art. 110,61 
| MP 5 | Compte mensuel des mandats-cartes et des autorisations de paiement . art. 146,51 
MP 6 Liste récapitulative des mandats de poste et des autorisations de paiement. art. 146,$2 
| MP 7 Compte mensuel des mandats de poste, des autorisations de paiement et des 
mandats de remboursement . . art. 146,82 
| «MP 8 Compte général des mandats de poste à . art. 147,81 
Î MP9 Compte mensue! des bons postaux de voyage art. 157,81 
MP 10 Bon postal de voyage . E . è art. 152,51 
MP 11 Carnet de bons postaux de vovaga art. 152,83 
MP 12 Mandat da poste international pour libellé mécenogrephique . . art, 104,592 
MP 13 Autorisation de paiement art. 117 
MP 14 Demande de régularisation d'un maendat de poste, d'un mandat de versement cu 
demande d'autorisation de paiement sa P e art, 112,81 
| MP 15 Compte mensuel des mendate-listes 7 " art. 146,81 
MP 16 Mandat de versement international . 141,681 


LIA 
e 
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(Recto) 

COUPON | Administration des postes MP 1 

{Peut stro détaché par I MANDAT DE POSTE INTERNATIONAL 
le bénéficiaire) Î Cours du change! i 
Montani en chiffres arabes Montant en chiffres orcbes Somme payée! Sil ya lieu i 
H = I application des j 
i = Î timbres-poste ou ci 
Date d'émission Montant en toutes lettres et en caracteres latins indication de la i 
I = ===] taxe pergue i 
E i 
== 
== T=E=SS = 
“ Nom et adrasse de l'expéditeur l'iNom du béneficiaire i 
| 
ui ti Rue st n° î 
I Lieu de destination : 
n dl eli ci lo spie tune i 
Pays de destination ! A porter par l'Administra- i 
* tion de paiement lorsqu'elle i 
opère la conversion. H 
Timbre du bureou Timbre du bureau Indications du bureau d'émission i 
d'emission 1 d'émission — ì 
N° du mandat Somme versse : 
ii Nu I > =< —e TTT H 
4 > ‘ DI H 
/ I LA \ Bureou Date i 
I \ I 1 i 
\ L Dot I i 
\ Li \ / : 
LN 4 l [N 4 Signature de l'ogent i 
Na —_— -° I Sa a ed i 
Mandats, Tokyo 1969, art. 104, & 1 -— Dimensions: 148x105 mm, couleur rose 

(verso) 


{ Cadre réservé aux endossemants, sil y a lieu 
| 
! 
| 
I 
| 


Quitanca di: bénréficiairo 


Recu la somme indiquse d'outre part 
| Liu et dote 


I 
| Signature du bénéficiaira 
I 
i Registre d'arrivéee Timbro du bureau payeur i 
I > Pisa SL 
N° 4 NN 
I } x 
l \ 
| ' ] 
\ / : 
I n 7 
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[Administration qui établit lo lista LISTE MP 2 (Page 1) 
Meandaots de poste 


——m——_—__—_—mT—r—_—_——__—_—_—_—_—______rT____—__—_——___—_—_——_——1——————————————————— ————+€+Y@#»>© 1111 
Administration correspondante | Date do la listo {Ne 


Indications. Priàre d'accuser réception de la présente liste. 


Listes regues et trouvéos conformes, cxceplion faito des modificatians ci-apràs 


Numéro de la a Numéros internationaux des 
Date de ta liste 


liste mandats compris dans les listos Mentants de la liste 


Modifications 
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MP 2 


LISTE DES MANDATS DE POSTE 


I VORREI RA ENTRO DEE EER 
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VONDUISp ap N03/Nq aj sand 24duai g 
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{Page 3) 


MP 2 


LISTE DES MANDATS DE POSTE 


FLEIFETÙTI 
$UONDASSSGO analod noa:ng IDpuow 
np c1gIUnN 


UO:4DUHSp ap nDasnq aj 40d s1jdwai y 


Î Ù 
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MP 2 


LISTE DES MANDATS DE POSTE 


4NQUIPIUI 
£U0!|DA195GO anghod noasng sopuow 
LU NP 049UNN 


UO!DU:S9P dp N09INq 9} 104 21)dw8) w 


sowdro 
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193U919;9Y ua JuDQuoOVWe 


afbuoy> 
NP sino) 


voir 
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aja{duo> 
@359/po j® WON 


ana ;ipadra 
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COILIVI 
“0g ‘7 
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:40!891UZ 
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| Administration des postes d'origine MP 3 


Î Bureou de destination AVIS D'ÉMISSION 


Moandat télégraphique 


Indications. A envoyer sous enveloppe, par le prochain courrier et autant que possible par avion. 


| Bureau { N° du mondat | Date : 
Dépst | i 
Ù Montant en monnaie du Pays de paiement Montant en monnaie du Pays ‘d'émission i 
: Nom de l'expéditeur : 
Bénéficiaire. Nom, qualité et adresse complete i 
: Timbre et date, Signature de l'agent qui éioblit l'avis Timbre du bureau-payeur i 
TS Ta i 
A “ H 
f x 74 > e 
: 4 LN f \i 
; ! \ i ii 
: \ i le montani ne peut pas éire payé sur le vu de cet | x ; i 

LN 7) ovis d'émission, mais seulement sur celvi du télé “% ‘4 

) Sao gramme auquel cet avis se rapporte. | Sarlat 

ARIE 0 Risto coniate PERE IE CERA BIIAE RARA CIRIE PMIARESTIFEICI SNAO A I RAI 


Mandats, Tokyo 1969, art. 132, 8 1 — Dimensions: 148x105 mm 
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MP 4° (Recto) 
[_] RECLAMATION 


i Administration des postes d'origine 


[_] DEMANDE do retrait 


| Buregu de poste ou de chèques postavx d'origine 


Gi DEMANDE de modification d'adresse 


F] DEMANDE d'ovis de paiement postérievrement è l'émission 


—— 
Bureau de poste ou de chèques postaux de destination Dote de la formule MP 4 


Notre référence 


Votre réféerenca 


Description du mandat 
"] Mandol-carte | Mandat-liste Mandat de versement 
Mode de transmission | 
I ] Vaie de surface cu aérienne { Voie telegraphique x 
Bureau {N° du mandat | Date 
Émission 
Montant i En monnaie du Pays de paiement [ En monnaie du Pays d'émission 
Montani du mandat ' 


Nom et adresse complete 


Expéditeur 


Bénéficiaire 


Burecu de chèques postaux N° du compte 


Nom et adresse complete 


Réclamant cv demandeur s z 


Renseignements complémentaires 


D'après la déclaration de l'expéditeur, le benéficiaire n'a pus resu le montant. 
L'expéditeur désire savoir si le mandat a été payé au bénéficiaire, 

Ci-annexé la formule C 5. 

Vevillez effectuer une enquéte à ce sujet et nous en communiquer le résultot 


A, Prière de moditier comme suit 


Moli la réclamation ov 
otit:de.la. reclamalton'oi Adresse actuelle du mandat 


de la demande 


Adressa modifiée 


__———_—_—_r_T ____.—__—_ —— ——_ —_____ _——_—_—_________———_—————_t 


| Prière de me renvoyer fe mandat susmentionné pour remise à l'expéditeur 
Autres motifs 


Si le mandata été égarè, le REI av bénéficiaîre primitif 
montant doit étre payé 
mE à l'expéditeur 
Mode de transmission de la Gi Voie de surface LL] Voie aérienne [3 Voie télégraphique 
réponse 


La présente formule doit ètre renvoyée au bureau d'origine de la demande 


Lieu et date Timbre du bureau d'où émane la demande ‘asa dai 
Signature du chef 27 Sa 
f s 
LÀ 4 
Signature du réciamant ov du domandeur i ; 
\ Ù 
DI TÀ 


s Fà 
Mandats, Tokyo 1969, art. 110, 8 1 - Dimensions: 210x297 mm Nun” 
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TAurecu qui expédie lo i6pense 


MP 4 {Verso} 


RÉPONSE A LA RÉECLAMATION 
OU A LA DEMANDE 


Burecu de poste cu de chèques poricua de destination de lo réponse Date de fa réponse 


Notre référence 


Votre référence 


Troitement du mandat an questien 


| Dote du paiement 


lu o été diment poyé cv benéficiaire 


| Dote de l'inscription 


ii Ha été inscrit cu crédit du compie du bénéficiaire 


| Nom du bureau 


jii esi encore en insiance Gu bvreav de poiis . 


| Nom du bureau 


{l est encora en instance au bureau de chèques 


| Ha été remi: cu bénéficiaire, qui n'o pas encore pris livraison du montent 
} Dote 


Gi tl a éié renvoyé au Pays d'émizsion 


1 Dote 


lu o été réexpédié 
Nouvelle adrasse du mando? récapscis 


| Nom du bureau 


la a'est pas parvenv au bureau de poste 


i] Monte: 


i ©5t pas -porvonu au bureou de chèques 


{ Nom du buraau 


Autros raisons du non-paiemont du manda? cv de ia nan-inscripiion du montunt du compito 


Décloretion du bénéficiaire (si possible) 


Timbro du bureau qui expédie la réponse. 22% 
Signature du chef 
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MPS 
Administration qui établit le compie COMPTE MENSUEL 
Mandats-cortes ot autorisotions de paisment 
| Acnee 
Mandots et | Debit de l'Ad- 
autorisations ministration 
de paiement émettrice des 
an franchise mandats 
de taxe 
i 
7 


Adrunistiotion d'emission . Dote du compto 
Mois 
Numero courgni Emission Mandats et 
des mandats et Gutorisations 
aulorisations E, rd vi de pciemenì 
de paiement taxés 
paryès 
Année Mois Bureau Numéro 
na hi 
1 2 3 | 4 [ 5 6 

i) 

2 

3 

4 

5 

i | 

7 : 

8 

9 


Totaux 


Mandats e? autorisations de paiement taxés (colonne 6) 


Quote-part de 3/8 % sur les mandats et autorisotions de poiement taxés 


Quote-part fixe (40 c par mandat) 


Mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe {colonne 7.) 


Total générai des sommes dues por l'Administration d'èmissian 


Le présent compte mensuel est certifiè conforme au total des mandats et autonsations de parement ci-annexés 
Timbre, date et signature 


Mandats, Tokyo 1969, art. 146, $ 1 — Dimensions: 210x 297 mm 
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oto ccirineazani i Poe 


| Administration qui établit ta liste MP 6 


LISTE RÉCAPITULATIVE 


Mondats de poste et cutorisations de paiement 


Administration d'emission Date de la liste | No 


Mois | Annéo 


indicotions. Relever séparsment fes mandots ei auiorisafions de paiement en franchise de fare, soit à la fin de cette liste ovec la mention y relotive 
dons la colonne »Observations»: soit aux listes compiémentaires cu on ulilisant des listes speciales. Inscrire les autorisations de paiement au rang 
qu@occupercieni les mandals auxquels elles se rapportent et les signaier dans ia colonne »Observations». 


m 
E] 
Fa 
x 
[°] 
53 


Mendel: et 
Numéro "l cutorisations l 
- di 3 Okservations 
couront Année | Mois Bureau Numéro e poiement 


Total {A récopituler sur la dernière liste cu è raporter au compie monsuo! MP 7) 


Mandots, Tekyo 1969, art. 146, $ 2 — Dimensions: 210x297 mm 


| 
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| Administration qui établit le compte MP7 


COMPTE MENSUEL 


Mandati de poste, outorisations de paiement et mandats de 
remboursement 


Administration d'emission Doto du compie 


Mois | Année 


Indications. Dans ce compte peuvent aussi ètre compris les sommes à rembourser et ies intéréts prévus aux orticles 27 et 30 de l'Arrangement. 


Nombre des 
Titre mandats et des Montants des manda!s e? des Montant des 
autorisations autorisations de paiement taxes et des 
de paiement payés quotes-paris 
poyès 
1 2 3 4 
Mandats et autorisations de paiement taxés Frsgpezzznoti ibn 
{Total ètabli sur formules MP 6 ci-annexdes) 
Quote-part de 3/8 % sur les mandafs et autorisations de paiement toxés 
Quote-part fixe {40 c por mandat} 
Mandats et autorisatibns de paiement en franchise de toxe «a e 
{Total établi sur formules MP 6 ci-onnexées) 


Totaux 


Mandats de remboursement selon le compte particulier formule R 5 


A deduire les taxes et les quotes-parts sur les mandots de remboursement 


Totavx généraux | | | 
Totai des taxes et des quotas-parts 


] è ajouter (90 è déduire 


Inscriptions évantuelles selon les articies 27 et 30 de l'Arrangement 
{Sommes à rembourser et intérèts) 


Total général des sommes dues par l'Administration d'émission 


le présent compte mensuel est certifié conforme au totai des mandati ef autorisations de paiement ci-annexés 
Timbro, date et signature 


Mandats, Tokyo 1969, art, 146, $ 2 — Dimensions: 210x297 mm 
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I ASTRAZIONE I ITA TARDI RT ANTI NARRATI VESTI IRE TINTI VAART IRA IIC RZ ZIA VITRO ITINERANTE 


Î'Agministration qui étabilt le compie MP 8 
COMPTE GENERAL 
Mandati de poste 

] Adminisiration correspondanie Date du compte 
Échangés pendant lo période 


Avoir de l'Administration qui établit le compie Avoir de l'Administration correspondante 


Période 


Mandats Toxes Mandats Toxes 


Déduction après conversion 


Toux de conversion 


Totoux 

— _—————————————»»—°t—cectett—ic*+«@vdi(«kkék ©: 
PI ION Lois 
|Acomptes |, DI A E 
Solde | | 6 


Détails des acomptes 


Dates Notre référence Montonis 


limbre de l'Administration qui établit le compie Vu et accepté par l'Administration correspondante 
Date et signature Timbro, deto et signature 


Moandots, Tokyo 1969, ort. 147, 8 1 — Dimensions: 210X 297 ‘mm 
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Administration qui établit le compte COMPTE MENSUEL MP 9 
Bons postaux de voyage 
Adim.nistighon d amssion Dote du compte Aanvzes 
Mais | Année 
Emission 
Numero courant È Montant en monnaie du Pays 
; Numéro 
des bons payés poyeur 
Année Mois Bureau 
U 2 3 4 5 6 


12 


13 


14 


15 


16 


17 


19 


20 


Tolai des bons payés 


Quote-part de 3/8 % 


Toioi genérol des sommes dues par l'Administration d'émission 


Le present compie mensuel est certifié conforme au total des bons ci-annexéi 
Timbro, date et signature 


Mandats, -fokyo 1969, art. 157, @ 1 -—— Dimensione: 210.x 297- mm 
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entre les. mains de la personne désignée sur la couverture du carnet 


Timbre sec du 
bureau d'émission 


(Recto) 
Talon | ADMINISTRATION DES POSTES MP 10 
a la disposition du titulaire d 
No 
Bureau émetteur 
BON POSTAL DE 
VOYAGE 
Montant Valable du 
(en monnaie du Pays 
de paiement) au 
BON POSTAL DE VOYAGE 
de la somme de cangia 
Bureau payeur (en chiffres arabes, avec indication de la monnaie) 
si ” (on tcutes lettres) 
Daie de paiement payable. ce sie exclusivement 
| {Nom du Pays de paiement) 


Mandats, Tokyo 1969, art. 152, $ 1 - Dimensions: 162x114 mm 


{Yerso) 


Î Piace: d'idenie produitas 


Regu contre ce bon postal de voyage la somme ci-après 


Montant 


Lieu Date 


Signaturo* 


Baîe de paiement 


te du 
bureau de paicment 


N° du paiement 


Signature du payeur 


‘Doit $tre conforma À celta qui figure sur la couveriure 
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tinti ioni ntrtatiamnionez zine etimo zo iero cca cream mn, E" "nn. e A ann ————_m_mIIEBRMIIIbbi 1...) 
IZZO 


17* page de la couveriure 


| Administration d'émission CARNET DE BONS POSTAUX DE VOYAGE MP 11 


{Voir page 4 de la couverture) 


du 
Validité vv (inclusì 

Nombre Numeéros {premier et dernier) Voleur 
Description STTSHOGS _T=_======: _ ee BEE FS 
des bons e — 5 ne — n - 
{en chiffres. a = = == === = "ener 
arabes) == == = = so 
Pays de 
paiement 

Nom et prénoms Timbre sec {en relief} 

du bureoy émetteur 

Adresse 

Lieu de domicile 
Tituloire 


Signuture 


art. 152, 8 3 — Dimensions: 162x115 mm 


4° page de la couverîure 


(22) 
‘ 


» 


. Les bons posiaux de voyage sont libellés en mon- 


nare du Pays où ils doivent ètre payés; ce Pays 
est désigné à la 1"° page de la couverture du 
présent carnet. 


Dans fes bureaux participant au service, le paie- 
ment a lieu contre remise du bon signé À l’encre. 
L'ayant droit doit justifier de son identité soit 
par la production de son passeport cu d'une 
carte d'’identité postale, soit au moyen d’une 
autre preuve admise dans le Pays payeur. 


Lorsque le service payeur ne dispose pas des 
fonds nécessaires au paiement du ou des bons 
qui lui sont présentés, le paiement peut étre 
suspendu jusqu’au moment où ce service s'est 
procure Îes fonds. 


Les sommes versées pour étre converties en 
bons sont, dans le délai de prescription fixé par 
la législation du Pays d’émission, garanties aux 
ayants droit jusqu’au moment où les bons ont 
eté régulièrement payés. La réclamation de 
l’ayant droit concernant fe paiement d'un bon 
à une personne non autorisée n'est admise que 
dans le délai d'un an è partir du lendemain de 
l’émission de ce bon. Les Administrations pos- 
tales ne sont pas responsables des conséquences 


que peuvent entraîner la perte, la soustraction 
cu f’emploi frauduleux de carnets cu de l’un 
ou l’autre des bons qu'ils contiennent. 


. Aucunè réclamation ne peut étre introduite 


contre l'Administration du Pays d’émission si le 
carnet qui fait l’objet de la réclamation n’est pas 
produit. Toutefols, en cas de perte d'un carnet 
ou d’un cu de plusieurs bons, l’intéressé doit 
prouver à l’Administration émettrice qu'il a 
demandé fa délivrance d’un carnet de bons et 
qu'il a versé, à cet effet, la somme totale cor- 
respondante. Le remboursement ne peut étre 
effectué que lorsque ladite Administration s’est 
assurée que les bons déclarés perdus n'ont pas 
eté payés. 


Les carnets ou l’un cu l’autre des bons qu’ils 
confiennent ne sont transmissibles è des tiers ni 
par endossement ni par cession; ils ne peuvent 
&tre. mis en gage. 


Sous réserve de ce qui est prévu par la légis- 
lation interne de chaque Pays, il n’est pas donné 
suite aux demandes qui sont présentées en vue 
de faire opposition au paiement de bons régu- 
lièrement émis. 
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rie i il ca (Recto) 
COUPON Administration des postes MANDAT DE POSTE INTERNATIONAL MP 12 : 
1 (Peut ètre détaché par pour libellé mécanographique 

i la béneficinire) {| E NE arene ari 

i i | Cours du change! | 

% Ù 


, 
: 
' 
: 
H 


Montant en chiffres orabes 1 Montant en chiffres arabes 


Date d'émi 


Somme poyés' Ù S'il y a lieu ; 
application des i 
timbres-poste ou i 


Montani? en toutes lettres et en caractères fatins * ° indication de ta 


I taxe percue : 

I 

[ 

Nom et adresse de l'expéditeur | Benéficiaire 

f 

Ù ‘ 

I i 

| 

r i 

I ! A porter par l'Administra- i 
tian da noeliemaent lassan'alia | 
tion do polement loriquielie | 

t | opère fa conversion. : 


Timbre du bureau 
d'émission 


| Timbre du bureau Indications du bureau d'émission 


d'émissi SIR SE SE 
SO N° du manda? Somme versée i 
Vasi Sa I a Nu = : 
# “ Cd N 
; pr I i " Ruranu d'émission î Ì Date 
Li LI Î 4 LI 
LS ? LS ? E 
x # 1 LN 7) | Signature de l'agont 
S_. “ # 
Suna I Nas i 


Mandats, Tokyo 1969, art. 104, 8 2 — Dimensions: 148X 105 mm, couleur rose 


| Cadre résarvà au: ondassement:, s'il y a fieu 
Ul 
f 
I 
i 


{ [oc sl-*= ===> iii I I iI 


I 
Quittance du bénéficiaire 


Ù Regu fa somme indiquée d'autre part 
{ Lieu et dote 


I 


| Sigroture du bénéficiaire 


loan; ; ) 
Registre d'arrivée Timbre du bureau payeur 

n ag Sx 
N° 7 A 
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COUPON | Administration des postes MP 13: 
AUTORISATICN DE PAIEMENT 


N° de l'autorisation 


I H 
Î Remplacement : 


Montant en chiffres arabes 


Montant an chiffres arobes 


| 


= I 
E == Compiénient 
Dote du maridat original Ì Montant en tautes lettres et en caractères lotins 
I = d'un mandat de poste 
I 
L= = x —S A porter par l'Administration 
w TT = n i =| de paiement lorsqu'elle'opéere 
Nom et adresse de l'expéditeur | Nom du bénéficiaire la conversion 
I 
| Rue et n° Caurs du change 
I 
I Lieu de destination Somme payée 
] 
I Poys de destination Somme versée 


{I 
Timbre du service N° du mandat 


Timbre du service 


d'émission d'émission 
-_-_ I _- 
Pia Su LE Sx 

f N I VÀ LI Bureau d'émission du mandat 
I \ ti \ f 
f i) I ll Ù : 
L ! \ ) Signature de l’agent qui établit l'autorisation ; 
x , I LV f ; v 

da Pa ì Fe 

Nu I Naga 


Sali dino tieni iii e ir tt {Verso) 
| Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu 
I i 
I : 
Remplacement d'un | i 
maridat de poste ( H 
I 
| 
Complément d'un I Ì 
Ln: PRIN 
Quittance du bénéficiaire 
I 
I 


Regu la somme indiquée d'autre part 
| Lieu et date 


| Signature du bénéficiaire 


I . ico, : 
Registre d'arrivée Timbre du bureau poysur 


| Lal sE 


o ri % 


z 


H 
ì 
î 
Hi 
H 
H 
î 
ì 
î 
H 
î 
H 
H 
î 
î 
ì 
H 
î 
i 
i 
H 
H 
HI 
H 
H 
H 
H 
H 
ti 
î 
î 
î 
H 
î 
H 
i 
H 
H 
: 
H 
n 
H 
H 
H 
H 
H 
Hi 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
: 
H 
î 
H 
H 
H 
H 
H 
t 
H 
H 
H 
i 
H 
H 
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MP ì 4 (Recto) 


| Administration das postes d'origine LI DEMANDE DE RÉGULARISATION 
[] d'un mandat de posta [_] d'un mandat de versement 


1 Bureau d'origine 


Il DEMANDE D'AUTORISATION 
[] de paiement (verso) 


Bureau d'emission du mandot Date da fa demande 


Notre référenco 


Votre réference 


Description du manda? 5 

| Mandat-carte | I Mandat telegraphique 
ie Bureau N° du mandat Date 
Emission 

] En monnole du Pay: de poiemant | | Eh monnuie du Pays d'émission 
Montant Da pn 


Montant du mandaf 


Nom et adressa complete 


Expéditeur È mu È elite sta ddb can dansanniriii 


Nom at adretta ramplàta 


i 
Bénéficiaire | 
snai da cheque; postava J N° du compte 


i 
Renseignements complémentaires I 


f. Demande de régularisation d'un mandat de poste 


te mandat décrit ci-dessus, que vous voudrez bien trauver ci.joint, ne peut ètre payé, pour le motif suivant 
Ri Indication inexacte, insuffisante cu doutevse du nom cu du domicile du bénéficicire 

Il le numéro du compte courant postal indiquè est erronè 

EG] Differences ov omission des noms cu de sommes 

a Ratures cu surcharges dans les inscriptions 

i Omission de timbres, de signature vu d'autres indications de service 

DA Indication de la somme è payer dans une monnaie autre que celle qui est admise 

Fe) Dépassement du montant maximal qautorisé 

id Erreur évidente dans le rapport entre lo monnaie du Pays d'émission et celle du Pays de paiement 
Et] Omission du nom de l'unità monticire 

_] Emploi de formule non réglementaire 


Bi Delai de validité expiré. A viser pour date 
Autres molifs 


Prière de renvoyer le mandat de poste, sous enveloppe, immédiatement après sa régulorisation, accompagné de la présente formule 


0% mirare ac dit 


Mandats, Tokyo 1969, art. 112, $ 1 — Dimensions: 210x297 mm 
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seni, 


MP 14. (verso) 


Il, Demande d'autorisation de poioment 


te mandat décrit ci-contre 


_J a été égaré avant paiement 
_] a élé déîruit evant poiement 
Jo été perdu avant paiement 


nécessite, par suile d'une erreur de conversion, un paiement complémentoire cu bénéficivire 
Montani du poiemont compiémentoire 


Prière de délivrer une auforisotion de puiemeant et da transmettze celle-ci occompaogneie de la présente formule 


_—— T —__r_—_———_—T———m—ymTTrm——m—mym__—T———_—__P—6——P___——___È__—Èmt_——@—__t_—_—_—_z__—____ ———  ——m—_mm  __y6————___——_———— 


mu——_—_—_—__——m———_— ——_———__——_ —__———_r_———______mtt—___m_ tc 


Timbro du buieoy de poiement et dale 
Signoture 


CN LEEEEE E EcurF E... iEè© 


Timbre du bureau d emisgion du mendat 
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I Administration qui étubiit fa compte MP 1 5 


COMPTE MENSUEL 


Mandate. 


Administration d emission Date du compie 


| Mois I Année 
| Mandats taxés Mandaîs en franchise. de taxe 
Débit de l'Ad- 
Date des Numéros d'ordre internationaux -Totaux des Numeros d'ordre internationaux Totaux dei ministration 
URICSI des titres figurani sur let listes listes des titres figurani sur fes listes listes émettrice des 
mandaîs 
' | 3 
de ò 


-rm_——_—__m_m@———_—€@——m__—@T—Ée6 
RAR RI FA PIE POE EE 
È 7 7 


| 
| di 
DO ii 


Mandots tcxés (colonne 3) 
Quote. part | proportionnelle de 3/8 % sur lei mendati taxés 


: Quote. e-part fixe (80 c par mandat) 


_Mandats ‘en franchise de toxe {colonne 5) 


Total général des sommes dues-por l'Administration d'émission 


|—@@1(@-#+—++11+##ÈX<- Dl =(01211@((66@#+<--____________@__——_€__——___——————_—_——_——_——————————_—_——_bv 
Timbre, dote et signature 


Mandats, Tokyo 1969, art. 146, $ 1 — Dimensioni: 210X 297 mm 
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11" 
| 


du CCP n° 


Montant en chiffres arabes 


Administration des postes 


Ì 


| Montani en chiffres arobes 


471 


{Recto} 


HAANDAT DE VERSEMENT INTERNATIONAL 


Cours du change” 


Somme creditee! 


S'il y a lieu 


application des 


= 


timbres-poste cu 


Date d'émission 


I Montant en toutes lettres et en coractères latins 


| indication de la 


i faxe percue 


VAETEZE: pre 


Nom et adresse de l'expéditeur 


Timbre du bureau 
d'émission 


TA 


Nom du bénéficiaire 


Li 


CCP n° 


"| Bureau de chèques 


1 Pays de destination 


‘1 A porter por l'Administra- 


tion de poiement lersqu'elle 
! opère la conversion. 
Timbre du bureau Indications du bureau d'émission 
| d'émission 
N° du mandot | Somme versée 
1 PAggtnotio | Za === E 
FÀ “" n TETTI 
£ a Di _= 
! LÀ \ Bureau | Date 
I i] 
i \ tI 
x LÀ = 
| x r4 Signature de l'agent 
q # ' 
Nu 1 
! ‘coenosor. PIERRTETE TTI di si DE 
Mandats, Tokyo 1969, art. 141, & 1 — Dimensions: 148x105 mm, couleur jaune 
(Verso) 


1 Cadre réservé vu service de ch 


Timbre du bureau de chèques 
1 postaux quì a porté le mandat 
au credit du compie courant 

1 postal du bénéficiaire 


èques postaux 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX 


ARRANGEMENT 


REGLEMENT D'EXÉCUTION 


— Formules 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX 


TABLE DES MATIÈRES 


Titre | 


A Dispositions préliminaires 
rt. 


1. Obist de l’Arrangement 


Titre Il 


Virements postaux 


Chapitre | 


Conditions d’admission et exécution 
des ordres de virement 


. Modes d'échange 

. Monnaie. Conversion 

. Montant maximal 

Taxes 

Franchise de taxe 

Avis de virement 

. Dispositions particulières aux virements téiégraphiques 

. Inscription au compte du bénéficiaire, Avis d'inscription 
. Echange des virements 

Bureaux d'échange 


PDO0DCUNDUIDAWN 


—_ —_ 


Chapitre Il 
Annulation..Réclamations 
12. Annulation des virements 


13. Réclamations. Demandes de renseignements 
14. Virements non portés au crédit du compte du bénéficiaire 


Chapitre Il 
Responsabilité 
Art. 


15. Principe et étendue de la responsabilité 
16. Exceptions au principe de la responsabilité 
17. Détermination de la responsabilité 
18. Paiement des sommes dues. Recours 
19. Délai de paiement 
20. Remboursement à l’Administration intervenante 

Chapitre IV 

Comptabilité 
21. Etablissement et règlement des comptes 
22. Paiement. Intérèts moratoires 
23. Compte général trimestriel 

Chapitre V 
Dispositions diverses 
24. Dernande d'ouverturé d'un compte courant postal è l'étranger 
25. Franchise postale 
26. Liste des titulaires de comptes 
Titre {11 


Versements postaux 


27. Dispositions générales 


Titre IV 
Chèques postaux et chèques postaux de voyage 


28. Paiements au moyen de chèques postaux et de chèques postaux de voyage 


Titre V 


Règlement par virement des valeurs 
domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


. Valeurs domiciliées dans tes bureaux de chèquas postaux 
. Tax 
. Responsabilité 
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Titre VI 
Dispositions finales 
Art. 


32. Application de la Convention 

33. Exception à l’appiication de fa Constitution 

34. Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et soin Règlement d'exécution 
35. Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, $ 4, de la 
Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et sous 
réserve de l'article 25, 8 3, de ladite Constitution, arrèté l’Arrangement suivant: 


Titre i 


Dispositions préliminaires 


Article premier 
«Objet de l’Arrangement 


1. Le présent Arrangement régit l’échange des virements postaux que les Pays contractants conviennent 
d'instituer. Tout titulaire d'un compte courant postal tenu dans l’un de ces Pays peut ordonner des virements au 
profit d'un compte courant postal tenu dans un autre de ces Pays. 


2. D'autre part, l’Arrangement prévoit l'échange des versements postaux, celui des chèques postaux et des 
chèques postaux de voyage entre les Pays qui conviennent d’instituer ces services, en tout ou en partie, dans leurs 
relations réciproques. 


3. Sous réserve d'accords particuliers entre les Administrations intéressées, ie service peut étre étendu au 
reglement, par virement postal, des valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux. 


Titre Il 


Virements postaux 


Chapitre | 


Conditions d'admission et exécution des ordres de virement 


Article 2 
Modes d’échange 
Les virements postaux peuvent étre échangés soit par voie postale, soit, si les télégrammes-virements sont 
admis dans les relations entre Pays intéressés, par voie télégraphique. 
Article 3 
Monnaie. Conversion 


1. Sauf entente spéciale, le montant des virements est exprimé en monnaie du Pays de destination, 


2. Toutefois, chaque Administration peut admettre que ledit montant soit indigué en monnaie du Pays 
d'origine par le titulaire du compte à débiter. 


3. L'Administration d'origine fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du Pays de destination. 
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‘Article 4 
Montant maximal 


Chaque Administration a la facu!té de limiter le montani des virements que tout titulaire de compte peut 
ordonner soit dans une journée soit au cours d'une période déterminée. 


Article 5 
Taxes 
1. La taxe d'un virement ne doit pas dépasser 1 %o de la somme virée avec fàculté, pour chaque Admi- 
nistration: 


a) d'arrondir les fractions selon les convenances de son service; 
b) de fixer un minimum de perception qui ne peut excéder 20 centimes. 


2. Au lieu de cette taxe proportionnelle, les Administrations ont toutefois la facuité de percevoir une taxe 
uniforme indépendante du montant de la somme virée. Cette taxe uniforme ne doit pas excéder 50 centimes. 


3. L'inscription d'un virement au crédit d'un compte courant postal ne peut étre soumise è une taxe supéri: 
à celle qui est èventuellement pergue pour une méme opération dans le service intérieur. 


Article 6 
Franchise de taxe 


Sont exonérés de toutes taxes les virements relatifs au service posta! échangés dans les conditions prévues 
à l'article 13 de la Convention, 


Article 7 
Avis de virement 
1. Tout virement transmis par la voie postale fait l'objet d'un avis de virement établi soit par le tireur, soit 
par le bureau de chèques postaux détenteur de son compte. 
2. Le verso de cet avis peut étre utilisè pour une communication particulière destinée au bénéficiaire. 


3. Les avis de virement sont envoyés sans frais aux bénéficiaires après inscription des sommes virées au 
crédit de leurs comptes. 


Article 8 
Dispositions particulières aux virements télégraphiques 
1. Les virements télégraphiques sont soumis aux dispositions du Règlement télégraphique annexé à la 
Convention internationale des télécommunications. 


2. En sus de la taxe prévue à l'article 5, le tireur d'un virement télégraphique paie ta taxe du télégramme, 
y compris éventuellement celle d'une communication particulière destinée au bénéficiaire et, en outre, une taxe 
fixe qui ne peut dépasser 1 franc. 


3. Pour chaque virement télégraphique, le bureau de chèques postaux destinataire établit un avis d'arrivée 
et l’adresse sans frais au bénéficiaire, 
Article 9 
Inscription au compte du bénéficiaire. Avis d’inscription 


1. Après en avoir avisé les Administrations intéressées, l'Administration de destination a la facuité, lors de’ 
l’inscription au crédit du compte du bénéficiaire et si sa législation l’exige, soit de négliger les fractions d’unité 
monétaire, soit d'arrondir la somme è l’unité monétaire la plus voisine ou au dixième d’unité le plus voisin. 


bite rniccmeomion 
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2. Dans fes relations entre Pays dont les Administrations se sont mises d’accord, le tireur peut demander à 
recevoir avis de l'inscription au crédit du compte du bénéficiaire, L'article 38 de ta Convention est applicable aux 
avis d’inscription. 


3. Les taxes à percevoir conformément au $ 2 sont prélevées sur le compte du tireur. 


Article 10 
Echange des virements 


1. Les virements sont notifiés par l'Administration d'origine à l'Administration de destination au moyen de 
listes, 


2. Sauf entente spéciale, les sommes è virer sont exprimées, sur la liste, en monnaie du Pays de destination. 


Article 11 
Bureaux d’échange 


L'échange des listes de virements a lieu exclusivement par l'intermédiaire des bureaux de chèques dits 
‘’bureaux d’'échange’ désignés par l'Administration de chacun des Pays contractants. 


Chapitre Il 


Annulation. Réclamations 


Article 12 
Annulation des virements 


Le tireur d'un virement peut, aux conditions fixées à l'article 27 de la Convention, faire annuler ce virement 
aussi longtemps que l’inscription au crédit du compte du bénéficiaire n'a pas été effectuée. Toute demande d'annu- 
lation doit étre formulée par écrit et adressée è l'Administration à lequelle te tireur a donné l'ordre de virement. 

Article 13 


Réclamations. Demandes de renssignements 


î. Toute réclamation cu demande de renseignements concernant l'exécution d'un virement est adressée par 
le tireur è l'’Administration à laquelle il a donné l’ordre de virement, sauf s'il a autorisé le bénéficiaire è s'entendre 
evsc l’Adrninistration qui tient le compte de calui-ci. 


2. L'articie 36 de la Convention est applicable aux réclamations ainsi qu'aux demandes de renseignements, 


Article 14 
Virements non portés au crédit du compte du bénéficiaire 


Le rnontant de tout virement qui, pour une cause quelconque, n'a pas pu étre porté au crédit du compte 
du bénéficiaire est reporté au crédit du compte du tireur. 
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Chapitre Ill 


Responsabilité 


Article 15 
Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations postales sont responsables des sommes portées au débit du compte du tireur jusqu'au 
moment où ie virement a été régulièrement exécuté. 


2. Les Administrations sont responsables des indications erronées fournies par leur service sur les listes de 
virements ou sur les virements télégraphiques. La responsabilité s'étend aux erreurs de conversion et aux erreurs 


de transmission télégraphique. 
3. Les Administrations n'assument aucune responsabilité du chef des retards qui peuvent se produire dans 
la transmission et l'exécution des virements. 


Article 16 
Exceptions au principe de la responsabilité 


Les Administrations postales sont dégagées de toute responsabilité: 


a) lorsque, par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de force majeure, elles ne 
peuvent rendre compte de l’exécution d'un virement, à moins que la preuve de leur responsabilité n'ait été 


autrement administrée; 
b) lorsque le tireur n'a formulé aucune réclamation dans le délai prévu è l'article 36, 5 1. de la Convention. 


Articie 17 
Détermination de la responsabilità. 


Sous réserve de l'article 24, 55 2 à 5, de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux 
de voyage, la responsabilité incombe è l'Administration postale du Pays dans lequel l’erreur s'est produite. 


Article 18 
Paiement des sommes dues. Recours 


1. L'obligation de désintéresser le réclamant incombe è l'Administration saisie de la réclamation. 

2. Quelle que soit la cause du remboursement, la somme è rembourser au tireur d'un virement ne peut 
dépasser celle qui a été portée au débit de son compte. 

3. L'Administration qui a désintéressé le réciamant a le droit d'exercer le recours contre l'Administration 
responsabile. 


4. L'Administration qui a supporté en dernier lieu le dommage a un droit de recours, jusqu'à concurrence 
de la somme payée, contre la personne bénéficiaire de cette erreur. 


Article 19 
Dé!ai de paiement 
1. Le versement des sommes dues au réclamant doit avoir lieu dès que la responsabilité du service a été 


établie, dans un délai-lirmite de six mois à compter du lendemain du jour de la réciamation. 


2. Si l’Administration présumége responsabile, régulièrement saisie, a laissé s'écouler cinq mois sans donner 
de solution à une réclamation, l'Administration auprès de laquelle la réclamation a été introduite est autorisée à 
désinteresser le réclarnant pour le compte de l'autre Administration. 
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Article 20 
Remboursement à l’Administration intervenante 


1. L'Administration responsabile est tenue de désintéresser l’Administration qui a remboursé le réclamant, 
dans un délai de quatre mois à compter du jour de l’envoi de la notification du remboursement. 


2. A l'expiration de ce délai, la somme due à l’Administration qui a remboursé le réclamant devient 
productive d’intéréts moratoires à raison de 5 % par an. 


Chapitre IV 


Comptabilité 


Article 21 
Etablissement et règlement des comptes 


1. Les Administrations établissent, pour chaque Pays contractant et pour chacun des jours cuvrables où des 
virements ont été échangés, un compte sur lequel sont récapitulés les totaux des listes de virements expédiées, de 
part et d’autre, le jour considéré. Les Administrations peuvent s'entendre en vue de grouper dans un méme compte 
les totaux de plusieurs journées. 


2. Le rèégiement de ces comptes s’effectue sans compensation, chaque Administration devant se libérer de la 
totalité des sommes dues. Sauf entente spéciale, ce règlement a lieu dans la monnaie du Pays créancier. 


3. Par exception aux dispositions du $ 2, deux Administrations peuvent convenir de régler leurs comptes 
par compensation, Dans ce cas, la créance la plus faible est convertie en monnaie de la créance la plus forte en 
prenant pour base de la conversion la moyenne arithmétique des cours du change cotés officiellement aux bourses 
ou aux banques spécialement désignées par chaque Pays intéressé, le dernier jour de cotation des changes précédant 
le jour auquel le compte se rapporte; ces cours moyens doivent étre calculés uniformément è quatre décimales. 


4. les sommes à régler deviennent productives d’intérét, à l’expiration d’un déiai et à un taux fixés d'un 
commun accord. par les Administrations des Pays contractants; le taux de cet intérét ne peut excéder 5 % par an. 


Article 22 
Paiement. Intéréts moratoires 


1. Chaque Administration peut entretenir auprès de l’Administration du Pays correspondant, en monnaie 
de ce Pays, un avoir sur lequel sont prélevées les sommes dues; si cet avoir est insuffisant pour couvrir les ordres 
donnés, les virements sont néanmoins portés au crédit des comptes des bénéficiaires, 


2, Cet avoir ne peut, en aucun cas, recevoir une affectation autre sans le consentement de l’Administration 
qui l'a constitué. 


3, L'Administration créancière a le droit d'exiger en tout temps le paiement des sommes dues; le cas échéant, 
elle fixe la date à laquelle le paiement devra étre effectué, en tenant compte des délais de distance. Si VAdmi- 
nistration débitrice n'effectue pas le paiement à la date fixée, le taux maximal de l'intérét prévu à l'article 21, 5 4, 
est applicable, 


4. Il ne peut étre portè atteinte, par aucune mesure unilatérale telle que moratoire, interdiction de transfert, 
etc., aux dispositions du présent Arrangement et de son Règlement d’exécution relatives à l'établissement et au 
règlement des comptes. 


Article 23 
Compte général trimestriel 


A la fin de chaque trimestre, les Administrations qui établissent des comptes journaliers transmettent aux 
Administrations correspondantes, pour approbation, une récapitulation générale de ces comptes, des acomptes 
payés et, le cas échéant, des intéréts dus. Les soldes du compte général trimestriel sont reportés au trimestre 
suivant. Les Administrations peuvent s’entendre pour remplacer ce compte trimestriel par l’indication des soldes 
à la fin du trimestre. 


480 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


Chapitre V 


Dispositions diverses 


Article 24 
uemande d'ouverture d'un compte courant postal à l'étranger 


1. En cas de demande d’ouverture d'un compte courant postal dans un Pays avec lequel le Pays de résidence 
du requérant échange des virements postaux, l'Administration de ce Pays est tenue, pour la vérification de la 
demande, de préter son concours à l'Administration chargée de tenir le Compte. 


2. Les Administrations s'engagent à effectuer cette vérification avec tout le soin et toute la diligence 
désirables, sans toutefois qu'elles.aient à assumer de responsabilité de ce chef. 


3. Sur demande de l'Administration qui tient le compte, i'Administration du Pays de résidence intervient 
aussi, autant que possible, pour la vérification des renseignements concernant toute modification de la capacité 
juridique de l'affilié. 


Articie 25 
Franchise postale 
1, Les plis contenant des extraits de comptes adressés par les bureaux de chèques postaux aux titulaires de 


comptes sont envoyés par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) et remis en franchise dans tout Pays de 
Union. 


2. La réexpédition de ces plis dans tout Pays de l'Union ne leur eniève, en aucun cas, le bénéfice de la 


franchise. 


Article 26 
Liste des titulaires de comptes 


1, Les titulaires de comptes peuvent obtenir, par l’intermédiaire de l’Administration qui tient leurs comptes, 
les listes de titulaires publiées par les autres Administrations, aux prix déterminés par celles-ci dans leur service 
intérieur, 


2. Chaque Administration fournit aux Administrations des autres Pays contractants, à titre gratuit, les listes 
nécessaires à l'exécution du service, 


Titre II 


Versements postaux 


Article 27 
Dispositions générales 
1, Toute personne résidant dans l'un des Pays qui assurent le service des versements postaux peut ordonner 
des versements au profit d'un compte courant postal tenu dans un autre de ces Pays. 


2. Sous réserve des dispositions particulières ci-après, tout ce qui est expressément prévu pour les virements 
postaux s’applique également aux versements. 


3. La taxe d'un versement postal ne doit pas dépasser % % de la somme versée. Au lieu de cette taxe propor- 
tionnelle, les Administrations ont la facuité de percevoir une taxe uniforme indépendante du montant de la somme 
versée et qui ne doit pas excéder 1 franc. 


4, Un récépissé est délivré gratuitement au déposant au moment du versement des fonds. 


5. Sauf entente spéciale, les Administrations établissent un compte particulier aux versements, similaire à 
celui qui est prévu pour les virements à l'article 21,51, 
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Titre IV 


Chèques postaux et chèques postaux de voyage 


Article 28 
Paiements au moyen de chèques postaux et de chèques postaux de voyage 


1. Tout titulaire d'un compte courant postal tenu dans l'un des Pays qui conviennent d’échanger des chèques 
postaux peut ordonner de débiter son compte des sommes qu'il désire faire payer à des non-titulaires résidant 
dans un autre de ces Pays. 


2. A tout titulaire d'uf compte courant postal tenu dans l'un des Pays qui conviennent d'échanger des chèque: 
postaux de voyage, il peut ètre délivré, sur sa demande, des chèques postaux de voyage pavables dans un autre de 
ces Pays. 


3. Les conditions d’admission et l'exécution des paiements au moyen de chèques postaux et de chèques 
postaux de voyage sont réglées par les Pays qui sont convenus de les échanger 


Titre V 


Règlement par virement des valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


Article 29 
Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


1. Sous réserve d'accord avec l’Administration du Pays domiciliataire, les bureaux de chèques postaux qui 
regoivent à l'encaissement des chèques bancaires ou effets de commerce domiciliés dans un bureau de chèques 
postaux étranger les transmettent au bureau domiciliataire qui procède au règlement par virement postal. 


2. Les valeurs doivent satisfaire aux conditions de forme prévues pour les valeurs è recouvrer. 


3. Les Administrations arrétent d'un commun accord les dispositions nécessaires à l'exécution des formalités 
de protét ainsi que les conditions dans lesquelles peuvent étre acceptés les paiements partiels. 
Article 30 
Taxe 
Toute valeur prise à l'encaissement par un bureau de chèques postaux peut donner lieu, au profit de l'Admi- 
nistration qui la recoit, à la perception d’une taxe de 20 centimes au maximum. 
Article 31 
Responsabilité 


1. Les Administrations postales sont responsables du montant des valeurs porté au débit des comptes. 
2. Les Administrations ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des retards: 


a) dans la transmission ou dans la présentation des valeurs; 
b) dans l'établissement des protéts ou dans l'exercice des poursuites judiciaires dont elles se seraient chargées 
par application de l'article 29, 8 3. 
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Titre VI 


Dispositions finales 


Article 32 
Application de la Convention 
La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
présent Arrangement. 
Article 33 
Exception à l’applicetion de la Constitution 


L'articte 4 de ta Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 34 


Conditions d’approbation des propositions 
concernant le présent Arrangement et son Règiement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties è l'Arran- 
gement. La moitié de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arran- 
ggement et à son Règlement doivent réunir: 
a) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de l'addiiion de nouvelles dispositions ou de la modification des 
dispositions du présent Arrangement et de son Règlement; 
b) ta majorité des suffrages, sil s‘agit de l’interprétation du présent Arrangement et de son Réglement, hors le 
cas de différend è soumettre è l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Articie 35 


Mise è exécution et durée de l’Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution ie 1€T juillet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 
exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants ont signé le présent Arran- 
gement en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l'Union. Une copie 
en sera remise è chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès, 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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neon 


Pour Pour 
L'AFGHANISTAN : L'ALLEMAGNE: 


LA RÉPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE - 


hh So 


ent 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE - 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, Y COMPRIS V477, 


LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE- DES 
ILES DU PACIFIQUE VÀ Ls 


IQUE : 


Pour 


Pour 


LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: 
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Set 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'’AUTRICHE: 


Llamadui 
a 
dl’ 


Sr [Raul 


Pour 
BARBADE: 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour 


LA BIRMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


LA a DU BOTSWANA: 
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Pour î Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE ROYAUME DU CAMBODGE: 
DU BRÉSIL: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRAL 
DU CAMEROUN: 
sli } 
Pour 
P LE CANADA: 
our 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE : 


7 
Pour 
CEYLAN: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 
Pour 
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na 
be eni 


Pour Pour 
LA CHINE: LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 
Pour : LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
Py gas ali DE COLOMBIE : 


pa III, 
O20 Pour 
go LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
e TT 
®» 


sd. CP 
(., RÉPUBLIQUE DU CONGO Pour 
——1BRAZZAVILLE) : LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


esi 


- 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE .CUBA: 


Pour 


LA AEAIRO, DOD SIRNEE 
: LF 
Ni ‘ ci a 


LE ROYAUME DE DANEMARK: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L’ÉEQUATEUR: 


Pour 
L’ESPAGNE- 


e DO Piricgo 
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Pour Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


DE L'AFRIQUE: (suite) 


Pour 

L'ÉTHIOPIE: L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 

REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS 

DES POSTES ET TÉLECOMMUNICATIONS 
D'OUTRE-MER: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour 
CO ) Cal ‘ LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 
(7 a abb 


LA sisoiioni FRANGAISE: 
Lo hai 
Sea Ras % 
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Pour si Pour 
LE-GHANA LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER DONT 
LES RELATIONS INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE. ET D'IRLANDE DU NORD 


Pour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DE LA 
MANCHE ET L’ILE DE MAN). 


Pour 
LA GRECE: 


È 


Sag o 9 Pour 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE : 
Pour 
Poiat L’INDE: 
LA GUYANE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'HAITI: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE/DE HAUTE-VOLTA: 


Ù 
Apr 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE - 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 
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Pour 


L'IRAN: 


| Pour 
LA REPUBLIQUE  D'IRAQ. 


Pour 
L'IRLANDE 


SRO ASI DA VASI 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE : 
n Pra 
ed 


ortagg Meri 


de) È 
77 li 


Pour 
ISRAÉL 


__—__—————————————————_———_—————————— 


sett TIE TOTO mn È 


Pour 
ISRAÈL- 
(suite) 


Pour 


Pour 


LA JAMAIQUE. 


Pour 


LE JAPON: 
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Pour Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE LE ROYAUME DU LESOTHO: 
JORDANIE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 
Dm 7 
flaca 4 
e il 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 
KUWAIT: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 


lac 
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Pour Pour 
—_ LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN : MALAWI: 
N (suite) 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES : 


. Pour 
‘LA REPUBLIQUE MALGACHE: 


Ù Pour , 
LA MALAISIE : RA ro TR ATY 


Pour 
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Pour Pour 
LE ROYAUME DU MAROCGC: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE 
(suite) 


) 
a ri 
/ 
Pour 
MAURICE: 
Pour 
LA RÉEPUBLIQUE DE NAURU: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMiQUE DE 
MAURITANIE : 
Pour 
LE NÉPAL: 
(o 
Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MFXIQUE: 
i N 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAG 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONGICO : 


Vea pa 


a “4 


ASTI) 


La FOUP 
Pour LA REPUBLIQUE DU NIGER: 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 7 
MONGOLIE : 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 
it 


Pour . 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGERIA: 


Pour 
LA NORVÈEGE: 


ssa ca 
GA _ DA Fri 
e gi Vga? <% > 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


Pour 
L'’OUGANDA: 


Pour 
LE PAKISTAN: 


: Pour 
LA REPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour 
LES PAYS-BAS: 


«- -.; 
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Pour Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES LE PORTUGAL: 
ET SURINAM: 


A 


Pour. 


LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU : 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
Pour DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 
LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES : 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: pos 


LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE 
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re dan SI 


Pour 
QATAR: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE. 


Pai 


Lu? 


. 


ps e da 
Colossi 


‘ 


Pour 
.LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour NO 
LA RÉPUBLIQUE DU SENÉGAL: 


Pour 
SIERRA LEONE: 


Pour 
SINGAPOUR: 


Le rere—=x 
mr 


Pour 
LA SOMALIE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: 


Pour 


À SUÈDE :' 
i N 


Pour 


LA ae N SUISSE: 
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Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Pour 


LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


pesto? 


: Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


Pour 
LA THAÎLANDE: 
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Pour 
LA REPUBLIQUE TOGOLAISE: 


TRINITE ET TOBAGO 
Pour 
LA REPUBLIQUE SOVIETIQUE 
SOCIALISTE D'UKRAINE 
2 Pour 


ì LA TUNISIE : 


Pour 
L'UNION DES REPUBLIQUES 
SOVIETIQUES SOCIALISTES 


OUF 


LA REPUBLIQNE IENTALE 
DE LIUREVGUAY, | 
N44 br 


Pour 
L’ÉTAT DE LA CITE DU VATICAN: 


YZ Semtfhi tale Di 


——______————È——_————m—_—m  r_——_—T_—_—_—T——P——É—_——_——_r_——m———rrr__—_—_—_———_ —_  _—_—_ > 
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A A 
P6-@’@P<@#@- 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA. 


Pour 
LE VIÈT-NAM: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 


> 


_ 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YÉMEN DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ea a 


225) (7 selenio AVIE: 


: Pour 
LA REPUBLIQUE DE ZAMBIE. 


502 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX 
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Chapitre V 
Comptabilité 
Etablissement des comptes 
Paiernent des sommes dues 
Chapitre VI 
Dispositions diverses 


Plis en franchise contenant des extraits de comptes 

Demande d’ouverture d'un compte courant postal è l'étranger 
Titre Il 

Virements téiégraphiques 

Dispositions communes 

Etablissement des virements télégraphiques 

Listes de virements télégraphiques 

Etablissement des lettres d'envoi 

Demande d'avis d’inscription 

Inscription des virements télégraphiques 

Avis d’inscription 

Véritication des envois et traitement des irrégularités 
Titre HI 


Versements postaux 


Dispositions générales 


Titre IV 
Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 
Application du Rèéglement d’exécution de l'Arrangement concernant les recouvrements 
Conditions particulières è remplir par ies valeurs 


Etablissement et transmission des bordereaux d’envoi des valeurs 
Envoi des fonds 


Titre V 
Dispositions finales 


Mise è exécution et durée du Règiement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formules” 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX 


Les soussignés, vu l'articie 22, $ 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les mesures 
suivantes pour assurer l'exgcution de l'Arrangement concernant les virements postaux: 


Titre | 


Virements 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 101 
Renseignements à fournir par les Administrations 


1 Les Administrations doivent se communiquer directement: 


a) les noms des bureaux d’échange visés à l'article 11 de l'Arrangement; 

b) les spécimens des empreintes des timbres d'authentification en usage dans les bureaux d'échange; 

c) la liste — revétue des spécimens de leur signature — des fonctionnaires qui ont qualité dans ces bureaux 
pour signer les lettres d’envoi; cette liste doit étre fournie en un nombre suffisant d'exemplaires pour les 
bescins du service. En cas de modification, une nouveile liste complète est transmise à l’Administration 
correspondante; toutefois, s'il s'agit seulement d’annuler l'une des signatures communiquées, il suffit de la 
faire biffer sur la liste existante qui continue à étre utilisée; 

le taux de conversion fixé pour les ordres de virement et de versement, si la demande en est faite expres- 
sement. 


d 


— 


2. En outre, elles doivent communiquer au Bureau international: 


la liste des Pays avec lesquels elles échangent des virements ou des versements postaux et, éventuellement, 
des virements ou des versements télégraphiques; 
les noms des bureaux d'échange visés à l'article 11 de l’Arrangement. 


a 


— 


b 


— 


3. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit ètre notifiée sans retard. 


Article 102 
Formules à l’usage du public 
1. En vue de l'application de l'articie 8, 5 2, de la Convention, sont considérées comme étant à l'usage du 
public tes formules ci-après: 


VP 1 (Avis de virement ou de versement), 
VP 7 (Réclamation concernant un ordre de virement ou de versement), 
VP 10 {Avis d'inscription). 


2. Les formules du service intérieur utilisées comme avis de virement dans les conditions indiquées à 
l’articte 104, $ 1, ne sont pas soumises è ces dispositions. 
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Chapitre Il 


Emission. Transmission 


Article 103 
Inscriptions sur les formules 
1, Les inscriptions sur les formules du service des virements sont faites en caractères latins et en chiffres 
arabes, d'une manière très claire, de préférence à la. machine. 


2. Les inscriptions au crayon-encre ou au crayon ordinaire ne sont pas admises; toutefois, les signatures 
peuvent étre données au crayon-encre. 


Article 104 
Etablissement des avis de virement 


1. Les avis de virement sont établis, sur des formules conformes au modèie VP 1 ci-annexé, soit par le titulaire 
du compte à débiter, soit par le bureau de chèques qui tient le compte; toutefois, chaque Administration peut, à 
titre exceptionnel, autoriser l’usage des formules de son service intérieur. 


2. Lorsque le tireur a indiqué ie montant du virement en monnaie du Pays d‘origine, le bureau qui regoit 
l'ordre dle virement — ou le bureau d’échange dont il relève — opère la conversion et inscrit è l'encre rouge, sur 
W'avis, le montant du virement en monnaie du Pays de destination. 


3. Les avis de virement sont revétus de l'empreinte du timbre à date du bureau de chèques d'origine. 


Article 105 
Listes de virements 


1. Les listes de virements sont établies par les bureaux d'échange sur des formules conformes au modèle VP 2 
ci-annexé. Les Administrations peuvent convenir que la colonne 3 de la formule ne soit pas remplie. Chaque liste 
est frappée d'une empreinte du timbre du bureau qui l’a établie, 


2. Les listes de virements auxquelles sont annexés les avis de virement transmis par voie postale sont adressées, 
une fois par jour ouvrable, aux bureaux d'échange correspondant; toutefois, les Administrations intéressées peuvent 
s'entendre en vue de grouper, sur une méme liste, les virements de plusieurs journées, 


Article 106 
Etablissement des lettres d'envoi 


1. Le total de chacune des listes destinées à un méme bureau d'échange est reporté sur une lettre d'envoi 
conforme au modèle VP 3 ci-annexé dont le total général est arrété en toutes lettres ou imprimé en chiffres au 
moyen d'une machine à protéger les chèques. 


2. Le numéro d'inscription sur la lettre d'envoi est reporté sur chaque liste de virements. 


3. Les lettres d'envoi sont frappées d'une empreinte du timbre du bureau qui les a établies et signées par le 
ou les fonctionnaires accrédités à cet effet. Chacune de ces lettres recoit un numéro d’ordre dont la série se 
renouvelle chaque mois pour chacun des bureaux d’échange. 


4. Chaque dernière lettre d'envoi expédiée à la fin de chaque mois doit porter la mention ‘’Dernière lettre 
d'envoi n° ...” Lorsqu'un bureau d'échange n'a aucun virement à transmettre au bureau correspondant le dernier 
Jour ouvrable d'un mois, il lui adresse néarimoins une lettre d'envoi négative désignée également comme ‘Dernière 
lettre d'envoi n° ...'. 
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Article 107 
Transmission des virements 


Les lettres d'envoi, les listes et les avis de virement sont réunis en paqguets clos et expédiés en franchise de 
port au bureau d’échange destinataire par la voie la plus rapide (agrienne ou de surface); ces envois peuvent étre 
soumis è la.formalité de la recommandation. 


Chapitre fil 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 108 
Demande d'avis d'inscription 


1. Lorsque, au moment où il ordonne le virement, le tireur demande que lui soit adressé un avis d'inscription 
selon l'article 9 de l'Arrangement, la mention “AI” est portée sur la liste VP 2 en regard de l'inscription corres- 
pendente; s'il S'agit d'un virement transmis par voie postale, l’avis de virement est revétu de la mention très 
apparente ‘Avis d’inscription'’ En outre, si le tireur désire le renvoi de l'avis d'inscription par vole aérienne, la 
mention “Par avion’ est également portée sur l'avis. 


2. Une formule conforme au modèle VP 10 ci-annexé où une formule C 5 prévue à l'article 131,5 2, du 
Régiement d’exécution de la Convention, diiment complétée en ce qui concerne l’adresse du tireur (recto) et ia 
description du virement (verso), est jointe è l’avis de virement correspondant. 


Article 109 


Demande d'annulation d'un virement 


î. Pour toutè demande d'annulation à transmettre par voie postale, le bureau d'origine établit une formule 
conforme au modèle VP 5 ci-annexé et la transmet au bureau-d'échange de son Pays; ce bureau complete la 
formule par les données de la transmission du virement au bureau d’échange du Pays de destination et la lui adresse 
s0us pii recommande. 


2. Si fa demande est à transmettre par voie télégraphique, une formule conforme au modèle VP 6 ci-annexé 
est remplie par le bureau d'origine ou fa bureau d'échange du Pays d'origine et les indications en sont transmises 
sous forme d'avis de service taxé télégraphigue au bureau teneur du compie à créditer, i'avis de service est confirmé 
immédiatement par poste au moyen d'une formule VP 5 qui doit transiter par les bureaux d'échange des deux Pays. 

Article 110 


Réclamations. Demandes de renseignements 


Toute réclamation ou demande de renseignements concernant l'exécution d'un ordre de virement est établie 
sur une formule conforme au modèle VP 7 ci-annexé par le bureau de chèques teneur du compte débité et transmise, 
le cas échéant, par l’intermédiaire des bureaux d'échange de chacun des Pays, au bureau de chèques teneur du 
compte à créditer; elle est traitée conformément à l‘articie.143, $ 2, du Règiement d’exécution de la Convention. 


Chapitre IV 


Opérations au bureau de chèques destinataire 


Article 111 
Renvai de l’avis d'inscription 


L’avis d'inscription visé à l'article 108, dùment complété par le bureau de chèques teneur du compte crédité, 
est transmis directement au tireur. 
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Article 112 
Vérification des envois et traitement des irrégularités 


1. Dès réception.des paquets contenant les lettres d’envoi, les listes et les avis de virement, le bureau d'échange 
destinataire procède à la vérification de l'envoi. S'il constate une irrégularité quelconque ou une omission, il en 
informe immédiatement par lettre conforme au modèle VP 4 ci-annexé ie bureau d'échange expéditeur qui doit 
répondre par la voie ta plus rapide (aérienne ou de surface) et, le cas échéant, faire parvenir un duplicata des pièces 
manquantes. Les demandes de renseignements et les duplicata des pièces manquantes sont également échangés par 
la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


2, Si l'irrégularité porte sur une différence de sumunes entre l'avis de virement et la liste de virement, le bureau 
d’échange destinataire est autorisé à donner suite au virement pour la somme la plus faible; selon le cas, l'avis de 
virement au la liste de virement et la lettre d'envoi sont rectifiés en conséquence, à l'encre rouge, et avis de la 
rectification est donné au bureau d’échange correspondant par lettre VP 4. 


Article 113 
Annulation d'un virement 


1. L'annulation d'un virement est opérée d’après les règles prescrites par l'article 114; si l’annulation a été' 
demandée par la voie télégraphique, le bureau de chèques destinataire retient l’avis de virement jusqu'à la réception 
de la confirmation postale. 


2. La suite que le bureau de chèques destinataire a donnée à la demande d'annulation est communiquée au 
bureau de chèques d'origine par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface); en cas de demande tétégraphique 
d’annulation, l’arrivée de la formule VP 5 ne doit pas étre attendue pour donner cette information. 


3. Il n'est pas tenu compte des demandes d'annulation formulées et transmises dans des conditions autres 
que celles qui sont prescrites par l'article 109. 


Article 114 
Non-exécution d'un virement 


1. Lorsque, pour une cause quelconque, un virement ne peut étre porté au crédit du compte du bénéficiaire, 
il est rayé de la liste sur laquelle il est inscrit et le total de cette liste ainsi que celui de la lettre d'envoi correspondante 
sont rectifiés à l'encre rouge; le bureau d'écharige du Pays d'origine est avisé de ces rectifications par formule VP 4 
à laquelle est joint, le cas échéant, l’avis de virement correspondant. 


2. Si un virement primitivement non exécuté est de nouveau transmis au bureau d'échange du Pays de desti- 
nation, il est traité par le bureau d’échange du Pays d'origine comme un nouveau virement. 


3. Les Administrations des Pays contractants peuvent s’entendre pour que les virements non exécutés soient 
reportés sur une liste de virements au crédit de l'’Administration d'origine ou mis en compte d’urie autre manière; 
le cas échéant, la conversion a lieu au cours du jour, comme pour les autres virements et l'avis de virement est 
accompagné d'une note explicative. 


Chapitre V 


Comptabilité 


Article 115 
Etablissement des comptes 


1, Les comptes sont établis sur des formules conformes au modèlte VP 8 ci-annexé. 
2. Ils sont transmis le plus tòt possible à Administration correspondante. 


3. Les Administrations utilisant la .procédure de la compensation établissent leurs:comptes sur des formules 
conformes au modèle VP 11 ci-annexé. 
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Article 116 
Paiement des sommes dues 


1. Les sormmes dues au titre des virements postaux sont régiées en monnaie du Pays créancier, sans aucune 
perte pour ce dernier: 


a) soit au moyen de chèques ou de traites payables à vue sur la capitale ou sur une piace commerciale du Pays 
creancier. 

b) soit par virement sur un établissement bancaire de cette capitale ou de cette place; 

c} soit par prélèvement sur des provisions éventuellement constituées en vertu de l'article 22, 5 1, de l'Arran- 
gement. 


2. Les frais sont supportés par l’Administration débitrice à l'exception des frais extraordinaires tels les frais 
de clearing imposés par le Pays créancier. 


Chapitre VI 
isa acaterazalzi 
LVispositions Uiverses 


Article 1217 
Plis en franchise contenant des extraits de comptes 


Les plis contenant des extraits de comptes et adressés en franchise par les bureaux de chèques postaux aux 
titulaires de comptes portent la désignation du bureau de chèques expéditeur et la mention ‘’Service des postes” 


Article 118 
Demande d'ouverture d'un compte courant postal à l'étranger 


1. Toute demande d'ouverture d'un compte courant postal à l'étranger est libellée par le requérant è 
l'adresse de l'Administration appelée à tenir le compte, Elle est transmise è ladite Administration soit directement 
par ie demandeur, soit par l'intermediaire du bureau de chèques dans le ressort duquel se trouve sa résidence. 
Lorsque le demandeur dispose déjà d'un compte courant postal national, il peut passer par l'intermédiaire du 
bureau de chèques qui gère le compte. 


2. Ce bureau en se contormant aux règles établies pour l’ouverture d'un compte dans son propre Pays, procède 
à la vérification tant des demandes faites par son intermédiaire que de celles qui lui sont communiquées par l’Admi- 
nistration etrangère directement saisie. 


3. En cas de besoin, le bureau précité rectifie, après avoir consulté le requérant, les indications erronées de la 
demande et joint à celle-ci une attestation conforme au modéle VP 9 ci-annexé dument remplie. Dans certains cas 
particuliers, non prévus par la contexture de cette formule, il la complète ou la rectifie, s'il y a lieu, au moyen d'une 
“lettre explicative; il transmet tout au bureau d'échange du Pays de destination, par l’intermédiaire du bureau 
d'échange de son propre Pays. Les attestations sont frappées d'une empreinte du timbre en relief du bureau 
d'échange du Pays intervenant'et signées par le ou les fonctionnaires acerédités pour la certification des lettres 
d’envoi. 


Titre Il 


Virements télégraphiques 


Article 119 
Dispositions communes 


Sont applicabies aux virements télégraphiques, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le présent 
titre 11, les dispositions relatives aux virements échangés par voie postale. 
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Article 120 
Etablissement des virements télégraphiques 
1. Les virements télégraphiques donnent lieu è l'envoi de télégrammes-vireménts adressés directement par le 
bureau de chèques d'origine au bureau de chèques qui tient le compte du bénéficiaire. 


2. Le télégramme-virement est rédioé en francais, sauf entente spéciale, et libellé invariablement dans l'ordre 

craprès: 

— Indications de service taxées {s'il y a lieu), 

— Avis inscription (s'il y a lieu}, 

— ‘Avis inscription avion (s'il y a lieu), 

— Virernent.... (n° d'émission), 

— Nom du bureau de chèques destinataife, 

— Nom ou désignation du tireur, 

— Numîfro du compte débité, 

— Nom du bureau de chèques qui tient le compte du tireur, 

— Montant de la somme è créditer, 

— Nom ou désignation du bénéficiaire, 

— Numbro du compte à créditer, 

— Communication particulière (le cas échéant). 


3. Les Administrations peuvent convenir d'une clef secrète pour l'indication totale ou partielie du numéro 
d'émission et du montant de chaque virement télégraphique. 


4. La somme à créditer est exprimée de la facon suivante: nombre entier d'unités monétaires en chiffres 
puts en toutes lettres, nom de l'unité monétaire et, le cas échéant, fraction d'unité en chiffres. 


5. Ni le tireur ni le bénéficiaire ne peuvent étre désignés par une abréviation ou un mot conventionnels. 


Articie 121 
Listes de virements télégraphiques 
Les virements télégraphiques font l'objet de listes VP 2 distinctes. Aucun avis de virement n'est joint 
à ces listes, 
Article 122 
Etablissoment des lettres d'envoi 
Lorsque les listes de virements téidgraphiques font l'objet de lettres d'envoi VP 3 distinctes, cetles-ci 
regorvent un numéro d'ordre de la méme série que les lettres d‘envoi des listes de virements par voie postale. 
Article 123 
Demande d'avis d’inscription 
L'avis d'inscription d'un virement tèlégraphique est établi par le bureau destinataire dès que le compte du 
bénéticiaire a été crédité. 
Article 124 
inscription des virements télégraphigues 


Le bureau de chèques destinataire inscrit les virements télégraphiques au credit du compte du bénéficiaire 
sans attendcre ta liste correspondente. 
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Article 125 
Avis d’inscription 


L'avis d’inscription d'un virement télégraphique, dùment établi par le bureau de chèques teneur du compte 
crédité, est transmis au bureau de chèques qui tient le compte. 


Article 126 
Vérification des envois et traitement des irrégularités 


1. Les virements télégraphiques qui, pour une cause quelconque non attribuable au bénéficiaire, ne peuvent 
étre exécutés donnent lieu à l'envoi, au buresu de chèques postaux d'origine, d'un avis de service télégraphique 
indiquant le motif de la non-exécution, Si, après vérification, le bureau d'origine constate que l'irrégularité est 
imputabile à une faute de service, il la rectifie sur-le-champ par avis de service télégraphique. Dans le cas contraire, 
la rectification est faite par voie postale, après consultation du tireur; toutefois, si celui-ci le désire et offre de paye 
les frais, la rectification peut étre faite par la voie aérienne ou par le moyen d'un avis de service télégraphique taxé. 


2. Les virements télégraphiques dont l’irrégularité n’a pas été redressée dans un délai raisonnable sont rejetés 
d’après les prescriptions de l'article 114. 


Titre Ill 


Versements postaux 


Articie 127 
Dispositions générales 
1. Sous réserve de ce qui est prévu aux paragraphes ci-dessous, les dispositions relatives aux virements 
postaux sont aussi applicabies aux versements postaux. 


2. Les avis de versement sont établis sur des formules VP 1 soit par te déposant, soit par le bureau de dépét. 
lis sont revétus de l'empreinte du timbre è date du bureau de dépòt. 


3. Les listes de versements auxquelles sont annexés les avis de versement sont établies par les bureaux 
d'échange sur des formules VP 2. 


4. Le total de chacune des listes de virements ou des listes de versements destinés è un méme bureau 
d’échange est reporté sur une lettre d'envoi VP 3. 


5. Sauf entente spéciale, les comptes relatifs aux versements sont établis sur des formules VP 8 distinctes 
de celles qui sont établies pour les virernents. 


6. Les Administrations peuvent s’entendre en vue de greuper dans les comptes les opérations de virement 
ou de versement de plusieurs journées et méme d'’étabiir, au lieu de comptes distincts, des comptes communs 
pour les virements et pour les versements. 


Titre IV 


Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


Article 128 
Application du Règiernant d'exécution de l'Arrangement concernant les recouvrements 


Sous réserve des particularités visées ci-après, les valeurs domiciliées dans fes bureaux de chèques postaux 
sont, dans la mesure où elles leur sont applicables, soumises aux dispositions du Règlement d'exécution de 
l’Arrangement concernant les recouvrements, notamment pour ce qui touche les conditions è remplir par les 
valeurs, le traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites, la présentation, les 
délais de paiement et l'indication de la cause du non-recouvrement. 
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Article 129 
Conditions particulières à rempiir par les valeurs 
Les valeurs domiciliées dans tes bureaux de chèques postaux doivent porter le numéro du compte courant 
postal è débiter et le nom du bureau de chèques postaux qui tient ce compte. 
Article 130 
Etablissement et transmission des bordereaux d'envoi des valeurs 


1 Les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux sont décrites sur des bordereaux conformes 
au modéèie VP 12 ci-annexé établis en triple exemplaire. 


2. Le bureau de chèques d'origine conserve l’originai et adresse directement au bursau de chèques domici- 
liataire les deux autres exemplaires des bordereaux VP 12 auxquels il annexe les valeurs à encaisser. 


3. Après encaissement, le bureau domiciliataire renvoie l'un des exemplaires du bordereau, dans les conditions 
prévues à l'article 107, à l’Administration d'origine des valeurs; il y joint, ie cas échéant, les valeurs impayées. 


Article 131 
Envoi des fonds 


Au bureau de chèques postaux domiciliataire, le montant des valeurs encaissées, déduction faite de la taxe 
de virement, donne lieu è l’émission d'un ordre de virement au profit du compte courant postal désigné par le 
bureau de chèques d'origine. 


Titre V 
Dispositions finales 
Article 132 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1, Le présent Ràglement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant 
les virements postaux. 


2. 41 aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre 
les Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
Signatures 


(Les mémes qu'aux pages 483 à 501) 
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LL n O On E I MORE CEE LI mit-Su- Chimici mm zenit ee N[W{'|ttkfdblO 


LISTE DES FORMULES 


Dénomination ou nature de la formule Références 


2 3 


Avis de'virement ou de versement . < . 104,81 

Liste de virements ou de versements , 105,81 
VvP3 Lettre d’envoi art. 106,51 
VP 4 Rectification è une lettre d’envoi art. 112,51 
VP 5 Demande d'annufation d’un ordre de virement ou de versement par voie postale. art. 109,581 
VP 6 Demande télégraphique d'annufation d'un ordre de virement cu de versement art, 109, 82 
VP7 Réclamation concernant un ordre de virement ou de versement,. art, 110 
VP8 Décompte récapitulatif des listes de virements ou de versements.. ia art. 115,851 
vPp9 Attestation (ouverture d’un compte courant postal à l’étranger) art, 118,83 
VP 10 Avis d'inscription art. 108,82 


Décompte compensatoire des listes de virements ou de versements rt. 115,83 


Bordersau des valeurs bancaires KR . 130,5 î 


ication 


Y 


Indications Le verso de cet avis peut étre utiliséè pour une commun 


particulière destinée au bénéficicire 
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Ì Administration des pestas d'origine VP 1 


| Bureau de chèques postaux cu de dépét 


Nom et adresse du tireur cu du déposont 


N° du compte eu de dépét Date 


Nom et adresse du benéficiaire 


N° du compie du bénéficiaire 


Bureau de chèques postaux 


Montant en chiffres arabes 


Viraments, Tokyo 1969, art. 104, $ 1 — Dimensions: 148x105 mn. 
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Administrotion des postes d'origine VP 2 


LISTE 


[_] do viroments 


da vorsomonti 
Bureau de chèques postaux de destination G Date do ta listo 1 N° sur lo lettre VP 3 


| Bureau de chéques posteur 


Nombre d'avis VP i onnexés 


| Confirmation d'une transmission télégraphique 
Bénéficioire 
Tireur cu déposant 
Compte débité cu dépét 
Compte Montant 
Nom et lieu de domicile 
Numéro *} Numéro Bureau 


‘Total 
{en relie”, sì possibie) du bureau de chèques d'échange et date 


Yirements, Tokyo 1969, art. 105, $ 1 — Dimensioni: 210 X 297 mm 


| 
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| Aclministralion des postes d'origine VP 3 


LETTRE D'ENVO! 


[) listes de viroments 


[ } Listos de versements 


Bureau de cheques postava de destinatien Date de lo lettre d'onvoi 


Bureau de chéques postaux 


N° de la letire 


Nambre da lis!es VP 2 annesees 


Prière d'effoctuer les ordres figurant sur les listoi VP 2 ci-joints:, dont les montants sont les suivant: 


i ò Numéro 
Numéro Montani Meno Montant H Montent 
covrani couront covrent 
' 2 3 4 5 C) 
Repo:t Report 


7) 
» 
da 


3 14 25 da 
4 15 246 sen. ineazianezazeanezzonifio - n 
5 CSC EEE 27 
é 17 429 
» 18 29 
ù ta Stula sala one È 0 Vi ARR seen 
9 20 31 
10 ; 21 30 GG, esodo sa: 
ll 22 Li e 33 
LE 2 i I 
[A reporter A reporter ! | Total | ; 


En toutos iettres 


Arrèté è lo somme de 


{Timba {an eoliaf, ai ponibie] du bureau de cheques d'ichange et date 
Sipnetores 


Viraments, Tokyo 1949, art. 108, } 1 — Dimensione: 210 Xx 297 mm 
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ini 


{ Administration des poster d'origine VP 4 


| Buroau de chèques postaun RECTIFICATION 
è uno fettra d'onvol 


Tasso d'achunge sapegliovi i Date de la rectificolion 
Nombre d'onneses 


Date de a lettre d'envoi in» 


Virements non enécutés î “Vorsemonts non exscutés 


Bénéficioire Tireur cu déposant 

N° 

d'in- 
N° de |scrip- Montani 
la liste [tion {N° du compte Bureou de Nom et liou N° du compte Bureau de Nom et lieu 

‘sur la chéques de domicile chèoves ou de de dormiciie 

liste | dépat 
“x I 

3 4 3 9 


| | 
RR EE E 
| | 


| 


Toro! de lo lettre d'envoi désignée ci-dessus apràs rectificatien 
Ea chifires fn toute» lettrea - 


e} du bureou de cheques d'échange et dote, 


Imbre (en rollef, si por 
Uanatures 


Virementi, Tokyo 1969, art. 112, $ 1 — Dimensione: 210% 297 mm 
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Administration des postes d'origine VP 5 


DEMANDE D’ANNULATION 


[3] Ordre de virement 


ai [ Ordre de versement 


Buirov de cheque» de destination Date de la demande 


Buicau de cheque: postava 0u de depò! 


* Indications. A transmeltre sous pli recommande. 


} Confirmation d'une demande télegraphique 


Bureau de cheques cv de depdi d'origine 


Confirmation de la demande ‘Date de ia domande telegrophiave 
te'egraphique 


Bureau de cheques de des'inatian 


Prière d'annuler l'ordre désigné ci-après et de nous renvoyer l'avis  carrespondant 


re n nn nr’ __'_'r_r——r—r———111lrrr_@__———@@—— 


Bureau de cheques cu de depét d origine 
N° du compie eu du depst 
Tirevr ov déposant 
Nom ef lieu de domicile 
En chifties, en monnoie du Pays de destinglion 


Bureau de cheques 


N° du compie 


Montani 
Benéficiaire 


Nom et lieu de domicile 


-___————————m—_————_——m—__————————————_———————————_T—_————mT——P—_——_———————_——_—_r———————————————————————————1——11———m@ 


im mbre:duibuisov:de.cheduesrou.de depal d'origine'elidale io °oO I tt e AN O N. du burro de cheques vu de depòt d'origine et date 
Signature 


Date ù * Lettre d'envoi n° 


Avis expédié N° de lo liste N? courant 


li, iii 


Tirnbre du bureau de cheques d’'échange de l'Adminisiration d'origine et date 
Signature 


9 
Virements, Tokyo 1969, art. 109, $ 1 — Dimensions: 210x 297 mm 
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reni 


RECLAMATION VP 7 


L] Ordre de virement 


[ | Ordre de versement 


Buleou de cheques postava ou de depdt d'origine Date de la reciamation 


| Adminisitalion des postes d origine 


Dote du débit cv du depét 


Nom et lieu de domicile 


Tireur nu deposant 


| N° du compie vu du dépdi 


En chiffras, an monnaie du Pay! de destination 


Montant 
= —___——m—t2t24»p-Èk——______Ò_ __—— 
Nom et lieu de domicile 
Beénéficiaire 
—___—a——_—_____———AHÉRRTNTRP.IL—... 
Bureau de chèques N° du comote 
e  —_ —— PT Tr _—__—_—_——_————ym—y—_—_————————————____———m——mmz_—_—_—_——_——È__—_—_——_—_—_—1trrr__——m____—m——_—__—_———_—_———————_tt@ 
Bureau de chèéques ov de dépòt Timbre 
Rureav d' eciange d'orinive 
Expédition por le bureau de MAI 
chèques ov de dépét d'origine Lista n° 1 Doto 
Signature 


___—__—_—_———_——___— — ————_=k—_m__—_—__—.1.—é@11111@—————@—@—@1—@————tttè_1—————11@1——111———1@1—1—1@11——1—@—111@@——@—@—12@——@—@—1——e 
Bwregu d'echange d'origina Timbeé, 


Bureau d'échange de ds:tination 


Expédition par te bureau de Liste n° x | N° courant 
chèques d'échange de l'Adminisira- 
tion d'origine 


Date 


Signafure 


—————————ÈÉ__—_—_—_—___—_—__—__—_—__——mmy_É__—__———É_—ty_———————_——É—————_Én@_m—m_ÉmÉ@—————_—_mÀ1m4m@1——._@<IE-@-è<==-r.=® 
Bureau d èchtange de destinalivn Timbre 


Bureau de e chèques de destination 


Expédition par ie bureau de 


chèques d'échange de l'Administra-1T;e n° rrona 
tion de destination 
Signature 


Réponie du bureau de chèques 
de deltination 


Timbre du bursay de chayss ds destinotion si duia 
Signoture 


Virementi, Tokyo 1969, art. 170 — Dimentione: 210 X 297 mm 
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{ Administration des poste: d'origine VP 8 


DÉCOMPTE RECAPITULATIF 


[] Listes de virements 


| Bureau de chèques postour 


Listes de versements 
] Administration correspondanie | Dare du déecompie VP 8 


A déstination de l'Administration En provenance de l'Administration 
Date correspondante Bureau d'échange correspondante { Observations 
Montant. Montant 
1 I 2 | E) ° 


Totavx | P——————r———__—______y_—______ ____ ————T—<—6(<Am 


Timbre de l'Administcation qui établit le décompte Vu et acceptà per Administration correspondante 
Dote et signature Timbre, date e? signoivre 


Virements, Tokyo 1969, art. 115, G È — Dimensions: 210X 297 mm 
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VP9 {Recto} 


Amoinisifatson des postes d'origine 


ATTESTATION 


Ouverture d'un compte courant postal è l'étranger 


Bureau cle cheques posloun Dote de l'ottestotion 


Bureau c'e cheques de destinotion 


ladications. Ne pas foire usoge d’abréviations, sauvf si le requeront 
l'exige. 


Nombre d'anneres 


Désignotion du compte courant demandé 


n rt n_____tn_____________ ___———————_—_—€_«—___———_——_—_—_—_———_mÈ_____—_——m_—___—_—_—t€——_È—_——m@& 


Renseigznements sur le requérant 


= e _______t—_____—_____———__m_mT————___—_—__F——T—Ty6m—m—__€_____6________y6T—T—_——_——y__—_——_mym__+_—_—_—_———_——x 


Désigner le ou les requérants d'une maniere plus détailiée sur les lianes en pointillé, par exemple: particulier; conjoint; établissement commercial 
ou industrie! non inscrit cu regisire du commerce; société non commerciale non inscrite au registre des sociétés; raison sociale enregistrée {en 
indiquont la nature de la raison, par exemple: société commerciale en nom collectif, société en commandite simple, société en commandite par 
actions, société anonyme par actions, société è responsabilité fimitée) — inscrite au registre du commerce sous le n° X —; société cooperative 
enregisirée — inscrite cu registre cooperatives sous le n* X -—; société non commerciale enregistrée — inscrite cu registre des sociétés non 
commerciales enregistrées sous le n° X —; administration. 


Domicile 
te requerant 


| vient de s'installer { Lao sous-locataire 


Virements, Tokyo 1969, art. 118, $ 3 — Dimensions: 210x297 mm 
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VP9 {Verso} 


Désignation dos persennos roprésontani lo roquérant 


Nom el désignation détailiéo des personnes qui sont fondéos è roprésenter iégolement fe requérant d’onpré: le re 
le registre des coopératives, le r 2 dos socidids rion commerciales, lo contrat de société, les statuti, etc. 


Noms et qualité : i | Pouvent signor soulas si 
: [_] Qui [_] Non 
- x o i 


v (ommerce, 


sian | A [Jos [ion 


Dans la procuration des personnes énumérses ci-dessus, figurent les reatrictione suivantes 


Résultat de l'examen 


la demande d'ouverture d'un comple courant postal ci-.jointe a été vérifiée par nous conformément aux règlements regissant dans 
notre Pays l'ouverture d'ur tel compte: 


Il ressort du résultat de cet examen que nous n'hésiterions pas, le cas échéant, è faire ouvrir dans notre service un compte courant 
To faveur du requérant, sous la désignation indiquée ci-dessus 


Un compte est déjà tenu chez nous sous cette désignation. Le requérant a le droit de signer; sa signature est conforme è colle 
que nous possédons ici 


Timbro (en relief, si poss 
Signature: des agenti 


®) du bureau de chéeques et dote 
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T Administration des postes d'origine VP 10 


AVIS D’INSCRIPTION 


Timbre du bureau de , 


chèque: qui etablit | 


| Bureau de chèques cu de dépò! l'avis 
[_] Ordre de virement postal Fasci" 
f \ 
f Ù 
lc] Ordre de virement télégraphique tI LÌ 
\ 1 
5 x é 
Service des postes Sele? 


[O Ordre de versement postal 


L_) Ordre de versement téiégraphique 


—_——_——_——_—_—_—____—_—m——_—___———_————r_—t_m—r__—m—T———————————@ 
Mom ou raison sociale du fireur cu du déposant 


Si l'avis doit étre renvoyé par avion,$ Rue et n° 
le revétir de la mention très appa- î 
rente »Renvoi par avion» et de 

l'étiquette cu d'une empreinte del Lieu de destination 
couleur bleve »Par avion». 


Pays de destination 


Montant en chiffres, en monnaie dv Peys de destination 


Tireur cu déposant. Nom eì lieu de domicile 


| N° du compte 


{ N° du compte 


Traitement de i'ordre désigné | Date 


| Exécuté i 


| Motif 


- N i 

E Led I Hi 

| Non exscuté i di x i 

Timbre, date e? signature t 1 i 

' Ù Us 
\ Ii 

N s 

Na Pi i 
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DÉCOMPTE COMPENSATOIRE VP 11 


[] Listes de virements 


Listes de versementi 


Dole du décompte 


Administration des postes d'orrgine 


Bureau de chegves postaux 


Aduunistrotion correspondante 


—_——————————Ò___——  —————m——_—————————_————m—_tÉ—@ 


Dole de l'échonge dei listes 


1. Recopitulation des listes 


listes “expédites è f Administration correspondante Listes reques de l'Administration correspondente 
Bureau d'echange 


Montani Montant 


È | di 


2. Calcul du cours de bourse moyo! 


———_————————_————_——_———————————_————————————_Èm___——=—@—m€—_——_—_—m—mmÒ___x_—È———m__——__————@&m&——————__nm__—————————————r————————th 


Totol b 


Indications. Cours finals du dernier jour de colation précéedant cetvi auquel le ‘-décompie se rapporte. Les cours. doivent élre cevx notés, 
pour des traites è courle échéance è la bourse des pioces désignées ci-dessous et ètre indiqués comme la contrepartie de 100 unites de ta 
monnoie interessée. 


Pays de l'Administration 
qui etabiit-le décompte. 
Place bancoire 


quii moyen Cours de parità 
È 


n 


Date du jour de cotation Î Monnaie Cour: noti: | Cours de derompie 


| Cours d'echat | 
H 


i Cours do venia 


Poyi de i'Adminisiration Cours d'ochet 
de destination du decompte. 
Plara bancalre 

‘| Cours de vente 


3. Solde 


Indicationi. Difference d'opràs 1, en convertissant lo somme lo plus foible dons la monnoie de la somme la plus forte suivant te cours de dé- 
compte 2. 


Totola Total b 


A déduire le toto! b A déduire le foîol a 


Deénil de f'Administration 4.Créance de l'Administrotion 
qui èloblit le décompte î qui établii ta décompie 
Timbre de l'Administration qui diablit le decompie ” Vu ei accepié par l'Administrafion correspondante 


Date st signature Timbre, date ei rignoture 


Virements, Tokyo 1969, or. 115, $ 3 — Dimensions: 210X 297 mm 
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| Administration des postes d'origine VP l 2 


| Bureau de cheques pestaur BORDEREAU 


Valeurs bancaires è encoisser 


Bureau de cheques postaux d'encaissement Dote du berdereau 


Numero du 

compie tovrant Nom cu raison sociale du débiteur 
postol è débi- 

ter 


Date Valeurs Valevr 
d'èchéance présonicer impayter Oleservotiornis 


Montani Montani 


| Jotaux 


Report de la colonne 5 {valeurs impoyées) 


Par différence, montant des valevrs poyées 


A déduire: taxe de virement 


Montani du virement 


Timbro du Buresu do chèqver d'origine 
le iour de l'envoi du bordereau 


Timbro du Bureau de cheguss Encaititut | Timbro du bureau do chéques oncoissau: 


Timbre du bureau de chéques d'origine 
te iovr #0 lo réception du berderetv 9' [10 iovr du ronvoi du Bordereau réglé 


le iour de lo réceplien du bordereau 


dote Bignarvie du chat riglé et dote 
Pisi a 
PI “ sf Sa 
£ N 4 CS 
LI ld ‘x 
LI U) 4 
Ù LI l) 
\ , \ f) 
“ Pa x P) 
Suo Sons 


Virementi, Tokyo 1969, art. 130, $ 1 — Dimensioni: 210 R 297 mm 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 
ARRANGEMENT 


REGLEMENT D’'EXÉCUTION 


— Formules 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


TABLE DES MATIÈRES: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 
Art. 


jet de l'Arrangement 


Chapitre Il 
Conditions générales. Taxes. Transfert des fonds 


Envois admis 

Montant maximal 

.Monnaie 

Modes de règiement avec l'expéditeur 

Modes d’échange des mandats de remboursement 

Taxes 

Annulation ou modification du montant du remboursement 
Mandats de remboursement 

Paiement des mandats de remboursement afférents à des colis 
Non-paiermeni au Dénéficiaire 


"So NogawN 


è — 


Chapitre Ill. 
Responsabilitè 


12. Principe et étendue de la responsabilité 

13. Exceptions 

14. Paiement de l’indemnité. Recours. Délais 

15. Détermination de la responsabilité en matière d'encaissement 

16. Restitution à l'expéditeur d’un envoi livré au destinataire sans perception du montant du remboursement 


Chapitre IV 
Dispositions diverses et finales 
17. Attribution des taxes en cas de liquidation du montant du remboursement par mandat 
18. Application de la Convention et de certains Arrangements 


19. Conditions d'approbation:des propositions concernant le présent Arrangetnent'et son Règlerrient d'exécution 
20. Mise à.exécution et durée-de l’Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Les soussignés, Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, $ 4, de la 
Constitution de l’Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et sous 
reserve de l'article 25, $ 3, de ladite Constitution, arrété i Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 
Objet de l'Arrangement 


Le présent Arrangement régit l’échange des envois contre remboursement que les Pays contractants 
conviennent d'instituer dans leurs relations réciproques. 


Chapitre Il 


Conditions générales. Taxes. Transfert des fonds 


Article 2 
Envois admis 


1. Peuvent étre expédiés contre remboursement les envois de ia poste aux lettres recommandés, les lettres et 
les boîtes avec valeur déciarée ainsi que les colis postaux qui satisfont respectivement aux conditions prévues par 
la Convention, l’Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée ou l'Arrangement concernant 
les colis postaux. 


2, Les Administrations ont la faculté de n’admettre au service des envois contre remboursement que certaines 
des catégories d’envois mentionnées ci-dessus. 
Articie 3 
Montant maximai 


Quel que soit le mode de liquidation, le montant du remboursement ne peut excéder le maximum adopté 
dans le Pays d'encaissement pour l'émission des mandats è destination du Pays d'origine de l'envoi, è moins que 
d'un commun accord Un maximum plus élevé n'ait été convénu. 


Article 4 


Monnaie 


Sauf entente spéciale, te mantant du remboursement est exprimé dans la monnaie du Pays d'origine de 
l'envoi; toutefois, en cas de versement ou de virement du remboursement à un compte courant postal tenu dans 
le Pays d’encaissement, ce montant est exprimé dans la monnaie de ce Pays. 
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Article 5 
Modes de règlement avec l'expéditeur 


Les fonds destinés è l'expéditeur des envois lui sont envoyés: 

a) par ‘’mandat de remboursement'’ dont le montant peut étre porté au crédit d'un compte courant postal 
tenu dans le Pays d’origine de l’envoi lorsque la régiementation de l’Administration de ce Pays ie permet; 

b) dans ie cas 0Ù lies Administrations intéressées admettent ces procédés: par virement cu versement à un compte 
courant postal tenu soit dans le Pays d'encaissement, soit dans le Pays d'origine de l’envoi. 


‘Article‘< 
Modes d'échange des: mandats de remboursement 


L'échange des mandats*de remboursement peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de cartes 
ou de listes. Dans le premier cas, les titres sont ddnommés ‘’mandats-cartes de remboursement" et dans le second 


cas ‘’mandate-listes de remboursement”. 


Article 7 
Taxes: 


1. Les envois contre remboursement sont soumis aux taxes applicables à la catégorie à laquelle ils appartiennent. 
De plus, l'expéditeur acquitte è l'avance les taxes ci-après: 
a) s'il demande que ie montant du remboursement lui soit envoyé au moyen d'un mandat de remboursement: 
1° une taxe fixe maximale de 
— 1,40 franc torsque le règlement de compte est effectué par mandat-carte, 
— 2,20 francs lorsque le règiement de compte est effectué par mandat-liste; 
2° une taxe proportionnelle qui ne peut excéder % % du montant du remboursement. Chaque Administration 
a la facuité d'adopter, pour la perception de la .taxe proportionnelle, l’échelle qui répond le mieux è ses 
convenances de service; 
b) s'il demande en.outre que ie mandat de remboursement soit envoyé par avion, et sauf entente spéciale des 
Administrations intéressées: une taxe additionnelle qui ne dépassae pas la surtaxe aérienne correspondant 
au poids de la formuie; 
c) s'il demande que le montant du remboursement soit viré ou vsrsé è un compte courant postal soit dans le 
Pavs d'encsissement, soit dans ie Pays d'origine de l'envol: une texe fixe de 30 centimes au maximum. 
2. En outre, pour les virements cu versermenis visés sous $ 1, lettre c), l'Administratlen du Psys d’encais- 
sement prélève sur le montant du remboursement les taxes ci-après: 
a) une taxe fixe de 30 centimes au maximum; 
b) s'il y a fieu, fa taxe intérieure applicable aux virements ou aux versements lorsque ceux-ci sont effectués au 


profit d'un compte courant posta! tenu dans le Pays d'encaissement; 
c) la taxe applicable aux virements ou aux versements internationaux lorsque ceux-ci sont effectués au profit 
d'un compte courant postal tenu dans le Pays d'origine de i’envoi. 


Article 8 
Annulation cu modification du montant du remboursement 
1. L'expéditeur d'un envoi contre remboursement peut, aux conditions fixées à l'article 27 de la Convention, 
demander soit le dégrèvemant total ou partiel, soit l'eugmentation du montant du remboursement. 


2. En cas d'augmentation du montent du remboursement, l'expéditeur doit payer, pour la majoration, la 
taxe propertionnelle visée à l'article 7, $ 1, lettre a), chiffre 2°; cette taxe n'est pas percue lorsqua la iiquidation 
se fait par versement cu par virement è un compie courant postal, 
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Article 9 
Mandats de remboursement 


1. Les mandats de remboursement sont admis jusqu'au montant maximal adopté en vertu de l‘article 3, 


2. Sous les réserves prévues au Règlement; les mandats de remboursement sont soumis aux dispositions 
fixées par l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Article 10 
Paiement des mandats de remboursement afférents à des colis 


Les mandats de remboursement afférents à des colis contre remboursement sont payés aux expéditeurs dans 
les conditions déterminées par l’Administration d'origine de l’envoi. 


Article 11 
Non-paiement au bénéficiaire 


1. Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif quelconque, n'a pas été payé au béné- 
ficiaire, est tenu à la disposition de celui-ci par l’Administration du Pays d'origine de l’envoi; il est définitivement 
acquis è cette Administration è l'expiration du délai Iégal de prescription en vigueur dans ledit Pays. 


2. Lorsque, pour une cause quelconque, le versement ou le virement à un compte courant postal demandé. 
en conformité de l'article 5, lettre b), ne peut étre effectué, l'Administration qui a encaissé les fonds les convertit 
en un mandat de remboursement au bénéfice de l'expéditeur de l’envoi. 


‘Chapitre HI 


Responsabilité 


Article 12 
Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations sont responsabies des fonds encaissés jusqu'à ce que le mandat de remboursement 
soit régulièrement payé ou jusqu'à inscription régulière au crédit d'un compte courant postal, 


2. En outre, les Administrations sont responsables, jusqu'à concurrencs du montant du remboursement, de 
la tivraison des envois sans encaissement des fonds ou contre perception d'une somme inférieure au mentant du. 
remboursement, 


3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité du chef des retards qui peuvent se produire dans 
l'encaissement et l’envoi des fonds. 


Article 13 
Exceptions 


Aucune indemnité n'est due au titre du montant du remboursement: 


a) si le défaut d'encaissement résulte d'une faute ou d’uns négligence de l'expéditeur; 

b) si l'envoi n'a pas été livré parce qu'il tombe sous le coup des interdictions visées soit par la Convention — 
articles 17, 85 10 et 12, lettre c), et 29, $ î —, soit par l'Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec 
valeur déclarée — article 2, 86 4 et 5, et article 5 —, soit par i'Arrangenient concernant les colis postaux — 
article 19, letires a}, chiffres 2°, 4°, 5°, 6°, 7°, et b), et article 23; 

c) si aucune réclamation n'a été déposée dans le délai défini è l'article 36, 6 1, de la Convention. 
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Article 14 
Paiement de l'indemnité. Recours. Délais 


1 L'obligation de payer l’indemnité incombe à l’Administration d'origine de l’envoi; celle-ci peut exercer 
sor droit de recours contre l’Administration responsable qui est tenue de lui rembourser, dans les conditions 
fixges par l'article 45 de la Convention, les sommes qui ont été avancées pour son compte. 


2 L Administration qui a supporté en dernier lieu le paiement de l'indemnité a un droit de recours, jusqu'à 


i. 


concurrence du monitant de cette indemnité, contre le destinataire, contre l'expéditeur ou contre des tiers. 


3. L'article 44 de la Convention relatif aux délais de paiement de l'indemnité pour la perte d'un envoi 
recommandé s'applique, pour toutes les catégories d’envois contre remboursement, au paiement des sommes 
encaissées ou de l'indemnité. 


Articie 15 
Détermination de la responsabilité en matière d’encaissement 


1. L'Administration d’encaissement n'est pas responsabile des irrégularités commises lorsqu'eile peut: 
a) prouver que la faute est du» è la non-cbservation d'une disposition réglementaire par l'Administration du 
Pays d'origine; 
b) étabiir que, lors de la transmission à'son service, l’envoi et, s'il s'agit d'un colis postal, le bulletin d'expédition 
y afférent ne portaient pas les désignations réglementaires. 
2. Lorsque la responsabilité ne peut ètre nettement imputée à l’une des deux Administrations, celles-ci 
supportent le dommage par parts égales. 


Article 16 


Restitution è l’expéditeur d'un envoi livré au destinataire 
sans perception du montant du remboursement 


1, Lorsque le dusiinataire a restitué un envoi qui lui a été livré sans perception du montant du remboursement, 
l'expéditeur est avisé gu'il peut en prendre possession dans un déiai de trois mois, à condition de renoncer au 
paiement du montant du rembourserment ou de restituer le montant regu en vertu de l'article 12,82. 

2. Si l'expéditeur prend livraison de l’envoi, le montant remboursé est restitué à l’Administration ou aux 
Administrations qui ont supporti le dommage. 

3. Si l'expéditeur renonce à prendre livraison de l’envoi, celui-ci devient la propriété de l'Administration.ou 
des Administrations qui ont supporté le dommage. 


Chapitre IV 


Dispositions diverses et finales 


Article 17 


Attribution-des taxes en cas de liquidation du montant 
du remboursement par mandat 


L'Administration du Pays d'origine de l’envoi attribue dans les conditions prescrites par le Règiement: 


a) ‘è l'’Administration d'’encaissement, une quote-part de 70 centimes ou de 1,10 franc par mandat de rembour- 
sement payé, selon que les Administrations ont adopté le système de mandats-cartes ou celui de mandats- 
listes de remboursement, et une quote-part proportionnelle de 3/8 % de ila somme totale de ces mandats; 

b) éventuellement, à l'Administration chargée du renvoi par avion du mandat de remboursement, la taxe 
prévue è l'article 7,61, lettre b). 


nr 
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Article 18 
Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention, l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de vovage et i'Arran: 
gement concernant les virements postaux ainsi que l’Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur 


déclarée et l’Arrangement concernant les colis postaux sont applicables, le cas échéant, en tout ce qui n'est pas 
contraire au présent Arrangement. 


Article 19 


Conditions d'‘approbation des propositions 
concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à 
son Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l’Arrangement. La moitié de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arran- 
gement et à son Règlement doivent réunir: 


a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l’addition de nouvelles dispositions ou de medifications aux dispositions 
des articles 1 à 9, 11 à 17, 19 et 20 du présent Arrangement ainsi que de l'article 121 de son Règlement; 


b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions autres que celles qui sont mentionnées 
à la lettre a); 


c) la majorité des suffrages, s'il s’agit de l’interprétation des dispositions du présent ‘Arrangement et de son 
Règlement, hors le cas de différend à soumettre à l’arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 
Article 20 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1€" juillet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 
exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants ont signé le présent Arran- 
gement en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l'Union, Une copie 
en sera remise è chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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Pour 
L'AFGHANISTAN 


Pour 


LA RÉEPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD: 


. Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
D'’ALBANIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 


DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


ep 
Hr — 


Pour 
L’ALLEMAGNE : 


pd da 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 533 


Pour Pour 
,L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE - 
ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, Y COMPRIS 
LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES 
ILES DU PACIFIQUE: 


Pour 
LE COMMONWEALTH DE L'AUSTRALIE : 


Pour 


E ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE : 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE : 


) N° INTIAUMIN 
VA 
| 
| 


Pour 
LA BIRMANIE: 


Cuba” 
Ne {da Ma 


Pour 
BARBADE: 


‘Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE : 


Pal FTA i 
I 
Pour 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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III 
iii 


Pour Pour 
LA REÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE ROYAUME DU CAMBODGE- 
DU BRÉSIL: 


Segna pd SIA abi 
eni 


O 
“zi TI 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FEDÉRALE 
DU CAMEROUN 


} 


/ & 


Pour 
LE CANADA: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE.: 


Vail 


Pour 
Peri CEYLAN 
LA RÉPUBLIQU DU BURUNDI: 
Pour 
LE CHILI: 


A L24 


pron 
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Pour Pour 
LA CHINE: LA -RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
PUBLIQUE DE COLOMBIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA : 


BÉPUBLIQUE DU CONGO 
"“TBRAZZAVILLE):: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CÒTE D’IVOIRE: 
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Pour 


Po 
LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: LA RE 1Q DOMINICAINE : 
i 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour 


n . Pour : 
LA REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR: 


Meo 


Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: 


538 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


Pour . Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE : 
(suite) 


DE L'AFRIQUE: 


Pour 

L’ÉTHIOPIE : L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANCAIS 
DES -POSTES ET TÉELÉCOMMUNICATIONS 


D’'OUTRE-MER: 


Le 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour 
È fé LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 
# 
(A4585) (al lil 
Pa Lan p) , 
au MAE 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE. FRANGAISE: 
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Pour 
LE GHANA: 


Pour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DE LA 
MANCHE ET L'’ILE DE MAN). 


Pour 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER DONT 
LES RELATIONS INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’'IRLANDE DU NORD: 


Pour 
LA GRÈCE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE : 


= 73: “i i, 


n 
——————_—Èmmm_—_——m—m_———_—_————t&m-——2K$Cm&_, 


Pour 

Pour L’INDE: 

LA GUYANE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’HAITI: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE:DE HAUTE-VOLTA 
f 
1 INAKA- 
Pour : 
LA RÉPUBLIQUE D’INDONESIE : 
CI 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 
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[mes “ 
—__E**="" 


Pour Pour 
L’IRAN: ISRAÈL : 

(suite) 

Pour 
LA RÉPUBLI E D'IRAQ: 
VA i £ 
Pour 
L’IRLANDE- 
/ Pour 
LA JAMAIQUE : 

Pour 

LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE : Pour 


i LE JAPON. 
af 


tn 


latin." 


‘Pour 


ISRAÈL. 
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Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE 
JORDANIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 


Pour 
KUWAIT: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


ali 


Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN : 


= 
{ È 
x 
vd 
Six 
he 
Sa 


I E Ii 
—_—(@@@========—©=="= = 


Pour Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: MALAWI: 
(suite) 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES: 


Pour 
LE LUXEMBOGRG: l Pour 
: LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 
"4 
° A i 
LA MALAISIE : AK T?2 by 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE : 
(suite) 


Pour 


LE ROYAUME DU MAROC: 


SAI att) rd 


Ei 2# 
Pour 
MAURICE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANI : 
Pour 
: LE NÉPAL: 
Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 
Pour 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
MONGOLIE : 


\\ 
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Pour 
A RÉP gn DU NIGER: L'OUGANDA: 
(suite) : 
Pour 


LE PAKISTAN: 


Pour 
LA NORVÈGE: 


E, Pour 
. AD IAA LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 
2 (, 
n ACL 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 
207 
ALFA, DI 
Pour 


LA NOUVELLE-ZELANDE: 
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Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


: Pour . 
LA REPUBLIQUE DU. PEROU : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


î Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE. 


y DE L'AFRIQUE 


OCCIDENTALE . 
pd 


tt 


Pour 
LE PORTUGAL, 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 


Pour 


LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCKANIE: 


i; A 2 


A | 


al” 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE: 


ee 


Lar dd 


ii 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


TI, OOO 
ne 
) Go. 


Gut 
II 


Pour 


SIERRA LEONE: 


Pour 
SINGAPOUR : 
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Pour 
LA SOMALIE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: 


Pour 


Le 


Peur 


LA a 0710 SUISSE: 


7oten SISAAIL 


Ù 
( 


Pour 


LE ROYAUME DU SWAZILAND: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Le Da di 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


: Pour 
LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHEGOSLOVAQUE: 7° 


Pour 


ris rei 
iii 


: Pour 
LA REPUBLIQUE TOGOLAISE: 


dI) 


È fab 


Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: 


Pour 
LA TUNISIE.: 
/ 
Ca 
AT 
\ 
ur; P 
È Le 


paia A 
FAL Br 
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n_____l 


all 


7A 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOVIETIQUE 
SOCIALISTE D’UKRAINE: 


Pour 


L'UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOVIÉTIQUES SOCIALISTES: 


Po 


LA RÉPUBLIQUE ENTALE 


g DE L’YURUG DIA 


Pour 


L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


A 


LIFAD 
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LA RÉPUBLIQUE DE VÉNEÉZUÉLA: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YÉMEN DU SUD: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Les soussignés, vu l'article 22, 85, de la Constitution de l'Union postale universelle conciue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l’'exécution de l’Arrangement concernant les envois contre remboursement. 


Chapitre i 


Dispositions préliminaires 


Article 101 
Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de mettre l’Arrangement à exécution, communiquer 
aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau international, tous renseignements utiles concernant le 
service cles envois contre remboursement. 


2. Toute modification doit étre notifiée sans retard. 


Article 102 
Formules à l’usage du public 


En vue de l’application de l'article 8, $ 2, de la Convention, sont considérées comme étant à l'usage du public 
les formules ci-après: 
R 3 (Mandat de remboursement international, service des envois de la poste aux lettres et des valeurs 


déclarées), 
R 4 (Mandat de remboursement international, service des colis postaux}, 
R 6 (Mandat de versement-remboursement international, service des envois de la poste aux lettres et des 


valeurs déclarées), 
R 7 (Mandat de versement-remboursement international, service des colis postaux). 


Chapitre ll 
Dépòot 


Article 103 
Iridications à porter sur les envois et sur les bulletins d'expédition 


1. Les envois recommandés, les lettres et les boîtes avec valeur déclarée, les colis postaux grevés de rembour- 
sement et les bulletins d’expédition correspondants doivent porter, d'une manière très apparente, du còté de la 
suscription, en ce qui concerne les envois, l'en-tète ‘‘’Remboursement” suivi de l'indication du montant du rembour- 
sement en caractères latins et en chìffres arabes, sans rature ni surcharge, méme approuvées. L'indication relative 
au montant du remboursement ne peut étre faite ni au crayon ni au crayon-encre; toutefois, les indications de 
service peuvent étre inscrites au crayon-encre. 
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2. Dans l'indication en lettres du montant du remboursement, le nom des unités monétaires est écrit sans 
abréviation; lorsque cette indication se réfère à une monnaie qui est fondée sur le système décimal, les fractions 
c'unité monétaire peuvent étre exprimées en chiffres seulement, mais obligatoirement en centièmes (ou millièmes) 
au moyen d'un nombre de deux (ou trois) chiffres dont, au besoin, un zéro {ou deux zéros). Lorsque la monnaie 
utilisée n'est pas fondée sur le système décimal, le nombre et le nom des unités monétaires ou fractions d’unité 
rnonétaire sont intégralement écrits en toutes lettres; dans l’indication du montant en chiffres, les unités ou 
fractions d'unité monétaire non meniionnées dans ia somme en lettres sont remplacées par des zéros. 


3. Si l'expéditeur demande le renvoi par avion du mandat de remboursement visé è l’article 105, la mention 
très apparente ‘’Renvoi du mandat de remboursement par avion’ est portée sur l'envoi ainsi que sur le bulletin 
d'expédition s'il s'agit d'un colis. 


4. L'expéditeur doit indiquer du còté de.ia suscription de l'envoi et, s'il s'agit d'un colis, au recto du bulietin 
d'expédition, son nom et son adresse en caractères latins. Lorsque la somme encaissée est à porter au crédit d'un 
compte courant postal, l'envoi et, le cas échéant,-le bulletin d'expédition portent, en outre, du còté de la suscription, 
la mention suivante fibellée en francais ou dans une autre fangue connue dans le Pays de destination: ‘“A porter au 
crédit du compte courant postal n° ... de M.... à .. tenu par le bureau de chèques de ...” 


Article 104 
Etiquettes. 


1. Lorsqu'ils sont grevés de remboursement, les envois recommandés ainsi que les lettres et les boîtes avec 
valeur-déclarée spnt revétus, au recto, d'une étiquette de couleur orange conforme au modèle R 1 ci-annexé. 
i'étiquette du modèle C 4 prévue à l'article 130, $ 4, du Règlement d’exécution de la Convention (ou empreinte 
du timbre spécial en tenant lieu) est appliquée autant que possible à l’angle supérieur de l'étiquette R 1, toutefois, 
il est loisible aux Administrations de faire usage, au lieu des deux étiquettes prévues ci-dessus, d’une seule étiquette 
conforme au modèle R 2 ci-annexé portant en caractères latins le nom du bureau d'origine, la lettre R, le numéro 
d'ordre de l'envoi et un triangle de couleur orange où figure le mot “Remboursement".. 


.Z. Les colis postaux contre remboursement ainsi que leurs bulletins d'expédition sont revétus, du còté de la 
suscription; de l'étiquette R 1. 


Articie 105 


1, Sauf les cas prévus aux 66 5 et 7 ci-après, tout envoi contre remboursement est accompagné d'une formule 
cle mandat de remboursement en carton résistant, conforme au modèle R 3 cu R 6 ci-annexés, de couleur vert clair 
s'il s'agit d'un envoi de la poste aux iettres, d'une lettre cu d'une boîte avec valeur déclarée et conforme au modéle 
R 40u R7 ci-annexés, de couleur blanche s'il s'agit d'un colis. La formule de mandat doit porter l'indication du 
montant du remboursement dans la monnaie du Pays d'origine de l’envoi et, en règie générale, indiquer l'expéditeur 
de cet envoi comme bénéficiaire du mandat. 


2. Lorsque le montant du mandat de remboursement peut étre porté au crédit d'un compte courant postal 
tenu dans le Pays d'origine de l'envoi, l'expéditeur désireux de bénéficier de cette faculté doit mentionner sur le 
titre, au lieu et place de son adresse, le titulaire et le numéro du compte courant postal ainsi que le bureau qui 
trent ce compte. 


3. Lorsque l'expéditeur-demande le renvoi par avion du mandat de remboursement, il porte au recto de la 
formule R 3, R 4, R 60uR7, selon le cas, la mention ‘’Renvoi par avion”; en outre, le bureau d'origine de l’envoi 
appose sur cette formule une étiquette ou une empreinte de couleur bleue ‘’Par avion” 


4. Chaque Administration a la faculté de faire adresser au bureau d'origine de l’envoi ou à tout autre de ses 


bureaux les mandats relatifs aux envois originaires de son Pays. Dans ce cas, le nom du bureau est indiqué sur la 
formule R 3, R4, R60uR7. 
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5. Si l'expéditeur demande que le montant du remboursement soit versé à un compte courant postal tenu 
dans le Pays d’encaissement, l'envoi est, sauf entente spéciale, accompagné d'un bulletin de versement du modèle 
prescrit par la réglementation de ce Pays. Ce bulietin doit désigner fe titulaire du compte è créditer et contenir 
*Outes autres indications exigées par la formule, à l'exception du montant à porter au crédit, lequel, après encais- 
sement, sera inscrit par l'Administration de destination de l'envoi. Si le bulletin de versement est pourvu d'un 
coupon, l'expéditeur y inscrit son nom et son adresse ainsi que toutes autres indications qu'il juge nécessaires. 


6. Le mandat est solidement attaché à l'envoi ou, s'il concerne un colis, au bulletin d'expédition; il en est de 
méme, èventueliement, du bulletin de versement. 


7. Aucune formule n'est è joindre ni à l'envoi, ni au bulletin d’expédition, si l'expéditeur, par application de 
l'article 5, lettre b), de l'Arrangement demande que le montant du remboursement soit versé à un compte courant 
postal tenu dans le Pays d'origine de l’envoi ou viré à un compte courant postal. 


Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 106 
Annulation ou modification du montant du remboursement 


1, Toute demande d’annulation ou de modification du montant du remboursement est soumise aux dispo- 
sitions de l'article 141 du Règlement d’exécution de la Convention. 


2. S'il s'agit d'une demande télégraphique, celle-ci est confirmée, par le premier courrier, par une demande 
postale accompagnée du fac-similé dont il est question è l'article 141, $ 1, susvisé. Le bureau d’encaissement retient 
l'envoi jusqu'à la réception de cette confirmation; l'Administration d'encaissement peut, toutefois, sous sa propre 
responsabilité, donner suite è une demande télégraphique sans attendre la confirmation postale. 


3. S: le montant du remboursement est à liquider par mandat, la demande de modification par voie postale 
est accompagnée d’une nouvelle formule R 3, R 4, R G0uR7, selon le cas, indiquant le montant rectifié. Lorsqu'i! 
s'agit d'une demande par voie télégraphique, le mandat de remboursement est remplacé par le bureau d'encaissement 
dans les conditions déterminées à l'article 111, 


4, Si, au moment du dépét de l’envoi, l'expéditeur a demandé le renvoi par avion du mandat de rembour- 
sement, la nouvelle formule de :mandat porte au recto la mention ‘’Renvoi par avion” de méme que l’étiquette ou 
l'empreinte de couleur bleue ‘’Par avion” 


Article 107 
Réexpédition® 


1. Tout envoi grevé de remboursement peut étre réexpédié si le Pays de nouvelle destination assure, dans ses 
relations avec le Pays d'origine, le service des envois de l'espèce; dans ce cas, ta formule de mandat de remboursement 
reste annexée è l’envoi. 


2. Si l'expéditeur a demandé le règiement par inscription au crédit d'un compte courant postal et si le Pays 
de nouvelle destination n’admet pas ce mode de règiement, l'article 11, 5 2, de l’Arrangement est applicable, Le 
bureau de nouvelle destination convertit le montant du remboursement en monnaie de son Pays en prenant pour 
base le taux défini è l’articie 108, 5 1. 
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Chapitre ÎV 


Opérations au bureau d'encaissement 


Article 108 
Conversion. Traitement des titres de paiement 


1. Seuf entente spéciale, le montant du remboursement exprimé dans la monnaie du Pays d'origine de l'envoi 
est éoriverti en monnale du Pays d'encaissement par les soins de l'Administration postale de’ce dernier Pays; celle-ci 
se sert du taux de canversion dont elle fait usage pour les mandats è destination du Pays d'origine de i‘envoi. 


2. Immédiatement après avoir encalssé le montant du remboursement, le bureau d'encaissement ou tout autre 
bureau désigné par l'Administration d'encaissement remplit la partie ‘’indications de service” du mandat de rembour- 
sement et, après avoir apposé son timbre è date, l'envoie sans taxe à l’adresse qu'il comporte ou-à son bureau 
d'échange, selon ie cas. 


3, En ces de réexpédition et sous réserve de l'articie 107, 5 2, Administration de nouvelle destination procède 
cla la méme fason, comme si les envois lui avaient été transmis directement. 


A. Si l'utitisation de la voie aérienne a été demandée par l'expéditeur, Ie mandat de remboursement est expédié 


par le premier courrier aérien. 


5. En cas de virement ou ds versement des fonds encaissés à un compte courant postal, l'avis de virement cu 
ce verserment destiné au titulaire du compte doit porter, au resto, la mention ‘“Remboursement” et, au verso, la 
catégoria, le numéro de l'envoi contre remiboursement et, le cas échéant, le nom du destinataire de l’envoi. 


6. Les bulletins de versement des envois contre remboursement.dont ie montant doit étre porté au crédit 
d'un compte courent posta! dans le Pays d'encsissenmient sont traités d'après la réglementation de ce Pays, 


Articie 109 
Traiternent des irrégularités 


1. En cas de différence entre les indications du moniani du remboursement figurant sur l'envoi, d'une part, 
et sur le mandat ou le bulletin d'expédition, d'autre part, ia somme la plus élevée doit étre encaissée sur le desti- 
riateire. 


2. Si le destinataire refuse de verser cette somma, l’envoi peut, sauf l'exception prévue au 5 5 ci-apròs, tre 
remis contre paiement de la somme la moins élevéa, sous réserve qu'il s'engaga è effectuer, s'ii y a lieu, un versement 
compiémentaire dès réception des renseignements qui seront fournis par l’Administration d'origine; s'il n'accepte 
pas cette condition, ii est sursis à la livraison de l’envoi. 


3. Dans tous les cas, une demande de renseignements est adressée immédiatement, par ia voie la plus rapide 
{aèrianne ou de surface), au service indigué par l'Administration d'origine, tequel doit y répondre dans le plus 
bref délai et par la voie la pius rapide (aérienne ou de surface}, en précisant le montant exact du remboursement 
et en appliguant, le cas échéant, l’articie 106, $ 3. 


4. Hi est sursis è l'envoi du mandat de remboursement, du butletin de versernent ou de l'ordre de virement 
Jusqu'à réception de la réponse à la demande de renseignements. 


5. Lorsque le destinataire est de passage cu doit s'absenter, le paiement de ia somme la plus élevée est 
toujours exigé; en cas de refus, l’envoi n'est livrs gu'à la réception de la réponse à la demande de renseignements, 


Article 110 
Délai de paiement 


î. Le montent du remboursement doit étre payé dans un délai de sept jours è compter du lendemain de 
l’arrivée de l'envoi au bureau d’encaissement; ce délai peut étre porté è un mois au maximum loregue la Iégistation 
du Pays d’encaissement le permet. 


2. Sil s'agit d'un envoi recominandé cu avec valcur diclaréa, il est renvoyé au bureau d'origine è l'axpiration 
du délai de paiomant; l'expéditeur peuî, toutefois, demandor par une annotation le retour immédiaî de l'objet au 
cas où le destinataire ne paierait pas le montant du romboursemont lors de fa première présentation, Le renvoi 
immédiat a égaldment lieu si fe destinataire, lors de la présentation, rofusa formellement tout paiement, 
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3. S'il s'agit d'un colis, celui-ci est traité à l'expiration du délai de paiement conformément aux articles 22, 
25, 88 2 et 3, 28 et 29, de l'Arrangement concernant les colis postaux; l’expéditeur peut, toutefois, demander que 
les dispositions prescrites par iui en vertu de l'article 108, 6 4 et 7, du Règlement d’exécution de l'Arrangement 
concernant les colis postaux soient exécutées immédiatement au cas où ie destinataire ne paierait pas le montant 
du remboursement lors de la première présentation. L'exécution immédiate de ces dispositions a également lieu si 
le destinataire, lors de la présentation, a formellement refusé tout paiement. Si, en réponse à un avis de non-livraison, 
l'expéditeur a donné des instructions au bureau d’encaissement, les délais susmentionnés sont comptés du 
tendemain de l’arrivée de ces instructions. 


Article 111 
Destruction, annulation ou remplacement de formules de titres de paiement 


1. Sont détruites par les soins de l’Administration d’encaissement: 


a) toute formule de mandat de remboursement devenue inutilisable pour cause de différence entre les indications 
di montant.du remboursement ou par suite d'annulation ou de modification du montant; 
b) toute formule de bulletin de versement devenue inutilisable en cas d'annulation du montant du remboursement. 


2. Est annulée par les soins du bureau qui effectue ie renvoi, toute formule afférente à un envoi renvoyé à 
l'origine pour un motif quelconque. 


3. Lorsque les formules afférentes aux envois grevés de remboursement sont égarées, perdues ou détruites 
avant encaissement, te bureau d’encaissement en établit des duplicata sur formules régiementaires. 


Article 112 
Mandats-cartes non remis ou non encaissés 


1. Les mandats de remboursement qui n’ont pu étre remis aux bénéficiaires sont, après avoir été éventuellement 
soumis à la formalité du visa pour date, quittancés par l’Administration d'origine des envois que ces titres concernent 
et portés en compte à l'Administration qui les a émis, 


2. Il en est de méme des mandats de remboursement qui ont été remis aux ayants droit, mais dont le montant 
n'a pas été encaissé. Ces titres doivent préalablement étre remplacés par des autorisations de paiement établies par 
l’Administration d'origine des mandats. 


Chapitre V 


Comptabilité 


Article 113 
Etablissement et règlement des comptes relatifs aux mandats-cartes 


1. Sauf entente spéciale, les comptes relatifs aux mandats de remboursement payés sont établis sur une 
formule conforme au modèle R 5 ci-annexé. 


2. Le cas échéant, le montant de la taxe afférente au renvoi par avion des mandats de remboursement et à 
attribuer au Pays d’encaissement est porté sur la formule R 5 dans une colonne spéciale en regard de chaque mandat 
de remboursement payé. 


3. Sauf entente spéciale, les formules R 5 peuvent étre utilisées pour les mandats de remboursement afférents 
à des erivois de la poste aux lettres, à des envois avec valeur déclarée ou è des colis. 


4. Les mandats de remboursement payés et quittancés accompagnent le compte particulier R 5. lis sont 
inscrits dans l'ordre alphabétique ou numérique des bureaux d’émission, selon entente, et suivant l'ordre numérique 
de l'inscription aux registres de ces bureaux, autant que possible dans l'ordre chronologique. L'Administration qui 
a établi le compte déduit du total de sa créance le montant des taxes revenant à l’Administration correspondante, 
conformeément è l'article 17 de l'Arrangement. 


5. Le solde du compte R 5 est ajouté, autant que possible, à celui du compte mensuel des mandats de poste 
établi pour la méme période. La vérification et le règlement du compte R 5 sont effectués selon l’Arrangement 
concerniant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et son Règiement d'exécution. 
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Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-listes de remboursement 


Article 114 
Bureaux d'échange des mandats-listes.de remboursement 


L'échange des ‘’mandats-listes de remboursement”’ a lieu exclusivement par l'intermédiaire de bureaux dits 
‘’bureaux d'échange" désignés par l'Administration de chacun des Pays contractants. 


Articie.115 
Etablissement et transmission des listes de remboursement 


1. Chaque bureau d'échange étabiit, journellement ou à des dates convenues, des listes MP 2 portant 
l'empreinte ‘’Remboursement” et récapitulant les mandats-listes de remboursement qui lui sont adressés par les 
bureaux d’encaissement. Si les mandats ne sont pas annexés, il est fait mention sur la liste MP 2, dans la colonne 
“’Observations’’, de la catégorie et du numéro de l'envoi contre remboursement. 


2. Tout mandat de remboursement inscrit sur une liste porte un numéro d’ordre appelé numéro d'ordre 
international; ce numéro est attribué d'après une série annuelie commencant, selon, accord entre les Administrations 
intéàressées, le 18” ianviar ou le 10” juillet. 


3, Lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre te numéro de la série, le dernier 
numéro de la série précédente. 


A. Les listes sont elles-:mémes numérotées selon fa suite naturelle des nombres, à partir du -1€" janvier ou du 
1€r juillet de chaque année. 


5.-Les.listes sont-transmises au bureau-d’échange correspondant par le premier courrier de la voie la plus 
rapide (aérienne ou de surface) et, sauf entente spéciale, sans étre accompagnées des mandats-listes de rembour- 
semer.* y relatifs, 


6. Le bureau d'échange correspondant accuse réception de chaque liste par une mention appropriée portée 
sur la première liste à expédier dans le sens opposé. 


7. Sauf entente spéciale, une méme liste peut tre utiliste pour les remboursements relatifs aux envois de la 
poste aux iettres recommandés, aux lettres ét aux boîtes avec valeur déciarée et aux colis. 
Article 116 
Listes spéciales de remboursement 


Une liste MP 2 spéciale doit étre établie pour chacune des catégories suivantes de mandats: 


a) mandats en franchise visés tant à l'article 14 de la Convention qu'à l'article 7 de l'Arrangement concernant les 
mandats de poste et les bons postaux de voyage; la liste doit porter, en téte, les mots ‘“Mandats exempts-de taxe‘; 
b}) mandats dont l’expéditeur de l’'envoi a demandé l’acheminement par.voie aérienne; la liste doit porter la 
mention ‘’Mandats par avion” et doit étre acheminée par le premier courrier aérien, 


Article 117 


Vérification et rectification des listes de remboursement 


Les opérations de vérification, de rectification des montants et des indications apportées dans les listes de 
remlioursement ainsi que le traitement des autres irréguiarités sont soumis è l'article 127 du Règiement d'exécution 
de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Article 118 


Paiement des mandats-listes de remboursement 


Lors de la réception d'une liste MP 2, le bureau d'échange du Pays d'origine de l’envoi effectue, au moyen 
d'une formule que son Administration détermine selon ses convenances, le paiement aux bénéficiaires des mandats- 
listes de remboursement. 
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Article 119 
Mandats non remis ou non encaissés 


î Les mandats de remboursement portés sur les listes mais dont les titres de paiement n'ont pu étre remis 
aux bénéficiaires sont attribués à Administration d'origine des envois. 


2. ti en est de méme lorsqu'il s'agit de titres de paiement remis aux ayants droit mais dont les montants 
n'ont pas été encaissés, 


Articie 120 
Etablissement et règiement des comptes 


1. Sous réserve des dispositions particulières ci-dessous, les mandats-listes de remboursement sont soumis, en 
ce qui concerne l’établissement et le règlement des comptes, aux dispositions relatives aux mandats-listes contenues 
dans l'Arrangement concernant les mandats de poste et ies bons postaux de voyage. 


2. Chaque Administration d'origine des envois contre remboursement étabiit à la fin de chaque mois, pour 
chacune des Administrations de destination, un compte mensuei R 5. Les totaux des listes recues au cours du mois 
sont récapitulés sur ce compte. 


3. L'Administration qui a établi le compte déduit du tota! le montant des taxes qui reviennent à l’Admi- 
nistration correspondante en application de l’articie 17 de l’Arrangement. 


4. Le cas échéant, le montant de la taxe afférente pour le renvoi par avion des mandats de remboursement 
et à attribuer au Pays d’encaissement est porté sur la formule R 5 dans une colonne spéciale. 


5. Le solde du compte R 5 est ajouté autant que possible à celui du compte mensuel des mandats établi pour 
la méme période. La vérification et le règlement du compte R 5 sont effectués selon les dispositions de l'Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son Règiement d'exécution. 


Chapitre VII 
Dispositions finales 
Article 121 


Mise è exécution et durée du Règiement 


1, Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en viqueur de l'Arrangement concernant 
les envois contre remboursement. 


2.4 aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre 
les Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, ie 14 novembre 1989. 
Signatures 


(Les mémes qu'aux pages 532 à 550) 
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LISTE DES FORMULES 


Dénomination ou nature de la formule Références 
2 3 


RI Etiquette “Remboursement‘ E art. 104,51 
R2 Etiquette “R' combinée avec ie nom du bureau d'origine, le numéro de l'envoi et 

le triang!e portant la mention ‘’Remboursement” art, 104,81 
R3 Mandat de ramboursement international (Envois de la poste aux lettres et valeurs 

décilaréas) dc » art, 105,81 
R4 Mandat de remboursement internaticha! (Coltis postaux) art. 105,81 
Ab Compte pearticulier des mandats de remboursement ert, 113,51 
R6 iandet de versement-remboursement internationa! {Envois de la poste aux lettres 

et valeurs déclaréos) l iu eno di aît. 105,81 


R7 Mandst de versement-remboursament international (Colis postaux) | art. 105,81 
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RENBGORSEEAT 


Remboursements, Tokyo 1969, art. 104, 6 î - Dimensions: base 37 mm, haufeur 18mm, 
couleur orange 


R2 


R LAUSANNE 1 


N° 460 
RENBOURSEMENT 


Remboursements, Tokyo 1969, art. 104, $ 1 - Dimensions: 37x13 mm, le triangle de couleur 
orange 
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i COUPON 


\ 7 Expéditeur 


Baer eaiicasa ao baia pane alia ae Al ira nia thocto). 
| MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R 3 
Ù Envois de la poste aux lettres et valeurs déclarées 

| Bureau de dépòt de i'envoi 


| Montant en chiffres arobes 


Burenu 


Date du dépét 


d'émission 
Pa 


Timbre du bureau 


Destinotaire de l'envoi 


TT 


Montant en toutes lettras st en caractàres latins. Pay: de destination de l'envoi 


‘ Nom et prénoms du bénéficiaire Envoi n° 


Rue et n° Date du dépòt : 
Lieu de destination Somme encaissée i 
l i 

gi 

ei 

> i 

[eli 

| Timbre du bureau N° du mondat Date i 
d'émission 3 i 

Ì Piaffli di 
f >» \ Bureau d'émission Zi 
; È 2! 

i “i 
Pa i FE 
I x ti Signature de l'agent 5 ì 
x TA pis: 

Ù Na” : 


serneveorsemaneanereadune za nonenenzioneo 


H 
' 
| Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu Hi 
H 


VÉZIATEAIZEINRE RTRT RIE RIEDIZIONE DEAR ZOT i 
f 


Y Quittance du bénéficiaire 
i 


| Regu fa somme indiquée d'autre part 
I tieu et date 


Signature du bénéficiaire 


I 


| Registre d'arrivée Timbre du bureau payeur i 
: “a 
a L, \ i 
i { i : 
i ù Ù i 
Ù x s 
‘ i 

1 pi i 
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* COUPON | MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R 4 | 
| Expéditeve | Colis postaux 
I Bureau do dépòt du colis i 
I i 
Montant en chiffres arabes | Moniant en chiffres arobes i 
=== i 
| Montani an toutes lettres et en caractàres iatins Pays de destination du colis 


e —__T_______ ———_ 


Bureau I 


__l i 
Date du dépèt I Nom et prénoms du hénéficiaire Colis n° i 
} "Dastinatgire du colìs Ruo et n° Date du dépèt i 
ri I i 
. e Lieu de desiination Somme encaissée 


! 


I Pays de destination 


® i 

Basi 

eni Fai 

| Timbre du bureau Timbre du bureau N° du mandat Date vi 
i d'émission d'émission n H 
i # Ly I si ì Bureau d'émission zi 
j f \ | oi 
i LÌ 4 Fe! 4 zi 
H LI L) {| I Di 
I \ 4 Î x , Signature de l'agent 3 
H 4 4 x 2 £i 
i Sez? | O, 


i 
i | Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu 
| 
: I 
tti 
I 
: I 
| 
WET REI 
I Quittance du bénéficiaire 
: I 


| Regu la somme indiquée d'autre part 
I Lieu et date 


Signature du bénéficiaire 


i | 

| Registre d'arrivée Timbre du bureau payeur 

e 
A P, N 

Ina ‘ I 

I f \ 
i 1 \ 

I ' I 
4. \ / 4 
i Ì x 2 i 
i Nidiia? 
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n BEZO : e È a RSS la 


| Administration cdonciàro COMPTE PARTICULIER RS 
Mandati de remboursement 
Adminisitalion debilrice 5 Dole d espadition 


| Mois TAnnéo x 


Numéro 
e ET 


| Mondoli transmis par 
Montani des mandati | la voie aérienne. 
| Toxe è bonifier 


| 


d'emis. Date 
sion d'èemission 


cou- 
rant 


Obiervationi 


-| Buren d'èmission 


Tare fixe da ronvoi par avion des mandati 


Guoie-par? fixe (70 c por mandat} i 
de remboursement (colonne 6) 


Total è déduire 


Toravx 9 20 
A deduire 
3/8 % du total de la colonne 5 | 


Reste au profit de l'Administration créanciàre 


Remboursements, Tokyo 1969, art. 113, £ ? — Dimensioni: 210 x 297 mm 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 565 


lrn 
= —————T—————m—1t1tt——rr@—————T—r@’-aucr>uu@rrzt12-iò stazioni mmintiniz ci 


PARLARE {Recto) 
COUPON c'sstiné ay fituloire | MANDAY DE VERSEMENT  REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R 6° 
du CCP n° x : i so 
pasa I Envois de la poste aux iettres et valaurs diclarées: 
| Expéditeur tea 

| Bureou de depd! de l'envoi sd 
I ; 
1 Montani en chiffres arabes I Montant en chiffres orabes e 
| Envoi n ] Montant en toutes iettras et en carocitre: latins i a % Fori de destination de l'envoi 


I Nom et prénoms du béenetficiaire” - 


‘Date du dépèt Envoi n° 


| È È 
= rin 
Destinataire de l'envoi CCP n° a è Date du depò? 
Î è 
it DELA TREE STESO. atri PE TOTI Sertee ren ere IIS des orco 
Bureau, de chèques { Somme enccisséo 
| ì È 
i AGGRRRa i GE 
n. ays de destinalion È Ss: 
3 pe ; È 
| E 
i gua 
LL O GE ITA NE A TONI TINTO 2 ‘3 
mbre du bureau Tisibre du bureau N° du manda? > 
d'émission oi ."d'émission GS: 
- "uu Pi “" : 
PA “ # DS 0! 
123 N I Cd » Bureau d'émission SRI 
- A I L\ Di 
f \ I I Ù 6 » 
\ si ! Ù U fo Di 
7) I x , Signoture do l'ogent 2 E 
e 2° Hb 
{ Na £< 7 


{Verso} 


I Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu 
I 
I 
1 


Timbra du bureau de chèques 
postaux qui a porté le mandet 
ou crédit du compie courent 
Ì postal du benéficialre i 
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i COUPON destiné au titulaire ! MANDAT DE VERSEMENT  REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R 7: 
“ du CCP n° P o teo, i 
a Colis postaux 2° i 
| Expéditeur vali Foa 
) Bursav' de dépòt du colis si - 
[| 
ont en chifires arabes 1 Montant en chiffres arabes a 


Colis n° | Montant en'toutes lettres et en coractères latins Da 4Pays de destination du colis 


Bureay 


Date du depot 


IT ae 
| 


- Destinataire-du colis -- 


s Bureau de chénues È 
; 1 i 
3 Pu =: 
CE ._t(om—m—m——@—————_——@@—Èe@ i 
Pays de destinafion vi 
i ci: 
di 
ei 
î di. 
j limbre du bureoy Timbre du bureau N° du mandat Date di 
i d’émission Na .''d'émission di 
: ST Ì TA | 
i vati be vis RA re di 
î ue Bureau d'émission d' 
f 4 ; f \ ci 
i i I s SI ) wo: 
i \ U 1 Ù 2 H 
\ / A \ I Signature de i'agent o: 
Mx 7 x Vi Li 
DS PA LS d <i 
sa” Nn Sn - 


+ Cedro réservé cux endossements, s'il y a lieu 


CCC R EEE- Z  T A  I 


Timhre du bureau de chèques 
| postaux qui a porté le mandat ; 

au crédit du compte courant i 
I postal du hénéficiaire 


i 
' 
t 
' 
HI 
i I 
H 
: 
hl 
H 
‘ 
i 
i 
' 
H 
H 
' 
i 
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— Forinules 
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19. Principe et étendue de la responsabilité 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernermnents des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, 5 4, de la 
Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et sous 
reserve de l'article 25, $ 3, de ladite Cofistitution, arrété l'’Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Articie premier 
Objet de l’Arrangement 
Le présent Arrangement régit l'échange des valeursà recouvrer que les Pays contractants conviennent 
d'instituer dans leurs relations réciproques. 
Article 2 
Valeurs admises à l'encaissement 


1 Sont admis à l'encaissement les quittances; factures, billets è ordre, traites, coupons d’intérét et de 
dividende, titres amortis et, généralement, toutes valeurs commerciales ou autres, payabies sans frais. 


2. Les Administrations ont la facuité de n’admettre è l'encaissement que certaines des catégories de valeurs 
mentionnées au 5 1. 
Article 3 
Protéts. Poursuites 


Les Administrations peuvent se charger de faire protester les effets de commerce et de faire exercer des 
poursuttes judiciaires au sujet de créances. Elles arrétent, d'un commun accord, les dispositions nécessaires à cet 
effet. 


Article 4 


Monnaie 


‘Sauf entente spéciale, le montant des valeurs è recouvrer est exprimé dans.la monnaie du Pays de recouvrement. 
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Chapitre Il 


Dépàt des envois de valeurs à recouvrer 


Article 5 


dda 1 
Forme et taxe de | 


envoi 


Le dépòt des valeurs à recouvrer est fait-sous forme d'une lettre recommandée dùment affranchie, adressée 
directement par-l'expéditeur au bureau de poste chargé d’encaisser les fonds. 


Article 6 
Nombre de valeurs par envoi 


Le nombre des valeurs susceptibles d’étre insérées dans un méme envoi n‘est pas limité. Les valeurs peuvent 
étre recouvrables sur des débiteurs différents, sous réserve qu'ils soient desservis par un méme bureau de poste et 
que les recouvrements soient effectués au profit ou pour le compte d'une méme personne. En outre, les valeurs 
insérées dans le méme'envoi doivent étre encaissables à vue ou à la méme échéance. 


Article 7 
Montant maximal 


Le mentant total è encaisser ne doit pas excéder par envoi le maximum admis par l'Administration de 
recouvrement pour l'émission des mandats de poste destinés au Pays d'origine de l'envoi, à moins que, d'un 
commun accord, un maximum plus élevé n’ait été convenu. 


Articie 8 


Interdictions 


ll est interdit: 


a) de porter, sur les valeurs, des notes ne concernant pas l’objet du recouvrement; 

b) de ioindre aux valeurs des lettres ou des notes pouvant tenir lieu de correspondance entre le créancier et le 
débiteur; 

c) de consigner, sur le bordereau d’expédition, des annotations autres que celles que comporte sa contexture. 


Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facuités accordées au public 


Article 9 
Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 
L'expéditeur peut, aux conditions fixées à l'article 27 de la Convention, soit retirer l'envoi, soit retirer les 
valeurs en totalità ou en partie, soit, en cas d’erreur, faire rectifier le bordereau d’expédition. 
Article 10 
Réexpédition 


1. La réexpédition des valeurs n'a lieu qu'à l’intérieur du Pays d’encaisserment et dans les cas suivants: 


a) le débiteur a changé de résidence; 
b) les valeurs sont adressées à des persorines habitant un point de ia résidence desservi par un'autre bureau; 
c) tous.ies débiteurs sont desservis par un autre bursau. 


2. Elle est faite sans perception de taxe. 
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Chapitre IV 


Encaissement des valeurs. 
Envoi des fonds encaissés à l'expéditeur Renvoi 


Article 11 
Interdiction des paiements partiels 


Chaque valeur doit étre payée intégralement et en une seule fois, sinon elle est considérée comme refusée. 


Article 12 
Modes de règlement avec l’expéditeur 


Les fonds se rapportant à un méme envoi et destinés à l'expéditeur des valeurs lui sont envoyés: 


a) soit par ‘‘mandat de recouvrement”’; 
b) soit, dans le cas où les Administrations intéressées admettent ces procédés, par versement ou virement è un 
compte courant postal tenu soit dans le Pays de recouvrement, soit dans le Pays d‘origine des valeurs. 


Article 13 
Mandats de recouvrement 


1. Les mandats de recouvrement sont admis jusqu'au montant maximal adopté en vertu de l'article 7. 


2. Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats de recouvrement sont soumis à l'’Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Article 14 
Modes d'échange des mandats de recouvrement 


L'échange des mandats de recouvrement peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de certes ou 
de listes. Dans le premier cas, les titres sont dénommés ‘’mandats-cartes de recouvrement”’ et dans te second cas 
‘’mandats-listes de recouvrement”. 


Article 15 
Non-paiement au bénéficiaire 


L'article 11 de l’Arrangement concernant les envois contre remboursement est applicable aux mandats de 
recouvrement et aux versements ou virements à des comptes courants postaux du montant des valeurs recouvrées, 


Article 16 
Taxes et droits 


1, Sauf application du 8 3, tes taxes ci-après sont prélevées sur le montant des valeurs encaissées: 


a} taxe fixe de 60 centimes par valeur recouvrée, dite ‘‘taxe d’encaissement”; 
b) taxe fixe de 60 centimes par valeur non recouvrée, dite ‘’taxe de présentation”’; 
c) taxes afférentes à l'envoi des fonds, savoir: 
1° taxe afférente aux mandats, si l'envoi a lieu-par mandat de recouvrement; 
2° taxe interne applicable, le cas échéant, aux virements et aux versements forsque ceux-ci sont effectués au 
profit d'un compte courant postal tenu dans le Pays de recouvrement; 
3° taxe applicable aux virements ou aux versements internationaux lorsque ceux-ci sont effectués au profit 
d'un compte courant postal tenu dans le Pays d'origine des valeurs; 
d) sauf entente spéciale et si l'expéditeur demande le renvoi par avion des documents de liquidation du recou- 
vrement: surtaxe aérienne calculée en fonction du poids; 
e) s'il y a lieu, droits fiscaux applicables aux valeurs. 
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2. Les valeurs qui n’ont pu étre mises en recouvrement par suite d'une.irrégularité quelconque ou d'un vice 
d’adresse ne sont soumises ni à la taxe d’encaissemenit, ni à la taxe de présentation, 


3. Si aucune des valeurs d'un envoi n'a pu étre recouvrée ou si les sommes encaissées sont insuffisantes pour 
permettre le prélèvement intégral des taxes de présentation, celles-ci sont réclamées à l'expéditeur de l’envoi. 


Article 17 
Calcui de certaines taxes et détermination des sommes à envoyer' 


1. Les taxes visées à l'article 16, $ 1, lettre c), sont calculées sur la base des sommes restant après déduction 
des taxes d’'encaissement et de présentation, de la surtaxe aérienne visée à l'article 16, $ 1, lettre d), et des droits 
fiscaux. 


2. Le montant des fonds è envoyer à l'expéditeur des valéurs résulte de la différence entre les sommes 
encaissees et les taxes et droits prélevés, 


Article 18 
Renvoi des valeurs impayées, irrécouvrables ou mal dirigées 


1. A moins qu’elles ne puissent étre réexpédiées en vertu de l'article 10 et qu'elles ne doivent étre remises 
à un tiers désigné, les valeurs non recouvrées pour un motif quelconque sont renvoyées à l'expéditeur par l'inter. 
mediaire du bureau d'origine. 


2. Le renvoi a lieu en franchise de port, dans la forme et les délais prescrits par le Règlement. 


3. L'Administration de recouvrement n'est tenue à aucune mesure conservatoire ni à aucun acte établissant 
le non-paiement ‘des valeurs. 


Chapitre V 


Responsabilité 


Article 19 
Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations postales sont responsables de la perte des valeurs, après l'ouverture des piis qui les 
contiennent soit dans le Pays d'encaissement, soit, lors de la restitution è l'expéditeur des valeurs non recouvrées, 
dans le Pays d'origine des valeurs. 


2. L'Administration du Pays où la perte a eu lieu est tenue de rembourser à l'expéditeur le montant effectif 
du dommage causé, sans que ce montant puisse excéder celui de l'indemnité prévue à l'article 40 de la Convention. 


3. Les Administrations ne sont tenues è aucune responsabilité du chef des retards: 


a) dans la transmission ou la présentation des valeurs à recouvrer; 
b) dans l'établissement des protéts ou dans l’exercice des poursuites judiciaires dont elles se seraient chargées 
par application de l'article 3. 


4. Sous réserve des dispositions qui précèdent, les articles 12 è 16 de l'Arrangement concernant les envois 
contre remboursement relatifs à la responsabilité des Administrations sont applicables au service des recouvrements, 
la notion de recouvrement étant substituée à celle de remboursement. 
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Chapitre VI 


Dispositions diverses et finales 


Articie 20 
Attribution des taxes 


L'articie 28 de l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable 
dans le cas des taxes à attribuer à certaines Administrations lors de l'émission des mandats de recouvrement. 


Article 21 
Bureaux participant au service 


i.e service des valeurs à recouvrer doit étre assuré par tous les bureaux de poste participant au service des 
mandats internationaux. 


Article 22 
Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention ainsi que l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et 
l’Arrangement concernant les virements postaux sont applicables, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est 
pas expressement réglé par le présent Arrangement. 


Article 23 
Exception à l'application de la Constitution 


L'article 4 de ta Constitution n'est pas applicabile au présent Arrangement. 


Article 24 


Conditions d'approbation des propositions 
concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à 
son Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l’Arrangement. La moitié de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arran- 
gement et è son Règiement doivent réunir: 


a) l'unanimité des suffrages, sil s'agit de l'addition de nouveiles dispositions cu de modifications aux dispositions 
cles articles 1 è 20 et 22 è 25 du présent Arrangement et 103 à 107, 110, 111, 113,561 à 6, 114, 115,561,2 
et 4, et 123 de son Réèglement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions du présent Arrangement autres que 
celles qui sont mentionnées à l'alinéa précédent et des articles 108, 112, 113,57. et 115, 63, de son 
Reèglement; 

e) la majorité des suffrages, s'il s'agit de modifications aux autres articles du Règiement ou de l'interprétation 
cies dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de différend à soumettre à 
l'arbitrage prévu à l'article 32 dela Constitution. 


574 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 


Article 25 
Mise à exécution et durée de l'Arrarigement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 12 juillet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 
exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants ont signé le présent Arran- 
gement en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l'Union. Une copie 
en sera remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 


Pour 
L AFGHANISTAN 


Pour 


LA REPUBLIQUE DE L'AFRIQUE DU SUD 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ALBANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DEÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE - 
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Pour 


L ALLEMAGNE 


ef dl 


. Pour 
LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE. 
ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, Y COMPRIS d 
LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES 
ILES DU PACIFIQUE : 


LE COMMONWEALTH DE L’AUSTRALIE : 


Pour 
LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE : 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


Vi Guaina 
ia. 

LITTA 

È Pa {von i 


Pour 
BARBADE: 


Pour 


ale 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE : 


Pour 
LA BIRMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE : 


edi 
La 


e a 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE ROYAUME DU CAMBODGE: 
DU BRÉSIL: 
“= c226/ 
Rn gg na 
e 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DU CAMEROUN: 


Pour 
LE CANADA: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 
| Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


pia 


Pour 
Pour CEYLAN- 
LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 
Pour 
LE CHILI: 


ALA 


biro tri 


_——————@@ 
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LA 


Pour 


CHINE : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


LA 


& 


o 


/ 


DT 


Pour 
BÉPUBLIQUE DE COLOMBIE : 


Pour, 
E DU CONGO 
(BRAZZAVILLE) 


N 


odi 
Palli 


li 
TT 


prati 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CÒTE D'IVOIRE: 


» 
Th 
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: Pour 
LA REPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU DAL 
Digi 


/ 


P Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: 


our 


REPUBIAQUE DOMINICAINE: 


Lo. 


ME mE mE 


Pour 
LA REPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L’ÉEQUATEUR: 


Pour 
L'ESPAGNE: 


oc 
fici 


L 


LA 


L/ 


ti 
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Pour 
,E TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


L’ÉTHIOPIE : 


: Pour 
REPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour 
\ RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


Ie 


BET, 
dl'ed 


hd 


: Pour 
LA REPUBLIQUE FRANGAISE: 
(suite) 


Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANCAIS 
DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
D'OUTRE-MER. 


i li I 


fap 
5 


; Pour 
LA REPUBLIQUE GABONAISE: 
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Pour Î Pour 
LE GHANA: LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER DONT 
LES RELATIONS INTERNATIONALES 


SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 


Pour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DE LA 


MANCHE ET L’ILE DE MAN); 


Pour 
LA GRECE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE. DU GUATEMALA: 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 583 


Pour : . Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINEE LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE : 


Saia gl DI 


Pour 


L'INDE: 


Pour 
LA GUYANE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'HAÎTI. 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA. 
e 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’INDONÉSIE - 


2 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 


di 0 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour 


L’IRLANDE : 


Pour. 


LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE : 


Pour 
ISRAÉL: 


Pour_ 
ISRAÉL 
(suite) 


Pour 


L’ITALIE : 


BRIO SI NI 


; fa 
uu 


Mud, avi, 


Pour 


‘LA JAMAIQUE: 


Pour 
LE JAPON- 
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Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE 
JORDANIE : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 


Pour 
KUWAIT: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE : 


- ‘Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN : MALAWI: 
(suite) 


= 
Î ANI 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES: 


Pour 
LE LUXEMBGURG: ; Pour 
9 Es ti LA REPUBLIQUE MALGACHE: 
2 s I i 
“/ } LO | 
gian ad 
Me, \ _ P. 
Lo / at 
! Pour = per 
LA MALAISIE : RArdo TOLA £ 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


01 
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a III 
=: 


Pour 
LE ROYAUME DU MAROC: 


Pour 
MAURICE: 


Pour 


LA. RÉPUBLIQUE_ISBLAMIQUE DE 
MA NIE: 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


E doi 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE MONA 


Ga 


petti 
See Pour 


LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
MONGOLIE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


(suite) 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 


LE NÉPAL: 


Pour 
LA de DU NIC 


ARAQUA: 
e 
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liscia rta tt E ii Ito miete ttt titti nine DI 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: L'OUGANDA: 
(suite) 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA : Pour 


LE PAKISTAN: 


Pour 
LA NORVÈEGE: 
: Pour 
LA REPUBLIQUE DE PARAGUAY : 
AADITAAA N 
Pour nel i 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 
(fd i 
LES PAYS-BAS: 


e N 


Fani 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 
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feci 
inn 


Pour 
P 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES | LE OE TUA: 
ET SURINAM: \ “La uv 
N 
PQU_ Palli Va 
prati [N A 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU : 


Pour 


LES PROVINCES PORTUGAISES 
P i È AFRIQUE pasa NTALE - 
our NN 


LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES : de 


Pour 


i Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE POLOGNE: DE L'AFRIQUE ORIENTALE, 


DE L'ASJE ET DE L’ daghe 


VA 


Pour Pour 
QATAR: LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 
Pour 


SINGAPOUR: 


| Pour 
SIERRA LEONE: 
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Pour Pour 
LA SOMALIE.: LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 
DU SOUDAN: 
Pour 
LA SUÈDE: Pour 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE. 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


alli 


: Pour 
LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHECOSLOVAQUE: 
Pour 
LA e SUISSE : 
t O | 
Uol, | Pour 


LA THAÎLANDE: 
| 
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Pour 


VU 
Di 
Le | 
Pila 
ST ) Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE D’UKRAINE: 


Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: 


Pour. 
L’UNION DES REPUBLIQUES 
SOVIETIQUES. SOCIALISTES : 


i | 
Magi 
4 
\- , 4 
7° (LTT LA RÉPUBLIQ! BAENTALE 


ea | DE L'URÙ 
e 
Cali A TT NA ui ea, 
Pour 
L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


ni ' 
Ioni. Ter. © ST 140 A 


EL Born 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA : LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YÉMEN DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


Pour FÉDÉRATIVE DEYOUGOSLAVIE : 
LE VIÉT-NAM: 
- Va Sa 


9 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 
_ Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


TABLE DES MATIÈRES 
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101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102. Formules à l'usage du pubiic 

Chapitre li 

Dépòt des.envois 

103. Conditions à remplir par tes valeurs 
104. Constitution des envois de valeurs 
105. Dépét 

Chapitre Hi 

Particularités relatives à certaines facuités accordées au public 

106. Retrait des valeurs. Rectification du bordereau, 
107. Réexpédition 
108. Réclamations. Demandes de renseignements 

Chapitre 1V 

Opérations au bureau de recouvrement 

109. Vérification des envois 
110, Traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites 
171, Présentation. Délai de paiernent 

Chapitre V 

Opératio::s postérieures à la presentation 

112. Règiement da compte 
113. Envoi des fonds par mandat 


114. Règiement par versement cu virement à-:un compie courant postal 
115. Opérations diverses 


Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-listes de recouvrement 
116. Bureaux d'échange des mandats-listes de recouvrement 
117. Etablissement et transmission des listes de recouvrement 
118. Listes spéciales de recouvrement 
119. Vérification et rectification des listes de recouvrement 
120. Paiement des maridats-listes de recouvrement 


121. Mandats non remis ou non encdissés 
122. Etablissement et règlement des comptes 


Chapitre VII 
Dispositions finales 


123. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘Liste des formules” 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES'RECOUVREMENTS 


Les soussignés, vu l'article 22, $ 5, de la Constitution de l'Union postale universetle conclue è Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postalés respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l'Arrangement concernant les recouvrements: 


Chapitre ! 


Dispositions préliminaires 


Article 101 
Renseignements à fournir par les Administrations 


1, Les Administrations doivent, trois mois-au moins avant de mettre l’Arrangement è exécutioni, communiquer 
aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau international, un extrait de leurs lois ou de leur régle- 
mentation applicables au service des recouvrements, notamment en ce qui concerne l'encaissement des coupons 
d'intérét ou de dividende et des titres amortis; elles doivent aussi indiquer si etles se chargent de l’encaissement de 
ces coupons et de ces titres. 


2. Toute modification doit étre notifiée sans retard. 


Articie 102 
Formules à l'usage du public 
En vue de l'application de l'article 8, 5 2, de la Convention, sont considérées comme étant à l'usage du public 
les formules: 


RP 1 (Bordereau des valeurs à recouvrer), 
RP 2 (Enveloppe ‘’Valeurs à recouvrer”). 


Chapitre ll 


Dépòt des envois 


Article 103. 
Conditions à remplir par les valeurs 


Pour étre mise en recouvrement, chaque valeur doit: 


a) énoncer la somme à recouvrer en caractères latins si elle est exprimée en lettres, et en chiffres arabes si elle 
est exprimée en chiffres; 

b) indiquer le nom et l'adresse du débiteur; 

c) porter l’indication de la date èt du lieu de création de la valeur; 

dì s'it s'agit d'une lettre de change, d'un chèque ou d'un billet à ordre, porter la signature du tireur ou du 
souscripteur: 

e) avoir été soumise au droit de timbre dans le Pays d'origine, si elle est sujette à ce droit; 

f) avoir au moins les dimensions minimales prévues pour les lettres à l'article 17,5 1, de la Convention. 
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Articie 104 
Constitution des envois de valeurs 


1. Les valeurs à recouvrer composant un méme envoi sont décrites sur un bordereau conforme au modéle 
RP 1 ci-annexé. 


2. Les coupons d’intérét ou de dividende se rapportant à des titres d'une méme catégorie et à recouvrer è 
la mème adresse doivent étre relevés au préalable sur un bulletin spécial; ils sont considérés dès lors comme ne 
formant qu'une seule valeur. 


3. Si l'expéditeur demande le renvoi par avion des documents de liquidation du recouvrement, ii doit l'indiquer 
sur le bordereau RP 1, à l'emplacement prévu. 


4. Les valeurs accompagnées, le cas échéant, de leurs pièces justificatives {factures, connaissements, comptes 
de retour actes de protét, etc.} sont insérées, avec le bordereau d'’envoi, dans une enveloppe conforme au modé!e 
RP 2 ci-annexé. Cette enveloppe doit porter, outre le nom et l’adresse exacte de l'expéditeur, l'indication du bureau 
de recouvrement; les annexes doivent étre attachées è la valeur à laquelle elles se rapportent. 


5. Tout envoi dont ie montant doit étre versé è un compte courant postal dans le Pays de recouvrement est 
accompagne, sauf entente spéciale, d'un bulletin de versement du modèle prescrit dans le service intérieur de ce 
Pays. Le bulletin doit indiquer le titulaire du compte è créditer et contenir les autres indications que comporte le 
texte dle la formule, à l'exception de la somme qui sera inscrite par le bureau de recouvrement après encaissement. 
Si le bulletin de versement est pourvu d'un coupon, l'expéditeur'y mentionne son nom et son adresse, ainsi que 
les autres indications qu'il juge nécessaires. Le bulletin de versement est inséré dans l’enveloppe RP 2. 


6. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut étre porté ay crédit d'un compte courant postal 
tenu dans le Pays d'origine de l'envoi, l'expéditeur désireux de bénéficier de cette faculté doit mentionner, sur le 
bordereau RP 1, ie titulaire et le numéro du compte courant postal ainsi gue le bureau qui tient ce compte. 


?. Les indications prescrites au 5 6 sont également portées sur le bordereau RP 1 lorsque doit intervenir le 
service des chèques postaux pour les opérations effectuées au moyen de virements cu de versements dans le cas où 
tes Administrations intéressées admettent ces procédés, 


Article 105 
Dépòt 
7. L'enveloppe RP 2 contenant les documents visés à l'article 104, $ 4, est close par l'expéditeur et déposée 
au guichet, 


2, Si l'envoi a été trouvé è la boîte, doment affranchi, il est traité comme s'il avait été déposé au guichet. Il 
n'est pas donné cours aux envois non ou insuffisamment affranchis. 


Chapitre 11! 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 106 
Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 
1, Seus réserve des compléments ci-après, l'article 141 du Règlement d’exécution de la Convention est 
applicable aux demandes de retrait de valeurs et aux demandes de rectification du bordereau d’envoi. 
2. Toute demande de rectification d'un bordereau doit étre accompagnée d'un duplicata de celui-ci. 


3. Si cette demande est transmise par voie télégraphique, elle doit étre.confirmée, par le premier courrier, 
par une demande postale; le duplicata visé au 8 2 est joint è cette demande. Dès réception du télégramme, le bureau 
de recouvrement retient l'envoi et attend la confirmation postale pour faire droit è la demande. 


4. Toutefois, Administration de recouvrement peut, sous sa propre responsabilité, donner suite è une demande 
téelégraphique sans atiendre cette confirmation. 
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Article 107 
Réexpédition 


1. Si la totalité d'un envoi de valeurs à recouvrer est réexpédiée, le bordereau est revétu de la mention 
‘’Réexpedié par le bureau de ...'” Le bureau appelé à mettre les valeurs en recouvrement procède comme si elles 
lui avaient été adressées directement par l'expéditeur, 

2. Si la réexpedition porte sur une partie des valeurs d'un envoi, le bureau de recouvrement de ces valeurs 
doit, sans opérer aucun prélèvement de taxes, envoyer la somme encaissée au bureau auquei le bordereau a été 
adressé par. l'expéditeur; il lui retourne les valeurs impayées, sil y-a lieu, Ce dernier bureau reste seul chargé du 
règlement des comptes avec l’'expéditeur. 


Article 108 
Réclamations. Demandes de renseignements 


Les réclamations et les demandes de renseignements sònt soumises aux articles 144 à 146 du Règlement 
d'exécution de ia Convention. Un duplicata du bordereau qui accompagnait les valeurs doit étre fourni par l’'expé- 
diteur pour étre transmis, avec la réclamation ou la demande de renseignements, au bureau de recouvrement. 


Chapitre IV 


Opérations au bureau de recouvrement 


Articie 109 
Vérification des envois 


1. Le bureau de recouvrement vérifie les valeurs composant l'envoi, rapproche chacune d'elles des inscriptions 
corresponcantes portées sur le bordereau et consigne sur celui-ci le résultat de la vérification. 


2. Les vafeurs régulières dont la présence est constatée et qui ne figurent pas sur le bordereau ‘y sont inscrites 
d'office. 


3. Si des valeurs inscrites sur le bordereau manquent, le bureau de recouvrement en informe immédiatement 


4. Si des valeurs sont inscrites sur le bordereau pour un montant inexact ou si elles sont irrégulières, elles sont 
renvoyées immédiatement à l'expéditeur par 'I*intermédiaire du bureau d'origine, accompagnées d'une fiche 
indiguant le matif:de la non-présentation et faifant connaître, en outre, que !e règiement de coinpte des valeurs 
conservées sera effectué ultérieurement; une fiche rappelant le renvoi antérieur des valeurs non présentées est 
Jointe au borderesu RP 1 (2€.partie). 


5. Les valeurs autres que cellèés qui sont visees aux 56 3 et 4 sont mises normalement en recouvrement. 


6. Si toutes les valeurs d'un envoi sont irrécouvrables, elles sont renvoyées accompagnées d'une note expli- 
cative et de la deuxième partie du bordereau, 


7. Le renvoi des valeurs qui n’ont pu étre mises en recouvrement a lieu sous enveloppe conforme au modéfe 
RP 3 ci-annexé; le pli est soumis‘à la recommandation d'office: 


Article 110 
Traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites 


1. li n'est pas tenu compte des annotations ou notes interdites portées sur le bordereau. Les notes séparées 
ou les leîtres sont traitées comme des lettres non affranchies en provenance du Pays d'origine et, en cas de 
recouvrement des valeurs, remises aux destinataires contre perception de la taxe exigible. En cas de refus de 
paiement de cette taxe, ces notes ou ces lettres sont considérées comme envois non distribuables et renvoyées au 
bureau d'origine è l'appui du bordereau. 
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2. Lorsque des annotations interdites sont portées sur les valeurs elles-mémes, celles-ci sont mises en recou- 
vrement et livrées contre paiement de leur montant et de la taxe d'une lettre non affranchie provenant du Pays 
d'origine. En cas de refus de paiement de cette taxe, les valeurs peuvent étre remises, mais la taxe exigible est 
prélevée sur les sommes recouvrées; une note explicative est annexée au bordereau RP 1 (2£ partie). 


Article 111 
Présentation. Délai de paiement 


1. Les valeurs sont présentées aux débiteurs le jour de l'échéance, s'il y a lieu, ou le plus tòt possible. 


2. Les valeurs impayées à présentation et dont le paiement n'a pas été formellement refusé par les débiteurs 
en personne sont laissées à la disposition des intéressés pendant un délai de sept jours à compter du lendemain du 
jour de ta présentation; ce délai peut étre porté è un mois au maximum par les Administrations auxquelles leur 
législation en fait une obligation. Les débiteurs sont prévenus qu’its peuvent venir se libérer au bureau pendant ces 
délais; l'expéditeur peut toutefois demander, par une annotation sur le bordereau, qu'après une présentation 
infructueuse, les titres lui soient renvoyés immédiatement ou soient remis à des personnes nommément désignées 
à cet effet. 


3. Les pièces justificatives visées à l'article 104, $ 4, ne sont remises au débiteur qu'en cas de paiement des 
valeurs qu‘'elles concernent. 


Chapitre V 


Opérations postérieures à la présentation 


Article 112 
Règlement de compte 


Le bureau de recouvrement établit le règiement de compte sur le bordereau RP 1 (2€ partie), en ayant soin 
de mentionner les indications que le déposant aurait omises et de biffer celles qui seraient inutiles, 


Article 113 
Envoi des fonds par mandat 


1. Le mandat-carte, revétu au recto de la mention ‘’Recouvrement’’ est transmis, sous enveloppe RP 3, au 
bureau de dépòt des valeurs, accompagné du bordereau RP 1 (2€ partie) et des valeurs non recouvrées. 


2. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut étre versé à un compte courant postal tenu dans le 
Pays d'origine de l’envoi et que l'expéditeur a demandé à bénéficier de cette faculté, l’établissement du mandat, 
le renvoi des valeurs non recouvrées et le renvoi de la formule RP 1 (2€ partie) ont lieu conformément è l'article 114 
55 2 et 3. 


3. Dans les relations qui, pour le service des mandats, comportent l'intervention de bureaux d’échange, le pli 
est adressé au bureau d’'échange compétent. 


Ù 


4. Si l'expéditeur a demandé le renvoi des documents de liquidation du recouvrement par voie aérienne, le 
pli, revétu d'une étiquette ‘“Par avion” et, s'il y a lieu, de l'affranchissement représentant fa surtaxe aérienne 
autorisée par l'article 16, $ 1, lettre d), de l’Arrangement, est expédié par le premier courrier aérien, 


5. Les plis visés aux 585 1 à 4 sont soumis à la recommandation s'ils contiennent des valeurs non recouvrées. 
Les indications imprimées sur l'enveloppe RP 3 sont complétées en conséquence; 


6. Lorsque des taxes sont è percevoir sur l'expéditeur soit par application de l’article 16, 5 3, de l’Arrangement 
soit en vertu de l'article 110 du présent Règlement, l’envetoppe RP 3 est frappée du timbre T et le montant des 
taxes à percevoir est indiqué en chiffres apparents au recto de l’enveloppe. 


7. Lorsque le nom et l’adresse de l'expéditeur ne figurent ni sur l'enveloppe, ni sur le bordereau, ni sur les 
valeurs elles-mémes, le bureau de destination, sil n°a pu recueillir ces renseignements auprès du ou des débiteurs, 
prévient du fait le bureau d'origine, opère dans les conditions prévues ci-dessus èt mentionne ce dernier bureau 
comme bénéficiaire sur le mandat de recouvrement. 


Article 114 


Règlement par versement ou virement à un compte courant postal 
1 En cas de versement cu de virement des fonds à un compte courant postal, l’avis de crédit ou de virement 
destiné au titulaire du compte doit porter la mention ‘“’Recouvrement” 


2. Lorsque l'organisation Intérieure du bureau de recouvrement ne permet pas de virer les sommes recouvrées 
a un compte courant postal étranger. l'envoi des fonds est effectué par mandat de recouvrement; mais, au lieu de 
l'adresse complète de l'expéditeur, le-titre doit porter le nom du titulaire du compte suivi de la mention ‘’Compte 
courant postal n° .., tenu par le bureau de ..'’ ‘Le mandat est transmis directement au bureau de chèques intéressé. 


3. Après accomplissement des opérations visées auXx' 88° T ‘et:2 ci-dessus, le bordereau RP 1 (2€ partie) 
accompagne, le cas échéant, des valeurs.non recouvrées est renvoyé au bureau d'origine de la facon indiquée à 
l’articie 113, 581à6. 


Article 115 
Opérations diverses 
1 Les valeurs non recouvrées, jointes éventuellement au mandat émis en liquidation des valeurs recouvrées, 


sont renvoyées sous enveloppe RP 3 recommandée d'office dans ies conditions fixées par i'articie 113, 5 1à 6. 


2. La cause du non-recouvrement est consignée, sais autre constatation, dans la forme prescrite par 
l'article 140, 56 1 à 3, du Règlement d’exécution de la Convention soit sur une fiche jointe aux titres, soit par le 
bordereau RP 1 (2€ partie). 


3. Les bordereaux RP 1 (28 partie) manquants ou irréguliers sont réclamés ou renvoyés directement de bureau 


a bureau. 
4. L'articie 112 du Règiementi d'exécution de l'Arrangement concernant les.envois contre remboursement 
: = 
est applicable aux mandats de recouvrement. 


Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-listes de recouvrement 


Article 116 
Bureaux d'échange des mandats-listes de recouvrement 


L'échange des ‘’mandats-listes de recouvrement” a lieu éxclusivement par l’intermédiaire de bureaux dits 
‘’‘bureaux d'échange’' désignés par l’Administration de chacunì des Pays contractants. 


Article 117 
Etablissement et transmission des listes de recouvrement 


1. Chaque bureau d'échange établit, journellement ou à des dates convenues, des listes MP 2 portant l’empreinte 
‘“’Recouvrements” et récapitulant les valeurs recouvrées par les bureaux d’encaissement. 


2. Tout mandat de recouvrement inscrit sur une liste porte un numéro d'ordre appelé numéro d'ordre inter- 
national; ce numéro est attribué d’après une'Sérié annuelle commengant; selon accord entre lés Administrations 
intéressées, le 18” janvier ou le 18Y juillet. 


3. Lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre le numéro de la série, le dernier 
numero de la série précédente. 


4. Les listes sont elles-mémes numérotées selon la suite naturelle des nombres, à partir du 1” janvier ou du 
1€T juillet de chaque année. 


5. Les listes sont transmises au bureau d'échange correspondant par le premier courrier de la voie la plus 
rapide (aérienne ou de surface), accompagnées des bordereaux RP 1 (2€ partie) auxquels sont jointes, le cas échéant, 
les valeurs non recouvrées. 


6. Le bureau d'échange correspondant accuse réception de chaque liste par une mention appropriée portée sur 
la première liste à expédier dans le sens opposé. 
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Article 118 
Listes spéciales de recouvrement 


Une liste MP 2 spéciale, portant la mention ‘’Recouvrements’’ doit étre établie pour chacune des catégories 
suivantes de mandats: 


a) mandats en franchise visés tant à l'article 14 de la Convention qu'à l’articie 7 de l'Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage; la liste doit porter, en téte, les mots ‘“Mandats exempts 
de taxe”; 


b) mandats dont l’expéditeur du recouvrement a demandé l’acheminement par voie aérienne; la liste doit porter 
la mention ‘‘Mandats par avion’ et doit étre acheminée par le premier courrier aérien. 


Article 119 
Vérification et rectification des listes de recouvrement 


Les opérations de vérification, de rectification des montants et des indications apportées dans les listes de 
recouvrement ainsi que le traitement des autres irrégularités sont soumis à l’articte 127 du Règlement d'exécution 
de l'Arrangement concernant ies mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Articie 120 
Paiement des mandats-listes de recouvrement 


Lors de la réception d'une liste MP 2, le bureau d'échange du Pays de dépòt des valeurs effectue, au moyen 
d'une formule que son Administration détermine selon ses convenances, le paiement aux bénéficiaires des mandats- 
listes de recouvrement. 


Article 121 
Mandats non remis ou .non encaissés 
1. Les mandats de recouvrement portés sur les listes mais dont les titres de paiement n’ont pu ètre remis aux 
bénéficiaires sont attribués à l'Administration de dépòt des envois. 


2. ll en est de méme lorsqu'il s'agit de titres de paiement remis aux ayants droit mais dont les montants 
n'ont pas été encaissés. 


Article 122 
Etablissement et règlement des comptes 


1. Sous réserve des dispositions particulières ci-dessous, les mandats-iistes de recouvrement sont soumis, en ce 
qui concerne l'établissement et le règiement des comptes, aux dispositions relanves aux mandats-listes contenues 
dans l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


2. Chaque Administration d'origine des envois de recouvrement établit à la fin de chaque mois, pour chacune 
des Administrations de recouvrement, un compte mensuel MP 5 portant l’empreinte ‘“Recouvrements”’ Les totaux 
des listes regues au cours du mois sont récapitulés sur ce compte. 


3. L'Administration qui a établi le compte ajoute au total le montant des taxes qui lui reviennent en appli- 
cation de l'article 20 de l'’Arrangement. 


4.,Le solde du compte MP 5 est ajouté, autant que possible, à celui du compte mensuel des mandats étabii 
pour la méme période. La vérification et le règlement du compte MP 5 sont effectués selon les dispositions de 
l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son Règiement d’exécution. 
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Chapitre VII 
Dispositions finales 
Article 123 


Mise à exécution et durée du Réglement 


‘1. Le présent Règiement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant 
les recouvrements. 


2.1 aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre 
les Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, le î4 novembre 1969. 


Signatures 


(Les mémes qu'aux pages 575 à 593} 
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LISTE DES FORMULES 


N° Références 


3 


Dénomination ou nature de la formule 


2 


_ 


Bordereau des valeurs à recouvrer 


art, 104,81 


Enveloppe ‘’Valeurs è recouvrer” art. 104,84 


Valeurs non recouvrées | art. 109, 57 


Enveloppe Î ‘‘Mandat de liquidation de valeurs recouvrées” 
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Administration des postes d'origine RP (10 partie) 


Bursay de diépàt BORDEREAU 


fapéditaur Nom cu raison socio!e et odissea compiete Dote du borderenu 


Indicotions. Les va'eurs paur les débiteurs differenis, cinq au maximum par bordereny, doivent étre encaissabies par le meme bureau et avoir la meme 
date d'èchéance. Les montants des valeurs doivent, saut accard contraire entre les Adminisirations intéressées, dire exmprimés en monnoie du Poys 
de recouvrement. 


j Résuliat de fa 
| vérification du 
i 


Date 


d'échéance 


Numéro 
d'ordre 


Nom e? adresse complete des débiteurs Montant des valeurs Observations 


bureau de 
destination 


Pr mr a TA 


Par mandot de recouvrement à l'adresse indiquée ci-dessus, 


transmis par { | voie de surface voie aérienne 


| Par mandot de rerouvrement è inscrire gu compte courant postal indique ci-dessous 


Mode de | Por virement è inserire av compie courant postai indique ci-dessous 
fegiement Do NE e = + ECEREE A 
choisi 


| Por versemeni à inicrire au compte covrant postal indiqué ci-dessovs 
_———m———_———__T_————_—T__È_—__—_Ém_m—mÉ—_rmÉ——_7É_É_r———ÉÉmÉ—t@—m—m@@——m—@é 


Compie caurant n° 


Nom du bénéficiaire 


n ——————————————____—_——___——_—m—__—____—___m—_—_Énntrminmuitm um. ‘su umum1bt 


Nom du bureau de checuni 


Liou et dle Timbre du bureau de destination 
Signature de l'opent 


Signaluro de l'expéditaur 


e 
e x 
n 4 
' 4 
f U 
x Ù 
\ ,, 
Saga? 


Recouvrements, Tokyo 1969, art. 104, $ 1 — Dimensions: 210 x 297 mm 


rimini 
rimette 
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| Administration des postes 


RP 1 (2% partie] 


| Buracu de recovvrement 


BORDEREAU 


A renvoyer è l'expéditeur 


Expéditeur. Nom ov raison sociale st odrene complete Date d’expédition der valeurs 
{A remplir par l'oxpéditeur} 


nie erre sorri. > io ii; ini ni lei itrsut ta 
Buredv de dépdi 


Si les documents doivent ‘ètre renvoyés par avion, appliquer une étiquette cu 


une empreinie 
dPar Avion» è droite: 


Numéro | Nom des debiteurs 
d'ordre | {A remplir por l'expéditeur) 


Moniant des valeurs Montani des valeurs 
non recouvrées recouvrées 


Total des valeurs recouvvrdes 


Ù 
Toxe d'encalssement LL 
Taxe de présenfation des valeurs impoyées 
e —T __— 


A dé- 
duire Droit de fimbre 

Taxe du [1] mandot [_] versement [] virement sn E 

Tore de renvoi par avion des documenis de liquidation È 
Total des déductions | | 
Avoir de l'expéditeur | | 
grid Î N° du mandoi Timbro du bureou de 

incovviomeni 
| Par le manda? ci-joint 


Par viremeni inscrit ov crédit du compte couront posto! indiqué ci-dessous 


_ Via Sa 
si È 
Mode de | Por versement inscrit cu credit du compie courant pastal indiqué ci-dessous I x 
règlement Compie courant n° L } 
x Ù 
x FÀ 
Né u di PA 
Nom du bénéficiaire 


“Nom du burecu de chéaues 


| Nombre des valeurs non roccuvrées 


Les valeurs non recouvrées sont jointes au présent bordereav 
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| Administration des postes d'origine RP 2 


Affranchissement 


RECOMMANDÉ 


Bureay de destination 


VALEURS A RECOUVRER 


" Expéditeur 
BUREAU DE POSTE 
Pays de destination 
SRI) ei sù ka sarti) ei 
Recouvrements, Tokyo 1969, art. 104, & 4 — Dimensions: 114x162 mm cu 125x176 mm 
I Administration des postes di Sa RP I 


SERVICE DES POSTES 
{ _]VALEURS NON RECOUVREES 


[_]MANDAT DE LIQUIDATION 


de valeurs recouvrées 


Bureau de destination 
Indications 


Collier l'étiquette >Par avion> dans la case 
centrale lorsque le mandat de liquidation 
doit ètre transmis par avion et couvrir la 
surlaxe cérienne correspondante. 


BUREAU DE POSTE 
d 


"Pays de destination 


Si l'erivoi contient des valeurs non recouvrées, 
le recommander d'office. 


Recouvrements, Tokyo 1969, art. 109, 6 7 — Dimensions: 114x162 mm ou 125x176 mm 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'EPARGNE 
ARRANGEMENT 


REGLEMENT D’EXÉCUTION 


— Formules 


ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 
Dispositions préliminaires 
Art. 
1, Objet de l'Arrangement 
2. Etendue du service 
Chapitre Il 
Dispositions générales 
3. Transmission des fonds 
4. Intéréts 
5. Transmission des livrets et documents divers 
6. Dispositions communes aux versements et aux transferts 
Chapitre HI 
Versements 
7. Dépòt des versements 
8. Montant maximal 
9. Arrondissement à l'unité monétaire 
10. Renvoi du livret 
Chapitre IV» 
Remboursements 
117. Dermandes de remboursement 
12. Autorisations de remboursement 
13. Remboursements 
14. Remboursements télégraphiques 
15. Autres procédés de remboursement 
Chapitre V 
Transferts 
16. Principes généraux applicables aux transferts 


17. 
18. 
. Reconstitution du compte d'épargne 
20. 


19 


21. 
22. 
23. 
24, 


Chapitre VI 


Responsabilité 


E tendue de la responsabilité 
Détermination de la responsabilité 


Remboursement à la caisse d'épargne créancière 


Chapitre VII 
Dispositions diverses et finales 


Application de la Convention et de certains Arrangements 

Exception è l'application de la Constitution 

Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 
Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 


Les soussignés, PIénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, 8 4, de 
la Constitution de l'Union postale universetle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, $ 3, de ladite Constitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 
Objet de l’Arrangement 


1. Le présent Arrangement régit le service international de l'épargne que les Pays contractants conviennent 
d’instituer dans leurs relations réciproques. 


2. Le service fonctionne dans les limites fixées par la réglementation des changes propre è chaque Pays. Les 
Pays contractants ont la faculté de n'exécuter le service que pour l'une ou plusieurs des catégories d’opérations 
mentionnées à l'article 2. 


3. Peut participer au service international visé ci-dessus toute caisse d'épargne nationale relevant directement 
de l’Administration postale ou dont l'activité s'étend sur l'ensemble du territoire national par l’intermédiaire des 
bureaux de poste, 


4. L'Administration postale des Pays où la caisse d’épargne nationale participant au service international 
relève d'une Administration autre que celle des postes, est tenue de s’entendre avec cette dernière, pour assurer la 
complete exécution de toutes les clauses de l'Arrangement. La première de ces Administrations sert d’intermédiaire 
pour les relations de la caisse avec les Administrations postales des autres Pays contractants et avec le Bureau 
international. 


5. Dans le présent Arrangement et dans son Règlement d’exécution, les termes caisse d'épargne, livret 
d'épargne, compte courant d'épargne, ne visent d'une part que les caisses d'épargne définies au $ 3 ci-dessus, d’autre 
part que les livrets et comptes courants ouverts par ces caisses, 


Article 2 
Etendue du service 


1. Tout titulaire d'un compte courant d'épargne peut effectuer des versements et opérer des retraits sur son 
compte par l’intermédiaire de la caisse d’épargne du Pays où il se trouve. {| peut également demander le transfert 
de l’avoir de son compte d'une caisse d’épargne à une autre caisse d'épargne. 


2. Les caisses d'épargne acceptent de servir d’intermédiaire pour l’ouverture des livrets d'épargne, le rempla- 
cement ou le renouvellement des livrets, l’inscription des intéréts sur les livrets et la transmission de tous les 
documents généralement nécessaires à la bonne marche du service international de l'épargne. 
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Chapitre Il 


Dispositions généraies 


Article 3 
Transmission des tonds 


1. La transmission des fonds en exécution d'une opération d'épargne s'effectue par mandat de poste du 
service international ou par virement postal. Elle est soumise aux conditions qui régissent le mode choisi. 


2. Les frais d'envoi des fonds sont à la charge de l'épargnant. 


Article 4 
Intéréts 


Sous réserve de l'article 16 relatif aux transferts, la date de calcul des intéréts est établie en fonction de la 
réception ou de l’envoi des fonds par la caisse d'épargne qui tient le compte crédité ou débité. 


Articie 5 
Transmission des livrets et documents divers 


1, Les bureaux de poste des Pays contractants se prétent réciproquement concours pour le retrait des livrets 
a régler ou à vérifier, 


2. Sont admis en franchise de port, lorsqu'’ils sont expédiés par l’Administration ou la caisse d'un Pays 
contractant à destination de l'’Administration ou de la caisse d'un autre Pays contractant, les livrets de méme que 
les correspondances et les documents généralement nécessaires è la bonne marche du service international de 
l’épargne. Sont en outre admis en franchise de port les plis contenant des livrets lorsqu'’ils sont expédiés par 
l’Administration ou la caisse d'un Pays contractant aux titulaires des livrets. 


3. Les transmissions se font par les moyens les plus favorables. 


Article 6 
Dispositions communes aux versements et aux transferts 


Les fonds versés ou transférés sont, notamment en ce qui concerne le taux et le catcul des intérèts ainsi que 
les conditions de remboursement, soumis aux lois, décrets, arrétés et rèéglements régissant le service de la caisse 
à laquelle les fonds sont destinés. 


Chapitre Ill 


Versements 


Article 7 
Dépòt des versements 


1. Tout titulaire d'un compte courant d’épargne peut effectuer des versements sur son compte en déposant 
DS . è #2 da ‘giò si 
les fonds è la caisse d'épargne ou au bureau de poste du lieu où il se trouve. 
2. Sauf entente spéciale, le livret doit étre produit. 


3. Toute personne résidant dans un Pays contractant peut effectuer un versement à la caisse d'épargne de ce 
Pays ou dans un bureau de poste en vue de l'ouverture d'un livret à la caisse d'épargne d'un autre Pays contractant. 
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Article 8 
Montant maximal 
1. Chaque Administration a la faculté de fixer un minimum et un maximum pour les versements pouvant 


étre constatés au livret. 


2. La caisse d'épargne qui tient le compte se réserve le droit de reieter tout ou partie du versement qui aurait 
pour effet de porter l’avoir du compte au-delà de la limite maximale fixée par sa réglementation. 


3. Dans le Pays qui enregistre le versement, le montant du dépòt peut étre limité à la partie exportable des 
capitaux. 


Article 9 
Arrondissement è l'unité monétaire 
Les versements, exprimés dans la monnaie du Pays qui tient le compte, ne doivent pas comporter de fraction 
d’unité monétaire. 
Article 10 
Renvoi du livret 
1. Après inscription du versement, le livret, s'il a été produit, est renvoyé directement è l'épargnant par 
lettre, sous recommandation d'’office. 


2. S'il s'agit d'un livrét créé à la suite d'un premier versement, il sera transmis au titulaire par la méme voie. 


Chapitre IV 


Remboursements 


Article 11 
Demandes de remboursement 


1. Tout titulaire de livret d'épargne peut obtenir le remboursement partiel ou intégra! de son avoir en 
adressant, par l’intermédiaire de la caisse d'épargne du Pays contractant où il se trouve, une demande à la caisse 
qui tient son compte, 


2. La somme dont le remboursement est demandé est exprimée dans la monnaie du Pays qui tient le compte; 
en cas de remboursement partiel, elle ne doit pas comporter de fraction d'unité monétaire. 


3. Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont mises d’accord à ce sujet, les 
epargnants peuvent adresser directement et à leurs frais, à la caisse qui tient leur compte, leurs demandes de 
remboursement. 


Article 12 
Autorisations de remboursement 


1. Les autorisations de remboursement sont établies par la caisse qui tient le compte, en monnaie du Pays 
ou reside l’épargnant et pour la somme nette à payer. Elles sont adressées, avec les fonds correspondants, è la 
caisse chargée d'effectuer le remboursement. 


2. La caisse qui établit une autorisation de remboursement détermine elle-méme le taux de conversion de 
< 
la monnaie de son Pays en monnaie du Pays où réside l’épargnant. 


Article 13 


Remboursements 


1, Les remboursements ne sont soumis à d'autres limites de somme que celtes qui résultent de la fégislation 
des Pays contractants. 


2. lis sont effectués entre les mains de la ou des personnes habilitées aux termes du contrat d'épargne à 
donner quittance et désignées sur l'autorisation. 
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3. La somme è payer est celle qui est indiguée sur l’autorisation en monnaie du Pays de paiement, sans aucun 
prélèvement au profit de la caisse payeuse. Toutefois, lorsque la législation du Pays auquel appartient le service 
payeur Vexige, ce service a la faculté de négliger les fractions d'unité monétaire cu d'arrondir la somme èà l'unité 
monétaire, 


Article 14 
Remboursements télégraphiques 


Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont mises d’accord è ce sujet, les 
épargnants peuvent, à leurs frais, demander et obtenir des remboursements par la voie télégraphique. Les Adminis- 
trations fixent elles-.mémes les règles d'exécution du service. 


Article 15 
Autres procédés de remboursement 


Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont mises d'accord à ce sujet, les 
remboursements peuvent étre effectués sans accomplisserment des formalités relatives aux demandes de rembour- 
sement et aux autorisations de remboursement. 


Chapitre V 
Transferts 
Article 16 
Principes généraux applicables'aux transferts 


1. Tout titulaire d'un compte d'épargne peut faire transférer tout ou partie de son avoir è une autre caisse 
d'épargne de son choix. La demande de transfert peut ètre déposée dans n'importe quelle caisse ou bureau de 
poste des Pays contractants. 


2. Sauf entente spéciale, l'épargnant doit déposer son iivret à i‘appui de sa demande, 


3. Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont mises d'accord è ce sujet, les 
épargnants peuvent adresser directement et à leurs frais, à la caisse qui tient leur compte, leurs demandes de trans- 


fert Stablios d'apràs fa réglementation int 


£ 
es éventuellement du livret. 


.4. Les sommes transférées portent intérét à charge de fa caisse primitivement détentrice des fonds {dénommée 
‘’caisse d'origine’), jusqu'à la fin du mois pendant lequei le compte est débité et à charge de la caisse qui recoit le 
transfert {dénommée "’caisse bénéficiaire”), è partir du premier jour du mois suivant. 


Chapitre VI 
Responsabilité 
Article 17 
Etendue de la responsabilité 
1. Les sommes converties en un mandat de poste international ou un virement postal pour l'exécution d'une 


opération d'épargne sont soumises aux garanties prévues pour le mode de transmission des fonds choisi. 
9 ; 


2. Les caisses d'épargne sont responsables des erreurs de conversion, des erreurs d'inscription des opérations, 
sur les comptes courants et, d'une fagon générale, de toutes les erreurs qu'elles pourraient commettre dans l’éta- 
‘blissement des pièces relatives au service international de l'épargne. 


3. Les caisses d'épargne par l'entrernise desquelles les remboursements sont effectués sont responsables des 
fonds qu'elles ont recus et de la régularité des opérations de paiement. 


4. Les caisses d'épargne ne sont tenues è aucune responsabilité du chef des retards qui peuvent se produire 
dans la transmission des fonds. 


5. Les caisses d'épargne ne sont tenues è aucune responsabilité du chef des inexactitudes qui pourraient étre 
relevées dans les renseignements fournis par les usagers pour l'ex&cution des opérations prévues à l'article 2, $ 2. 
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Article 18 
Détermination de la responsabilité 


1, La responsabilité incombe è la caisse d’épargne dans le service de laquelle l'erreur a été commise. 


2. Si l'erreur est imputable aux deux caisses ou si la responsabilité ne peut étre établie, les caisses interviennent 
dans la régularisation par parts égales. 
Article 19 
Reconstitution du compte d'épargne 
La reconstitution du compte d’épargne est à la charge de la caisse d'épargne qui le tient, sous réserve de son 
droit de recours contre t'Administration responsabile. 
Article 20 
Remboursement à la caisse d’épargne créancière 


1. La caisse d'épargne responsable est tenue de désintéresser la caisse qui a procédé à la régularisation du 
compte dans le délai de quatre mois qui suit la notification de ia reconstitution du compte. 


2. Le remboursement è la caisse d'épargne créancière s’effectue sans frais pour cette caisse. Passé le délai de 
quatre mois, la somme due è la caisse créancière est productive d’intérét, à raison de 5 % par an, è compter du jour 
de l'expiration dudit délai, 


Chapitre VII 


Dispositions diverses et finales 


Article 21 
Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention ainsi que l'’Arrangement concernant. les mandats de poste et les bons postaux de voyage et 
l'Arrangement concernant les virements postaux sont applicables, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est 
pas expressément réglé par le présent Arrangement. 


Article 22 
Exception à l'application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 23 


Conditions d'approbation des propositions 
concernant le présent Arrangement et son Règlement d’exécution 


i. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à 
son Réglement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties è 
l’Arrangement. La'moitié de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arran- 
gement et à son Règlement doivent réunir: 


a) les deux tiers des suffrages, s‘il s'agit de l’addition de nouvelles dispasitions ou de la modification des dispo- 
sitions du présent Arrangement et de son Règlement; 

b) la majorité des suffrages, s'il s'agit de l’interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son 
Fièglement, hors le cas de différend à soumettre à l’arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 
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Article 24 
Mise à exécution et-durée de l’Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1€T juillet 1971 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 
exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays contractants ont signé le présent Arrangement. 
en un exempiaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Pays-siège de l'Union, Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du Pays-siège du Congrès. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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Pour 
L AFGHANISTAN 


Pour 
LA REPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD 


. Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


Pour 
L'ALLEMAGNE 


pref fiub 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS D'AMERIQUE 
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Pour Pour 
I'’ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES LA REPUBLIQUE ARGENTINE 
'ATS-UNIS D'AMERIQUE, Y COMPRIS 


E TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES 
ILES DU PACIFIQUE : 


Pour 
LE COMMONWEALTH DE L’AUSTRALIE : 


mm —_——_————— 


Pour 
LE ROYAUME DE L'’ARABIE SAOUDITE : 
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È Pour i Pour . 
LA REPUBLIQUE D’AUTRICHE: LA REPUBLIQUE SOVIETIQUE 
SOCIALISTE DE BIELORUSSIE : 


Pour 


LA BIRMANIE. 


Pour 
BARBADE: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 
LA BELGIQUE: 


Pour Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN : LA REPUBLIQUE DU BOTSWANA. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉEDÉRATIVE LE ROYAUME DU CAMBODGE: 
DU BRÉSIL: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DU CAMEROUN. 
Pour 
LE CANADA- 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 
I 
Î 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


Pour 
CEYLAN. 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 
Pour 
LE CHILI. 


| e Me a 


-_ 


I 


LA 


PENN 
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Pour 
LA CHINE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 
\ RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


7 


; Pour 
LA REPUBLIQUE DU CONGO 
(BRAZZAVILLE). 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 
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: Pour Pour 
LA REPUBLIQUE DE CUBA: LA REPUBLIQUE DOMINICAINE 
Pour 


LA REÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR - 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY. 


Pour 
LA REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR 


Pour 
L'ESPAGNE 


Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK 
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Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE : 


tn, Vai 


ei | 
aan L’ETHIOPIE : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE 


Ove (oh 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE : 


DISt_ 


as f®, su ANEDS 
e radi 
ite 


Fari 


. Pour i 
LA REPUBLIQUE FRANGAISE: 
(suite) 


Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR. L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
D'’OUTRE-MER: 


: Pour 
LA REPUBLIQUE GABONAISE : 
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Pour Pour 
LE GHANA. LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER DONT 
LES RELATIONS INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 
Pour 


LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DÉ LA 
MANCHE ET L’ILE DE MAN): 


Pour 


2004 


LA GRÈCE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA 
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Pour 
LA REPUBLIQUE DE GUINÉE 


Pour 
LA GUYANE 


_ Pour 
LA REPUBLIQUE D'HAÎTI 


Pour 
A RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA 
A 


dl 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 


ni .{.._ III III III 


) Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROI!ISE 


Pour 


L'INDE: 


: Pour 
LA REPUBLIQUE D’INDONESIE 


623 
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‘Pour 
L'IRAN 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour 
L'’IRLANDE. 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Pour 
ISRAEL: 


Pour 
ISRAÈL - 


(suite) 


Pour 
LA JAMAIQUE. 


Pour 


LE JAPON 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 625 


Pour Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE LE ROYAUME DU LESOTHO : 
JORDANIE : 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


5 Pour 
LA REPUBLIQUE DE KENYA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBERIA : 


Pour 
KUWAIT: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE: 
Pour 


LE ROYAUME-DU LAOS: 


Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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LA MALAISIE 


_ Pour Pour 
LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN MALAWI 
(suite) 
H 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES 
Pour 
LE LUXEMBOURG: : Pour 
LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 
Pour | 
] 
LI 


Pour 
I 


LA REPUBLIQUE DU MALI 


Pour 
MALTE 
4 


Pour 


LE ROYAUME DU MAROC: 


Pour 
MAURICE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE : 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
MONGOLIE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE : 
(suite) 


. Pour 
LA REPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 


LE. NÉPAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


7 Pour 7 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: L'OUGANDA: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA: Poul 


LE PAKISTAN: 


. Pour 
LA REPUBLIQUE DE PANAMA. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Vus A, 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE : 


Pour 
LA NORVEGE: 
, i ° a 


rr 
i 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 131 del 22 maggio 1972 629 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
E'T SURINAM: 


3 Pour 
LA REPUBLIQUE DU PEROU 


Pour 


LA REPUBLIQUE DES PHILIPPINES 


: Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE 


Pour 


LE PORTUGAL 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L AFRIQUE OCCIDENTALE 


Piur 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE IL AFRIQUE ORIENTALE, 
DE LL ASIE ET DE L'OCÉANIE 
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Pour 


Pour 
QATAR: LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE : 
Pour 
LA REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE ù 
our 


Cillo LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL- 


_S- 
be RS 
senesi 
Pour 


IA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE 


Pour 
SINGAPOUR 
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r——— 
e 


Pour 
LA SOMALIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: 


no : 
ia 


: Pour 
LA. CONFEDERATION SUISSE - 


Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE - 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE 


Pour 
LA THAILANDE- 
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: Pour 
LA REPUBLIQUE TOGOLAISE : 


ti‘ 


x 


Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: 


: Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉETIQUE 
SOCIALISTE D'’UKRAINE: 


Pour 
Pour L'UNION DES RÉPUBLIQUES 
LA TUNISIE . SOVIÉTIQUES SOCIALISTES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY. 


Pour 


L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA : 


Pour 
LE VIÈET-NAM: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN 


Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YÉMEN DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE cos 


"DT TIVE DE ci OSIfà AVIE: 


: Pour 
LA REPUBLIQUE DE ZAMBIE- 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT 
CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE L'ARRANGEMENT 
CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 


Les soussignés. vu l'article .22, 8 5, de la Constitution de-l'Union-postale-universelle conclueà Vienne le 


10 juillet 1964, ont, au niom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les mesures 
suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant le service international de l'épargne: 


Chapitre | 
Dispositions préliminaires 
Articie 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1 Chaque Administration doit fournir aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau interna- 


tional, les renseignements ci-après: 


a) 


b 


) 


c) 


d 


) 


les opérations qu'elle exécute; 

sa participation ou sa non-participation au service des remboursements télégraphiques; 

le maximum et le minimum admis.respectivement en matière de versement, de remboursement et de 
transfert. 

les opérations pour fesquelfes fa production du livret est exigée. 


2. Chaque Administration est également tenue de faire connaître directement aux autres Administrations: 


si elle adrnet la transmission directe, par l’épargnant à la caisse qui tient son compte, des demandes de 
remboursement et de transfert; 
si elle centralise ou non les bulletins de versement et les demandes de remboursement. 


3. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit étre notifiée sans retard. 


4. Chaque Administration peut, en outre, demander directement aux autres Administrations de fui commu- 


niquer les modes d'authentification des documents échangés et éventuellement les spécimens des livrets et cachets 
en usage dans les caisses, ainsi que la liste des spécimens de signature des fonctionnaires qui ont qualité dans ces 
Caisses pour signer les lettres d'envoi et les autorisations de remboursement respectivement visées aux articles 105, 
111 et 114, 


5. En cas de modification de la liste visée au 5 4, une nouvelle liste complète est transmise à l'Administration 


correspondante; toutefois, s'il s'agit seulement d’annuler l'une des signatures communiquées, il suffit de la faire 
biffer sur la liste existante qui continue à étre utilisée. 


Article 102 
Formules à l'usage du public 


En vue de l’application de l’articie 8, 5 2, de la Convention, sont considérées comme formules è l’usage du 


public fes formules ci-aprés: 


CE 1 (Bulletin de versement d’épargne), 
CE 3 (Demande de remboursement), 
CE 6 (Demande de transfert). 
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Article 103 
Correspondances en franchise 


Les correspondances admises en franchise de-port dans les conditions fixées par l'article 5, $ 2, de l'Arran- 


gement doivent porter la désignation de la caisse détentrice des comptes d'épargne ainsi que la mention ‘’Service 
des postes' 


Chapitre Il 


Versements 


Article 104 
Dépét des versements 


1 Le titulaire d'un livret de caisse d’épargne qui désire effectuer un versement dépose à la caisse d'épargne 
ou dans un bureau de poste du Pays de sa résidence, contre récépissé délivré gratuitement, le tivret, un butletin de 


versement d'épargne libellé sur une formule conforme au modéle CE 1 ci-annexé, le montant des fonds et les frais 
d'envoi de ces fonds. 


2. S'il s'agit d'un versement effectué en vue de l'ouveriure d'un nouveau livret, le bulletin de versement 


d'épargne doit mentionner le lieu et la date de naissance de l'épargnant ainsi que sa qualité civile, Ces renseignements 
sont vérifiés au moyen d'une pièce d'identité, 


3. La caisse ou le bureau de poste qui recoit le versement complete le bulletin libellé par l'épargnant et indique 
le mode de transmission des fonds en faisant ressortir les frais d'envoi correspondants. Le bulletin de versement 
d'épargne est ensuite revétu de l'empreinte du cachet de la caisse ou du timbre à date du bureau de poste. 


4. Le bulletin de versement d'épargne, accompagné du livret, s'it existe déjà, est adressé à la caisse d'épargne 
destinataire. 


Article 105 
Lettre d’envoi 


1. Les caisses d'épargne ont la faculté de centraliser les bulletins de versement d'’épargne. 


2. Dans ce cas, les bulletins sont décrits dans la première partie de la lettre d'envoi conforme au modéle CE 2 
crannexe transmise è la caisse d'épargne destinataire. La deuxième partie porte attestation de l'expédition des 
fonds à la caisse intéressée par mandat de poste cu virement postal. 


3. Le total général de l'attestation doit ètre arrèété en toutes lettres et en chiffres; ce total peut toutefois 
étre arrété en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe pour son inscription. L'attestation est 
revétue de l'empreinte du timbre du service d'origine et de la signature du représentant de ce service. 


4. Les livrets d'épargne sont, le cas échéant, joints è la lettre d'envoi. 


Article 106 
Transmission des livrets et des documents de service 
Les livrets, les bulletins de versement d'épargne qui restent annexés aux livrets auxquels ils se rapportent et 
les lettres d'envoi sont expédiés sous recommandation d’office à la caisse d'épargne destinataire. 
Article 107 
Dérogation en matière de présentation du livret 


Par dérogation aux articles 104 à 106, un Pays contractant peut décider de ne pas exiger la production du 
livret au moment du versement des fonds, è condition qu'il en informe, au préalable, les autres Pays contractants 
par l'intermédiaire du Bureau international. 
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Article 108 
Rejet partiel ou total d'un versement 


1. Encasde rejet partie! ou total d'un versement, la somme rejetée est renvoyée à l'épargnant soit par mandat 
de poste, soit par virement postal, avec une note explicative, par l’intermédiaire de la caisse ou du bureau de poste 
qui a recu le versement. 


2. Si le rejet esi consécutif à une faute de service, les frais de renvoi sont à la charge de la caisse ou de l'Admi- 
nistration dans le service de laquelle l’erreur a été commise. Dans le cas contraire, ils sont à la charge de l'épargnant. 


Article 109 
Renvoi du livret 


1. Après inscription-du-versement- sur-le-livret, celui-ci est, s'il y a lieu, renvoyé diréctement a l'épargnant 
par lettre, sous recommandation d'’office. 


2.11 en est de méme s'il s’agit d'un nouveau livret. 


Chapitre Ill 


Remboursements 


Article 110 
Rédaction et dépòt des demandes de remboursement 


1. Les demandes de remboursement sont rédigées sur des formules conformes au modèie CE 3 ci-annexé. 


2. Sous réserve de l'article 11, $ 3, de l'Arrangement, l'épargnant dépose sa demande de remboursement à 
la.caisse du Pays où il réside ou dans les bureaux de poste correspondants de cette caisse. Le service qui recoit la 
demande peut vérifier ia qualité et l'identité du déposant de cette demande. 


3. Les caisses peuvent convenir que les dermandes soient centralisées par la caisse du Pays où réside l’épargnant, 
à charge pour cette caisse de les faire parvenir à destination après les avoir groupées. Elles peuvent alors s'entendre 


pour qu' une vèrification soit effectuée avant l'envoi à ta caisse détentrice des fonds. 


4. La caisse appelée à autoriser le remboursement peut exiger que le livret soit produit lors du dépèt de la 
demande de remboursement soit pour contréle seulement du solide du livret, soit pour ètre joint à fa demande de 
remboursement. Dans ce cas, le Pays contractant intéressé doit en informer au préalable les autres Pays par l'inter- 
médiaire du Bureau international. Si la production du livret n'est exigée que pour contròler le solde, l'agent de 
service doit attester sur la formule CE 3 que le solde indiqué par le titulaire correspond au solde inscrit sur le livret. 


Article 111 
Autorisations de remboursement 


1. Les autorisations de remboursement sont établies sur des formules conformes au modéèle CE 4 ci-annexé, 
Elles comportent: 


a) le numéro du livret d'épargne et la désignation de son titulaire; 

b) la désignation précise de la ou des personnes habilitées à donner quittance selon l'article 13, $ 2, de 
l'Arrangement; 

c) la somme à payer, exprimée en chiffres et en lettres dans la monnaie du Pays de paiement; il suffit d'exprimer 
cette somme en chiffres seulement, s’if est fait usage d'un protectographe pour son inscription; 

d) la somme è inscrire sur le livret, exprimée en chiffres dans la monnaie dans laquelle le compte d’épargne est 
tenu et, éventuellement, l’avoir avant et après remboursement; 

e) l'indication du mandat ou du virement collectif ou individuel adressé à la caisse du Pays de paiement ou au 
bureau de poste payeur. 


2. Un document portant spécimen de la signature de la ou des personnes visées au 5 1, lettre b), peut étre 
joint à l’autorisation de remboursement CE 4. 
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3. Les autorisations de paiement sont transmises: 


a) soit individuellement à la caisse ou au bureau de poste payeur; 

b) soit collectivement à la caisse payeuse; dans ce cas, elles sont décrites dans la première partie de la lettre 
d’envoi conforme au modéle CE 5 ci-annexé faisant ressortir, en monnaie du Pays de paiement, te total des 
sommes nettes à payer. La seconde partie de la lettre d’envoi porte attestation de l'expédition des fonds à 
la caisse intéressée par Mandat de poste ou virement postal. Le total général de l'attestation doit étre arrété 
en toutes lettres et en chiffres; ce total peut, toutefois, étre arrété en chiffres seulement, s'il est fait usage 
d'un protectographe pour son inscription. L'attestation est revétue de l'empreinte du timbre du service 
d'origine et de la signature du représentant de ce service. 


4. Les frais d'envoi des fonds è cette caisse sont prélevés sur l'avoir de l’épargnant. 


Article 112 
Traitement du livret 


Dans l'nypothèse où la production du livret est exigée au moment du dépòt de la demande, la caisse qui 
autorise le remboursement mentionne sur le livret la somme à rembourser plus les fraisd'expédition. S‘il s‘agit d'un 
remboursement intégral de l’avoir, elie conserve le livret. S'il s'agit, par contre, d'un remboursement partiel, elle 
renvole le livret directement à l'épargnant par lettre, sous recommandation d'office, à moins que ce tivret ne doive 
étre mis en dépòt. 


Article 113 
Paiement des remboursements 


1. Les remboursements sont effectués entre les mains de la ou des personnes habilitées à donner quittance 
selon l'article 13, $ 2, de l'Arrangement, sur production du livret, sauf s'il a été produit antérieurement et suivant 
les garanties d’identité prévues par la régiementation de la caisse payeuse. 


2. Sauf quand l'opération de remboursement a déjà été mentionnée sur le livret par la caisse qui établit 
l'autorisation de remboursement, la somme remboursée, telle qu'elle figure sur l’autorisation en monnaie du Pays 
où est teru le compte, augmentée des frais d'envoi, est portée sur le livret et déduite de l’avoir disponible. Dans 
l'un ou l'autre cas, l’inscription est appuyée du timbre ou cachet du service payeur. En cas de remboursement 
partiel, le livret, s'il ne doit pas étre mis en dépòt, est renvoyé directement à l'épargnant par lettre, sous recomman- 
dation d'office. 


3. L'acquit de la partie prenante est recueilli sur l'autorisation de remboursement CE 4. La signature d’acquit 
doit ètre conforme au spécimen joint, le cas échéant, à la formule. 


4. Lorsque l'avoir disponible est inférieur au montant du remboursement ou lorsqu'une différence apparaît 
entre le nouvel avoir qui ressort du livret après remboursement et celui qui est porté par la caisse d'origine sur 
l'autorisation de remboursement, l'opération est différée et des instructions sont demandées èà la caisse qui a établi 
la formule CE 4. 


5. Si la caisse payeuse le désire, elle peut recueillir un second acquit sur un duplicata d’autorisation établi par 
ses sons, 


6. Les caisses peuvent ne procéder aux remboursements qu'après avoir encaissé les mandats ou chèques de 
virements postaux transmissifs des fonds correspondants. 


‘Article 114 
Validité des autorisations 


T. Les caisses s'entendent sur les conditions de validité et d'authenticité des autorisations de remboursement 
qu'elles échangent. Elles peuvent notamment convenir que seules sont valables les autorisations portant une 
signature ou l'empreinte d'un cachet dont un spécimen aura été préalablement communiqué. 


2. Sauf entente spéciale, le délai de validité des autorisations de remboursement expire à la fin du mois qui 
sutt celui de leur établissement. 
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Article. 115 
Renvoi des autorisations quittancées 


Les autorisations de remboursement CE 4, dùment revétues de l'acquit des parties prenantes, sont renvoyées, 
éventuellement à l’appui des livrets soldés, à la caisse qui les a établies. 


Article 116 
Autorisations non suivies d’effet 
1. Les autorisations de remboursement-non.suivies d’effet pour unéè cause quelconque sont renvoyées, conve- 
nablement annotées, à fa caisse qui les a établies, Le cas échéant, elles sont accompagnées du livret correspondant. 


2. Les fonds correspondants sont renvoyés à celle-ci, déduction faite des frais, par l'un ou l'autre des moyens 
prévus è l'article 3, $ 1, de l'Arrangement. Les caisses peuvent toutefois convenir qu'ils soient simplement déduits 
de la prochaine lettre d’envoi CE 5. 


3. Ces frais sont à la charge de l'épargnant, à moins que !e renvoi ne résulte d'une faute commise par l'une 
des caisses. Dans ce cas, ils sont à la charge de la caisse qui a commis l'erreur. 


Article 117 
Autres procédés de remboursement 


Les mesures d'’application concernant les remboursements effectués sans accomplissement des formalités 
relatives aux demandes de remboursement et aux autorisations de remboursement sont arrétées d'un commun 
accord entre les Administrations des Pays qui sont convenues d’instituer ces procédés simplifiés. 


Chapitre IV 


Transferts 
Article 118 
Dépòt des demandes 


1. Sous réserve de l'article 16, $ 3, de l’Arrangement, les demandes de transfert établies en double exemplaire 
sur une formule conformè au modéle CE 6 ci-annexé sont déposées à la caisse d'épargne ou au bureau de poste du 
lieu où se trouve le titulaire du compte. Le livret accompagne la demande de transfert, à moins qu'il ne soit en 
dépòt à la caisse qui l'a émis. 

2. Un récépissé des pièces déposées est remis gratuitement au titulaire du livret. 


3: Les livrets soumis è des conditions particulières de remboursement peuvent faire l'objet d'un transfert, è 
moins que des réserves expresses à ce sujet n’aient été formulées lors de l'émission du livret ou que la caisse 
destinataire n’admette pas ces conditions. 


4. Après vérification de l'identité et, s'il y a lieu, des pouvoirs du ou des signataires, les deux exemplaires de 
la demande, accompagnés éventuellement du livret, sont adressés à la caisse d'épargne d'origine. 


Article 119 
Traitement des demandes de transfert 


1. Les demandes de transfert sont soumises aux règles observées par la caisse d'épargne d'origine en ce qui 
concerne les demandes de remboursement. 


2. Dans le cas de transfert total, la somme transférée comprend, outre le sode en capital du compte du 
déposant, les intéréts calculés comme il est dit à l'article 16, 6 4, de l'Arrangement. 


3. Dans le cas de transfert partiel, les intéréts de la somme transférée courent au profit du déposant, sur le 
compte tenu par la caisse d'origine, jusqu'à la fin du mois pendant lequel le compte a été débité et, sur le compte 
tenu par la caisse destinataire, à compter du premier jour du mois suivant. 


4. Après avoir vérifié le livret, la caisse d'épargne d'origine y inscrit l'opération et complète le verso de la 
demande de transfert. 
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5. Les fonds correspondant au transfert demandé sont adressés à la caisse bénéficiaire comme il est prévu à 
l'article 3 de l’Arrangement. 


6. L'un des exemplaires de la demande de transfert dument complété par la caisse d'origine est joint à la lettre 
d'envoi CE 5; le deuxième exemplaire est conservé par la caisse d'origine. Le cas échéant, les conditions particulières 
de remboursement imposées sont mentionnées par cette dernière caisse au verso de la demande de transfert afin 
qu'‘elles soient reproduites sur le compte et sur le livret è émettre par fa caisse bénéficiaire. 


Article 120 


Emission du nouveau livret 


1. Aussitòt après réception des fonds et des pièces mentionnées à l'article 119, la caisse bénéficiaire émet un 
livret au nom du titulaire pour le montant de la somme recue de la caisse d'origine. 


2. A moins qu'il ne doive étre mis en dépòt, le livret est envoyé directement à l'épargnant par lettre, sous 
recommandation d‘office. 


Article 121 
Transfert sur un compte déjà ouvert 


1. Si l’épargnant quì demande le transfert possède déjà un livret de la caisse sur laquelle ses fonds doivent 
ètre transférés, il le joint au dossier constitué ou déclare que ce livret est en dépòt à la caisse qui l'a émis. 


2. La caisse d'origine joint le livret à la demande de transfert et fait parvenir celle-ci à la caisse bénéficiaire, 
Après exécution de l’opération de transfert et inscription sur le livret de la somme transférée, la caisse bénéficiaire 
envoie le livret directement au titulaire par lettre, sous recommandation d’office, sauf si celui-ci le remet en dépéòt. 

Article 122 


Traitement du livret primitif après les opérations de transfert 


1. En cas de transfert total soit sur un compte nouveau, soit sur un compte existant, le livret sur lequel la 
somme transférée a été prélevée est conservé par la caisse d'origine. 


2. A moins qu'il ne doive ètre mis en dépòt, le livret, sil s'agit d'un transfert partiel, est renvoyé directement 
à l'épargnant par lettre, sous recommandation d'’office. 


Chapitre V 


Opérations diverses 


Article 123 
Remplacement des livrets 


1. La caisse‘ou le bureau de poste qui recoit un livret è remplacer remet un récépissé au déposant. 
2. Le livret est adressé par cette caisse ou ce bureau de poste à la caisse d'épargne intéressée. 


3. Le nouveau livret est envoyé directement à l'épargnant par lettre, sous recommandation d'office. 


Article 124 
Détermination des intéréts 


Le montant des intéréts afférents à chaque opération est déterminé selon fes règles en vigueur à la caisse qui 
tient le compte. 


Article 125 
Dépòt du livret pour inscription des intéréts 


Le livret est déposé, contre remise gratuite d'un récépissé, à la caisse d'épargne ou au bureau de poste du Pays 
où réside le titulaire; cette caisse ou ce bureau transmet le livret à la caisse d’épargne intéressée. 
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Article 126 


Restitution du livret après inscription des intéréts 


Après inscription des intéréts, la caisse qui tient le compte renvoie le livret par lettre, sous recommandation 
« d'office, directement è l’épargnant. 


Chapitre VI 
Dispositions finales 
Article 127 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant 
fe service international de l’épargne. 


2.4 aura la méme durée que cet Arrangement, à moins au°il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
Signatures 


(Les mèmes qu'aux pages 615 à 633) 
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Dénomination cu nature de la formule 
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Bulletin de versement d‘épargne 

Lettre d'envoi de bulletins de versement d’épargne 

Demande de remboursement 

Autarisation de remboursement 

Lettre d'envoi d’autorisations de remboursement et de transfert d'épargne 


Demande de transfert 
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I BULLETIN DE VERSEMENT CE.1 
SERVICE INTERNATIONAL Ù 
DE L'ÉPARGNE D'ÉPARGNE 
Cale d'éporgne 4 Date.d'anpédition. 


A templir par l’épargnant 


{ Coisse qui tiant (cu tiendra] fe compie | N° du compie [si existont) 


Nom vt prénoms 


Adrasse acivelle 


Titulaîre 


A remplir s'ìl s'agit d'un compie è ouvrir 
Lieu do naissance | Date 


Qualité civile 


En monnaie du Pays cù est lenu le compie et sons fractions d'unité monélaire 
En chiffres arabes 


Montani è créditer 


En toulias leltres ei an coracières latini 


Le livret est 


Livret 
al ci-joint [ | en dépét 


Adresse è loquelle doit ètre renvoyé le livrei 


Renvoi du livret 


Lieu et dote 
Signoture du déposant 


és 


A remplir par lo coisse ou le bureau de poste qui recoit le versoment 


En monnoie du Payr dons lequel a iisu la versament 


Somme versée 


Cours du change | _ 
Fraîs d'envoi | E 

i] Mandot de paste [] Virement postal 
Transmission du montont ) Individuel F] Colieciif 


Dole d'émission 


Lieu, date et signature Timbra du service 


d'origine 
ST 
Fà “ 
PA x 
4 x 
1] 4 
Qualité du signatoiro , $ 
fi : 
Di ri 
2 ; 
Pa pa 


Epargne, Tokyo 1969, art. 104, & 1 — Dimensions: 210 Xx 297 mm 


| 
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SERVICE INTERNATIONAL LETTRE D'ENVOI cE 2 
DE L'ÉPARGNE a 
Bulletins de versement d'épargne 


Coiiso d'épargno Dote d'expédition 


Indication. Les montantis en monnaie du Pays cù est tenu le compte. 


Precnière partie 
ERI: lE ERNIA III III SIE I III III III I II RI MI II RE RT 
Intitulé du compte è créditer Versementi 
Caisse cu bureau de poste 
qui o recu les fonds 


Numéros Noms et prénoms Date Montani 


Total des montants 


Bulletins de versemont Livrets 


Nombre d'annexses 
e ———____—————__——P——€——_—_————————_—————————————_————1_È_—————rmm————————————————_——_t——€m m————m——__—_—_m_——_t——r@ 


Deuxième partie 


——m_——P———————_——————T_————_——_———_—————_————_—__——T——————_——_———__T—————_———————— ————_— ______—_—m___——_—__r__—_—__——_———ì1l 


Je, soussignè, aleste l'expédition de la somme svivante représentani le montani des versements d'épargne décrits ci-dessus 


En chiffres 


Somme 


6 Mandat de poste 


|] Virement postal 


Numéro 


Transmission du montant 


Doie d'ospédition 


Coisse cu bureau de poste de destination 


Lieu, date e? signature Timbre du service 
d'origine 
27 So 
£ N 
LU v 
î ! ì 
Qualité du sipnataire i v 1 
\ U 
DI 
% TA 
Suo 


Epargne, Tokyo 1969, art. 105, & 2 — Dimensions: 210x 297 mm 


SERVICE INTERNATIONAL. 


DE L'ÉPARGNE DEMANDE DE REMBOURSEMENT 


Caisse d'épargne détentrice du compie 


Titvioire. {nom et prénoms) 
| Date 


Lieu de naissance 


Adresse où le titulaire désire toucher les fonds 


| En chiffres arabes 


Montant à rembourser' 
En toutes lettres et en caractèàres latins 
=—=—== 


N° du livret 


Remboursement intégral (capital et intéréts) 
Avoir en compte? 


le livret est 


le soussigné atteste que l'avoir indiqué est conforme] Lieu et date 
au solde inscrit au livret Piste 
VA N 


Signature de l'agent # n 7 
lotta ti b: Signature du titulaire 


o 
2 
5 
> 
> 
C) 
@ 
c 
o 
2 
(-] 
ta 
v 
£ 
PI 
sE 
* 
Q 
> 
- 


indications 
I 1. Le montant à rembourser doit étre indiqué en 
' monnare du Pays où est tenu le compte. Des frac- 


tions d'unité monéiaire ne sont pas admises. 


2. Ll'indication et l'attestation.de l'avoir en compte 
ne sonî de rigueur que quand le livret doit étre 
produit pour contréle du solde. 


SA ci-joint [YI en dépét 


{verso} 
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CE4 


SERVICE INTERNATIONAL 
DE L'ÉPARGNE AUTORISATION DE REMBOURSEMENT 


Caisse d'éporgne Date de l'autorlsation 


Numéro de l'eutorisation 


Caisse d'épargne payeuso Buracu do poste payeur Numéro du livret 


Nom et prénomi du fituicire 


Avoir avant remboursement = 


e 


Sommes è inscrire au fivret (en Remboursement 


monnaie du Pays où est tenu fe 

compte). 

A remplir seulement si le Îivret fraîs 

n'a pas été remis è la coisse dé- i ____———_—+— —e___———_——_—__—cS= > ->- sF5+E+= > >* EX*--=--E<X<*f-É‘é‘* {III zi 


fentrice 
Total è déduire 


Nouvel! avoir 
En chiffrea 


Cours du change 


En touter lettres 


Somme è poyer (en monnuie du =—__— —_—_r_———————— » er—e——- __—_ _ el ll È“£ e ele 


Pays de paiementi 


Noms et prénome 


Personnes habilitées 4 donner Rus'er:nî 
quitftance 
Locolité 
Observations de fa coisse d'é- e _ 
pargne d'origine ve, 
TRS Tuo ; 
] Mando? de poste [ | Virement postal 
Transmission du montant 
| individuet [ ] Collectif 
Date d'&mission 
tiav, date at signature Timbro de la coisso 
d'éporpne d'origine 
ee" 
#, . 
LÌ £ 
f LI 
et TI LEA TIT III ____ù__u___u____u____n{ Ù 
Quatite du signatoire \ 4 
Ne vid 
Sun 
Liey et dote Timbro du service 
Signature de l'agent poyaur 
QUITTANCE KCA 
# “ 
CA N 
di ll 
Le soussigné reconnaî? avoir recu la somme indiquée ci-decsus : 1 
\ ’ 
x 4 
Noel 


‘ Ligu et dots 


Signature du bénéficigira 


Epargne, Tokyo 19659, art. tit, 6 1 — Dimensioni: 210x297 mm 
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-sì—__rr—r———r——————————_rT—r———__—r_——r_——_—_—__— ——___r_r___n 


SERVICE INTERNATIONAL LETTRE D'ENVO! 
DE L'ÉPARGNE Autorisations de remboursement et de transfert d'épargne 


“Caisse d'épargne 7 Date d'expédition 


Première partie 


î T 2 —_—————___—_nÈ_r—__——_——_—_____————_—m—____r____—___——____———_——_—_———————t—ty sa 


Numéro Noms des bénéficiaires des autorisations sonni A . 
7 {en monnaie du Pays de poiament} 


Total des sommes 


| Remboursements { Transfarts 


atomo St iiho nice 
iomaore d Gui 
( 


Deuxième partie 


de, soussigne, atteste l'expéditian de la somme suivante représentant le montanti dei autoritations de remboursement ei de transferi décrìtes 
ci-dessus 


En chiffres 


“a Mandai de poste 


| Virement postal 


Numéro © 
Transmission du montant 


Date de l'expédition 


Coisse ou bureau de destination 


Lieu, date et signature È Timbro du service 
J'origino 
Podi cala & 
TA x 
U N 
s U \ 
Qualité du signotaire " ; 
\ FÀ 
DS VÀ 
bal _ 


Epargne, Tokyo 1969, art. 111, $ 3, lettre b — Dimensioni: 210 x 297 mm 
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ai 


SERVICE INTERNATIONAL DEMANDE DE TRANSFERT CES (Recto] 
PELTRAZGNE A étabiir en double expédition 


A romplir par l’épargnant 


Caisse d'aù a lieu fe transfert Data de ia demande 


Caisse bénéficiaire du transfert 


Nam et prénoms {nomi potronymiques et d'alliance s'il ya liey) 


Nationalité Profession 


—1TTT——— Lu II*é—: lE eee 
Lieu de naissonce | Date 
Tituloire 


Domicile (rue, numéro, località, Pays) 


| Transfert intégrai (capital et intéréts) 
Montant {En chiffres orabas) 


i Transfer? partie! 


{ Livret n° Le livret est 


ba ci-joint FI] en dépét 


Le livret est 


|} ci-joint FT] en dépét 


Compte à débiter 
{ Livret n? 


Compte è créditer 
te livret débité devra éire 


| renvoyé au titulaire | | mis en dépét 
Lo livret crédité devra Sire 


sì envoyé au tituloire { | mis en dépòt 


Transfert Adresse è laquelle le livret débitée doit étre anvoyé 


Adresse à laquelle la livret crédité doit dtre onvoyé 


Signature (s) 


Signatures 


Qualità du cu des signataires 


Annotations de service 
e e e e e] en” o zo” 
lustifications d'identité Timbre du service qui 
resoit lo demenda 


oben. >) 


Signature de l'agent recevant Ia demende Pu br 
LA \ 
i 1 
[| ' 
x f 
N è 
DI SL Rea 


Epargne, Tokyo 1969, art. 118, & 1 — Dimensions: 210x297 mm 
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CE 6 (Verso) 


Partie réservée à la caisse qui tient le compte d'éporgne 


I tt —______  _____———__m____ _,yn: 


Montant total de l'avoir en compie TTT TT=5">==yy—T"y#=>y===TT==35 


Frais d'envoi è la charge 
de l'Aporanant 


Détai! du compte 
{en monnaie du Pays 
d'origine) 


Somme è transférer 


Total è inscrire 


‘| Nouvel avoir | 


— LEn chiffres.__._ Cours du chonge” © 
Montant du transfert = 
{en monnaie du Pays En toutet tettres 
de destination) TTTT——"—TYE"E=>T © 5*Ix<(:(**€&“=©*“« <“<5<5G5=<=&..:.E && 
i | Date 
Intéràts Les intéréts ont été bonifiés (cas du transfort intégral} jusqu'au . 
i | Dote 


les intéréts ont été portés au compie d'origine {cas du transfert partiel) jusqu'ay 


Conditions particulières Î 
du remboursement ; 
auxquelles sont soumis “ 5 e La AS 
les fands transférés (è 
remplir le cas échéant} 
î 
i 
{ {N° i Ns 
| | Mandat de poste | | Virement postal 
Transmission du montant ; 
| Individuel | Collectif 
Dole d'émission 
Liev, date et signature " Timbre de la colse 
d’épargne d'origine 
Ta 
VA “ 
Cd DI 
, x 
t , 
la e I LI 
Qualité du signatalre \ 4, 
IN 4 
DN 7, 
“ - 
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ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX ET ECRITS PERIODIQUES 


ARRANGEMENT 


RÈGLEMENT D’EXÉCUTION 


— Formules 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 


1. 


a w 


13. 


14 


15. 
16. 


17. 
18. 
19. 
20. 


Objet de l'Arrangement 
Chapitre Il 


Abonnements 


Souscriptions 
Périodes d’abonnement. Abonnements demandés tardivement 


. Continuation des abonnements en cas de cessation du service 


Chapitre Ill 


Taxes et prix. Versement et transmission des fonds 


Taxes 

Prix de livraison 

Taux de conversion 

Prix d'abonnement 

Changements des prix de livraison 


. Imprimés encartés 
. Modes de transmission des fonds è l'éditeur 


. Mandats-abonnement 


Chapitre 1V 


Dispositions diverses 


Changements d'adresse 

. Réclamations 

Responsabilité 

Attribution des taxes et des droits 


Chapitre V 


Dispositions finales 


Application de la Convention et de certains Arrangements 

Exception à l'application de la Constitution 

Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 
Mise à exécution-et durée de l'Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vul'articie 22, $ 4, de la 
Constitution de l’Union postale universelle conclue à. Vienne le. 10.juillet 1964,-ont, d'un commun accord et-sous 
reserve de l'article 25, $ 3, de ladite Constitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 
Objet de l’Arrangement 
1. Le service poste! des abonnements aux journaux, entre ceux des Pays contractants qui conviennent 
d'établir ce service, est régi par les dispositions du présent Arrangement. 


2. Les écrits périodiques sont assimilés aux journaux. 


Chapitre Il 


Abonnements 


Article 2 
Souscriptions 


1. Les bureaux de poste de chaque Pays regoivent les souscriptions du public aux journaux publiés dans les 
divers Pays contractants et dont les éditeurs ont accepté l’intervention de la poste dans le service international 
des abonnements. 


2. lis peuvent accepter également les souscriptions è des journaux de tous autres Pays que les Administra- 
tions postales seraient en mesure de fournir, 


3. Par application de l'article 29 de la Convention, chaque Pays a le droit de ne pas admettre les aponnements 
aux journaux qui seraient exclus, sur son territoire, du transport ou de la distribution. 


Article 3 
Périodes d'abonnement. Abonnements demandés tardivement 


1. Les abonnements peuvent étre demandés pour les périodes de trois, six ou douze mois. iis prennent effet 
fe premier jour du mois demandé par l'abonné et peuvent, avec l'accord des éditeurs, dépasser la fin de l'année 
en Cours. 


2. Les Administraticns peuvent convenir d'admettre aussi des abonnements pour un ou deux mois è condi 
tion que le journal soit publié au moins quatre fois par mois. 


3. Les abonnés qui n'ont pas fait leur souscription en temps utile n'ont aucun droit aux numéros parus, 
depuis le commencement de la période d'abonnement. Cependant, ies Administrations peuvent prèter leur 
concours aux abonnés pour obtenir si possible ces numéros. 
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Article 4 
Continuation des abonnements en cas de cessation du service 


Lorsqu'un Pays cesse sa participation à l’Arrangement, les abonnements courants doivent étre servis, dans 
les conditions prévues, jusqu'à l’expiration de la période pour laquelle ils ont été demandés. 


Chapitre Hl 


Taxes et prix. Versement et transmission des fonds 


Article 5 
Taxes 


1. Les Administrations fixent pour les journaux è destination des Pays contractants et dont l'abonnement 
est souscrit conformément aux dispositions du présent Arrangement ou recueilli par les éditeurs d'une autre facon 
une taxe spéciale comprise dans les limites de 40 % à 100 % de la taxe ordinaire des imprimés. 


2. Dans les cas de souscription tardive visée à l'article 3, 8 3, la taxe spéciale indiquée au $ 1 ci-dessus est 
applicabile è l'envoi des numéros parus depuis le commencement de la période d'abonnement. 


3. Chaque Administration a la faculté de fixer, en respectant les limites de la taxe prévue au $ 1, des échelons 
de poids spéciaux et d’effectuer des modifications du système de tarification qui lui permettent d'adapter la taxe 
internationale à son système intérieur de calcul de la taxe des journaux. 


Article 6 
Prix de livraison 
1. Se basant sur les prix de livraison qui sont indiqués par les éditeurs et qui comprennent la taxe prévue à 
l'article 5,51, chaque Administration publie les prix auxquels elle féurnit les journaux aux autres Administrations. 
2. Les prix de livraison pour les abonnements-avion peuvent étre publiés de la méme manière. 


3. Les prix de livraison doivent étre indiqués dans la monnaie employée pour les mandats de poste à desti- 
nation du Pays de publication. 


Articie 7 
Taux de conversion 


L'Administration de destination convertit le prix de livraison en monnaie de son Pays d'après le taux appli- 
cable aux mandats de poste. 


Article 8 
Prix d'abonnement 


1. L'Administration de destination fixe le prix à payer par l'abonné, en ajoutant au prix de livraison: 


a) la taxe des mandats-abonnement qui est fixée, suivant le mode de liquidation, d'après les articles 6 cu 37 
de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage; 

b) la taxe de commission qu'elle juge utile, mais qui ne doit toutefois pas dépasser celle qui est éventuellement 
percue pour les abonnements du service intérieur: 

c) le droit de timbre qui est éventuellement exigible en vertu de la législation de son Pays. 


2. Le prix d'abonnement est exigible au moment de la souscription et pour toute la période d'abonnement. 
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Article 9 
Changements des prix de livraison 


1. Les changements des prix de livraison ne peuvent prendre effet qu'à partir du 1€' janvier. du 18” avril, du 
1er juillet ou du 1€T octobre. 


2. Pour pouvoir ètre piises en considération, ies notifications de changement des prix de livraison doivent 
parvenir a l'Administration centrale du Pays de destination ou à un bureau spécialement désigné, au plus tard le 
20) novembre, le 20 février, le 20 mai cu le 20 aodt. 


Article 10 
Imprimés encartés 


1. Les prix courants, prospectus, réclames, etc., encartés dans un journal, mais qui ne font pas partie inté- 
grante de celui-ci, sont soumis, en principe, à la taxe des imprimés du service international, Si les conditions 
d'admission de ces encartages ne sont pas en contradiction avec la réglementation correspondante du service 
intérieur, ils peuvent étre soumis à une taxe plus basse qui ne doit pas ètre inférieure à la taxe des imprimés encartés 
du service intérieur; cette taxe peut, au gré de l'Administration d'origine, étre comptabilisée cu représentée soit 
sur la bande ou l’enveloppe, soit sur l’imprimé lui-méème, au moyen de l'un des procédés d'affranchissement prévus 
par la Gonvention. 


2. Les formules, remplies ou non, de mandats-abonnement insérées dans les journaux sont considérées comme 
en faisant partie intégrante. 


Article 11 
Modes de transmission des fonds à l’éditeur 
Les fonds destinés à l'éditeur lui sont envoyés par mandat de poste-abonnement ou par mandat de versement- 
abonnement, les deux catégories étant dénommées ‘’mandats-abonnement"’ 
Article 12 
Mandats-abonnement 


Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats-abonnement sont soumis aux dispositions fixées par 
ni 
l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Chapitre 1V 


Dispositions diverses 


Article 13 
Changements d'adresse 


1. Les abonnés peuvent, en cas de changement de résidence et pour une durée ne dépassant pas le terme de 
l'abonnement, obtenir que le journal soit expédié directement è leur nouvelle adresse, soit à l’intérieur du Pays 
de là destination primitive, soit dans un autre Pays contractant, y compris celui de publication, soit dans un Pays 
non contractant. 


2. La demande de changement d'adresse établie sur la'formule prévue à cetfe fin est soumise à la taxe des 
cartes postales. Cette taxe ést à acquitter par l'expéditeur. Si l’abonné désire que la demande de changement 
d'adresse soit envoyée par avion, il doit acquitter, en outre, la surtaxe aérienne afférente. 


3. Le changement d’adresse dans les conditions du 6 1 peut étre effectué également pour les journaux dont 

- "i » . . - LI K a ®. di 
l'abonnement est souscrit dans le Pays de publication et qui doivent étre expédiés à une nouvelle adresse dans un 
autre Pays. La taxe à percevoir est fixée au gré de l'Administration' du Pays de publication. 
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Article 14 
Réclamations 
Les Administrations sont tenues de donner suite, sans frais pour les abonnés, à toute réclamation fondée 
concernant des retards ou des irrégularités quelconques survenant dans le service des abonnements. 
Article 15 
Responsabilité 


Les Administrations n'assument aucune responsabilité quant aux charges et obligations qui incombent aux 
éditeurs. Elles ne sont tenues à aucun remboursement en cas de cessation ou d’interruption de la publication d'un 
Journal en cours d'abonnement. 

Article 16 


Attribution des taxes et des droits 


A l’Administration qui les a percus demeurent acquis les taxes et droits, à l’exception de la taxe pour les 
mandats de poste-abonnement percue selon l'articie 8, $ 1, lettre a), et qui est répartie conformément è l'article 28 
de f'Arrangement concernant tes mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Chapitre V 


Dispositions finales 


Article 17 
Application de la Convention et de certains Arrangements 
La Convention et l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage sont appli- 
cables, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le présent Arrangement. 
Article 18 
Exception à l'application de la Constitution 


IL'article 4 de ta Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 19 


Conditions d'approbation des propositions 
concernant fe présent Arrangement et son Règiement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et è 
son Règiement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties è 
l’Arrangement. La moitié de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 
ment et à son Règlement doivent réunir: 


a) l’unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications de fond aux 
articles 1 à 10, 14 è 20 du présent Arrangement, ainsi que 101 à 105 et 112 de son Règlement; 


b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications de fond aux articles 106, 108, 109 et 111 du Règiement; 


c) la majorité des suffrages, s'il s'agit: 
1° de modifications de fond aux autres articies du présent Arrangement et de son Règlement ainsì que de 
l'interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son Règiement, hors te cas de différend 
a soumettre à l’arbitrage prévu à l’article 32 de fa Constitution; 
2° de modifications d’ordre rédactionnel à apporter à toutes les dispositions du présent Arrangement et de 
son Rèéglement. 
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Article 20 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1€f juillet 1971 et demeurera en vigueur jusgu'à la mise à 
exécution des Actes du prochain Congrès, 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
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Pour 
L'AFGHANISTAN: 


Pour 


LA REPUBLIQUE DE L’AFRIQUE DU SUD: 


. Pour. 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE - 


Pour 
L’ALLEMAGNE 


pref lub 


, Pour 
LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 


Pour Pour, 
L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES LA REPUBLIQUE ARGENTINE 


LE TERRITGIRE SOUS TUTELLE DES 
iLES DU PACIFIQUE 


LTATSUNIS D'AMÉRIQUE, Y COMPRIS | /7 ; 


LE COMMONWEALTH DE L'AUSTRALIF 


Pour 
LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: 


—_ — dt È © c’era ci Vito 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


IVANA A; bia 


Bor é, N 


Òe Ra W 


Pour 
BARBADE: 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIETIQUE 
SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE 


Pour 


LA BIRMANIE. 


: Pour 
LA REPUBLIQUE DE BOLIVIE - 


RSS 


] s ) 
/ 04 po 


sd 
4 


Pour 


‘LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA - 
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Pour 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE ROYAUME DU CAMBODGE.: 
DU BRÉSIL: 
— re DA 2000) Fica di 
, lla 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRA 
DU CAMEROUN: 
Ps 
i ba LE CANADA: 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
i RIE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE - 


Pour 
P CEYLAN: 
Our 
LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 
Pour 
LE CHILI. 


ALZE 
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eee 


Pour : Pour. 
LA CHINE- LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
SZ, RG. PUBLIQUE DE COLOMBIE: 
4 K v7 
o ha Idi . Pour 
oe n ——> LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA 
) 


ri & Ci aloe) 
3 È 
n fel ) vice VI PE 


Pout 


LA RÉPUBLIQUE DU CONGO i Pour 
(BRAZZAVILLE) LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE. 
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Poftr 
LA RÉPWBLIONE DOMINICAINE : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


; Pour ( 
LA REPUBLIQUE pU/DAH è de 
” pe] a 

. TN L] 
(CUI. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L’EQUATEUR. 


_ 


Pour 


L'ESPAGNE: 


APloa 


I 7 VA 
vi 


Y 


erre 
e 


Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L'AFRIQUE: 


L'ÉTHIOPIE 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE : 


Ve . v 
Mt 
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PENA; 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
(suite) 


- MO >_ i 
e / Lo 
VI e 


Ti 


Pour 
L'’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANCAIS 
DES POSTES ET TÉELÉCOMMUNICATIONS 
D'OUTRE-MER. 


Pour 
LA REPUBLIQUE GABONAISE 


€64 


Pour 
LE GHANA 


tour 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE. 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
(Y COMPRIS LES ILES DE LA 
MANCHE ET L’ILE DE MAN): 
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Pour 


LES ‘TERRITOIRES D’OUTRE-MER DONT 


LES RELATIONS INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES PAR LE GOUVERNE- 
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 


Pour 
LA GRECE: 


Sg 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 
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Pour Pour 
LA REPUBLIQUE DE GUINÉE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE 


Pour 
LA GUYANE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’HAÎTI. 


Pour 
RÉPUB IQUE DE HAUTE-VOLTA 


il 
Uan 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'INDONÉSIE 


Pour 


REÉPUBLIQUE DU HONDURAS 
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Pour Pour 
L'IRAN. ISRAÉL - 
{suite) 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ. 


Pour 
L’IRLANDE 


Poi 


LA JAMAÎQUE- 


Pour 
LA REPUBLIQUE D’ISLANDE : Pour 


| 
LE JAPON. 
Pour 
ISRAEL 
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Pour Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE DE LE ROYAUME DU LESOTHO : 
JORDANIE: 
Ì 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 


i Pour _ 
LA REPUBLIQUE DE LIBERIA : 


Pour 
KUWAIT: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DE LIBYE: 
Pour 


LE ROYAUME DU LAOS: 


de 
_ Pour 
} < LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN : 


li pe ù (ua, 
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Pour. Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN - MALAWI: 
(guite) 


————_ 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE MALDIVES: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


| € 
E x (, 
vw {è L 1 ut de 
ri 
1° 
Pour 


LA MALAISIE : 


Pour 


] 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 
MALTE: 
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Csrrtanziomet i 
tti 


Pour Pour 
LE ROYAUME DU MAROC: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


o, DE MONGOLIE : 
sis “a ca (suite) 


SE SRI e) SARA 


—_gA 


Pour 
MAURICE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU : 
. Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITASNIE : 
Pour 
Î LE NÉPAL: 
gi 
- 4 Pour 
e al 
—— LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 
e => 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


Poul 
Pour LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
MONGOLIE : 3 
P; ‘ 


Pali 


Li 


ali 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: L'OUGANDA: 
(suite). 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA: Poli 


LE- PAKISTAN: 


Pour 
LA NORVEGE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


OH; MOFEA sg a 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


2? 
Pour 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 
LES PAYS-BAS: 
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lore 
me 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM-: 


Pour , 
LA REPUBLIQUE DU PEROU. 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES : 


Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAI 


DE POLOGNE? , 
VA 


ZE 


Pour 


LE uri NWI 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE: 


ff et, 
Mid 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L'AFRIQUE ORIENTALE, 
DE IL ASIE ET DE L'OCÉAME 


Vag 4 Argagf ye 97 
Ae 
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Pour Pour 
QATAR: LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Cara 
DUTA hrrrpla È 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE: È 
Our 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


Pai ) 209) 
cul pntT 
f 
> Vl 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 
Pour 


SIERRA LEONE. 
Pour 
SINGAPOUR : 
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ERI AI 


Pour Pour 
LA SOMALIE: LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 
DU SOUDAN: 
Pour 
“o, Pour 
. : LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 
A Sane 5 
o er 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


(mt Cleto : Pour 
Pi LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE.. 
; Pour 
LA CONFÉPDÉRATION SUISSE - 
IA È 
X Pour 
I LA THAÎLANDE: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 


Pour 
LA TUNISIE: 


Pour 
LA TUR E, 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE 
SOCIALISTE D’UKRAINE: 


Pour 
L'’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOVIÉTIQUES SOCIALISTES: 


VAT zie 4 


Pour 
L'ÉTAT DE LA di Rea VATICAN: 


IZ Lei RASO 


Ke. ‘elZu 
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ZA n 
Dn 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA: 


Pour 
LE VIÉT-NAM: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU YÉMEN DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE reliiear 0) Al 
FÉDARATIVE DE ba 


ela e 


Pour 
LA REPUBLIQUE DE ZAMBIE 
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RÈGLEMENT D’EXECUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 


TABLE DES MATIERES 


Chapitre | 
Dispositions générales 
Art. 
101. Communications à adresser au Bureau international 
102. Formules à l'usage du public 
103. i iste des journaux. Journaux interdits 
104. Tarif général des journaux 

Chapitre Il 


Exécution des demandes d’abonnement 


105. Souscription è un journal 
106. Dépòt et expédition des iournaux 


Chapitre HI 
Cas spéciaux 
107. Changements d’adresse 
108. Irréguiarités 
109. Publication interrompue ou supprimée 
110. Abonnements aux journaux ne figurant pas dans ia liste 
Chapitre IV 
Comptabitité 
111. Etablissement des comptes 
Chapitre V 
Dispositions finales 


112. Mise è exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formules‘ 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 


Les soussignés, vu l'article 22, 8 5, de la Constitution de l'Union postale universelle concliue è Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les mesures 
suivantes pour assurer l’exécution de l’Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques: 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Articie 101 
Communications à adresser au Bureau international 


1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de mettre i'Arrangement à exécution, communiquer 
aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau international: 


a) la liste des Pays avec lesquels elles entretiennent un service d’abonnements aux journaux sur la base de 
VArrangement; 

b) la taxe des journaux applicable dans le service international; 

c) la taxe de commission et le droit de timbre pergus, le cas échéant, en vertu de l'article 8, 8 1, lettres b) et c) 
de l’Arrangement; 

d) leur décision quant à la faculté de placer les adresses sur les journaux eux-mémes, conformément à 
l'article 106, $ 3; 

e) ‘un extrait des dispositions de leurs lois ou de leur réglementation applicables au service des abonnements; 

f) les bureaux qui sont désignés, le cas échéant, pour s'occuper des affaires qui autrement sont du ressort de 
l’Administration centrale. 


.2. Toute modification ultérieure doit étre notifiée sans refard. 


Article 102 
Formules à l’usage du public 
En vue de l’application de l'article 8, $ 2, de la Convention, sont considérées:comme étant à l'usage du 
public les formules ci-après: 


AP 4 {Réclamation concernant un journal), 

AP 5 (Mandat de poste-abonnement international), 

AP 6 (Mandat de versement-abonnement international), 
AP 9 (Changement d'adresse d'un journal), 


Articie 103 


Liste des journaux. Journaux interdits 


1 Les Administrations se communiquent une liste des journaux dont l’abonnement peut étre servi confor. 
mément a l'Arrangement. Cette liste doit étre établie sur une formule conforme au modéèle AP 1 ci-annexé et 
parvenir aux Administrations intéressées au plus tard le 20 novembre, le 20 février, le 20 mai ou le 20 aoùt. 
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2. Toute modification ultérieure concernant fes conditions d'abonnement n'est valable que si la communi- 
cation y relative a eu lieu dans le délai prévu au $ 1. Dans le cas contraire, la modification prend effet à partir du 
trimestre suivant. 


3. Les Administrations se communiquent, en outre, la liste des journaux frappés d'interdiction. 


Article 104 
Tarif général des journaux 


Chaque Administration établit, au moyen des listes fournies en exécution de l'article 103, un tarif général 
indiquant, par Pays, les journaux, les conditions de l'abonnement, les prix de livraison, ainsi que les taxes et droits 
à percevoir. 


Chapitre 1] 


Exécution des demandes d'abonnement 


Article 105 
Souscription à un journal 
1. La souscription è un jourrial, qui figure dans le tarif général mentionné è l'article 104, doit étre faite par 
l'abonné au moyen d'une formule de mandat-abonnement conforme aux modèies AP 5 ou AP 6 ci-annexés. 
2. Le mandat doit étre rempii à la machine ou à la main, en caractères d'imprimerie, et étre vérifié par le 
bureau d’émission. Il est ensuite traité comme un mandat de poste cu un mandat de versement ordinaire. 


3. Sì les mandats sont échangés au moyen de listes, des listes MP 2 distinctes portant l’indication "Mandats- 


cas, aux fins de transmission au bénéficiaire, 


4. La taxe et le droit mentionnés è l'article 8, $ 1, lettres b) etc), peuvent étre représentés sur le mandat- 
abonnement au moyen de timbres-poste cu d’empreintes d'affranchissement. 


Article 106 
Dépòt et expédition des journaux 


1. Lors du dépòt, les journaux doivent étre placés, par les soins de l'éditeur, sous bandes ou enveloppes 
ouvertes portant l’adresse de l’abonné. 


2. L'Administration d'origine décide, selon ses exigences d’exploitation, si les journaux sous bandes ou 
envelcppes sont expédiés 


a) individuellement à l'adresse des abonnés, 
ou 
b) réunis dans des paquets portant l'adresse du bureau de destination. Les paquets doivent étre préparés par 
les soins de l'éditeur. 
3. Les Administrations peuvent convenir que les adresses des abonnés soient placées sur les journaux eux- 
mémes. Dans ce cas, les journaux doivent étre réunis dans des paquets portant l'adresse du bureau de destination 
et préparés par les soins de l'éditeur. 


4, Les bandes, enveloppes et paquets doivent porter la mention “Abonnement-poste”. 


5. Ces envois doivent étre affranchis soit par l'indication ‘’Taxe pergue”’ (T.P.) ou ‘Port payé'' (P.P.), 
prévue è l'article 22, $ 3, de la Convention, soit par une des autres madalités d’affranchissement prévues à 
l'article 22, $ 1, de la Convention. L'Administration d'origine décide de la modalité d'affranchissement à appliquer. 
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Chapitre 111 


Cas spéciaux 


Articie 107 
Changements d’adresse 
L'abonné doit, dans chaque cas, adresser sa demande de changement d'adresse è l'éditeur. La demande peut 
étre faite sur une formule conforme au modèle AP 9 ci-annexé. 
Article 108 
Irrégularités 


1. Les irréguiarités dans le service des abonnements sont signalées soit au bureau d'origine, soit à l'Adminis- 
tration centrale, lorsque celle-ci l'a demandé. 


2. Lorsqu'un abonné réclame des numéros isolés d'un journal comme ne lui étant pas parvenus, le bureau de 
destination notifie le fait au bureau d'origine par un avis conforme au modè!e AP 4 ci-annexé. Ce dernier bureau 
en informe l’éditeur. 


Article 109 


Publication interrompue ou supprimée 


Lorsque la publication d’un journal est interrompue cu supprimée, les Administrations prétent leurs bons 
offices à l'effet d'’obtenir, autant que possible, le remboursement aux abonnés du prix de l’abonnement pour la 
periode pendant laquelle le journal n'a pas été servi. 1 en est de méme en ce qui concerne les journaux frappés 
d'interdiction. 


Articie 110 


Abonnements aux journaux ne figurant pas dans la liste 


Lorsqu'il est demandé un abonnement à un journal ne figurant pas dans la liste que les Administrations 
doivent se communiquer selon l'article 103, 5 1, celies-ci prétent leur concours en vue d'obtenir de l'Administra- 
tion d'origine les renseignements nécessaires. 


Chapitre 1V 


Comptabil ità 


Articie 111 
Etablissement des comptes 


1. Les comptes relatifs aux mandats de poste-abonnement (cartes au listes) et aux mandats de versement- 
abonnement (cartes ou iistes) payés sont établis selon les dispositions du Règiement d’exécution de l'Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. Toutefois, des formules distinctes, portant l’indi- 
cation "Mandats-abonnement’ doivent étre empioyées pour ces comptes. 


2. Les Administrations peuvent convenir d'ajouter le tota! de ces comptes à celui du compte mensuei des 
mandats, étabii pour la méme période. 
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Chapitre V 
Dispositions finates 
Article 112 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règiement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant 
les abonnements aux jourraux et écrits périodiques. 


2. 1 aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre 
les Parties intéressées. 


Fait à Tokyo, le 14 novembre 1969. 
Signatures 


(Les memes qu’aux pages-657 à 675) 
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LISTE DES FORMULES 


Références 
3 


N° Dénomination ou nature de la formule 
2 


AP 1 Liste indiguant les prix et conditions de livraison des journaux . 103, 81 


AP 4 Réciamation concernant un journal . 108, 82 
AF 5 Mandat de poste-abonnement international , 105,81 
AP 6 Mandat de versement-abonnement international . 105,81 
AF Changement d’adresse d'un journal . 107 
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dint asceti tiz-icoerrinareiiplprinaricaianeere anzi: carri 


AP 1 


Adu.inistration dos postes LISTE 


Prix et conditions de fivicison des journoux 
—_T________—__T_—_——_—y_——____—_—_———6—————_—_———————————rtmm_rT—————————___—___m 


” Période 


Titre du journol -| Adresse du journal! Périodicità Poids d'abonne- ‘| ‘!* ‘de 2 Observations] 
moyen livraison 
ment 
1 2 {3 4 5 7 


6 
fl 1 ì nombre de 
mois 


I 
i 
o 
O 
| 
i 
i 
| 
| 


Eventuellement, adresse du sorvice de messagarie ossurant l'expédition et lo comptobilité et inscription du numéro du CCP. 
En monnaie applicable aux mando!s de poste paur le Pays qui fournit la lirte. 

? Cette colonne peut servir dà l'inscripfion du bursou de poste d'origine du journal! et è. mentionner les éditeurs Qui acceptent do servir des abonnements 
dépossant la fin ‘de l'année en cours. 


Abonnemen!s, Tokyo 1969, art. 103, $ 1 -— Dimensions: 210x 297 mm 


Locri i 
| 
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{Reclo} 


RÉCLAMATION AP 4 


Journal 


Administration des postes 


Bureau de distribution | Pays 


Nom du iournal 


Liev de publication | Date 


l'abonné indiqué ci-dessous déclare n'avoir pas recu ce numéro. Ii vous prie de le lui faire parvenir gratuite. 
ment, le plus tét possible, accompagné de la présente carte. 


Nom et adresse complète de l'abonné 


Date et signature de l'agent du bureau de distribution 


{Verso} 


Administration des postes 


RECLAMATION 


Journal 


Service des Postes 


Buresu de poste du lieu de publication 


Payi de destination 


633 
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{Recto) 


COUPON AP 5: 
A remplir à la machine cu en Ì MANDAT DE POSTE — ABONNEMENT INTERNATIONAL 


leitres copitales {voir verso) 


Administration des postes 


| Cours du change! 


Prix de livraison en chiffres orabes | Montant en chiffres orabes Somme payée! Sil y G lieu 


Sn = opplication des 


ss I = 5 timbres-poste ocu- 
Nom de l'abonné I Montant en toutes lettres ot en caractères latin indication de la 
i =T========"" === taxe perque 


Ù 
Rue et n° I Nom de l'éditeur 2 
SELLI Le ne atleta Ì i 
Rue et n° H 
| i 
Liew | Liev de destinotion i 
| E 
Pays i Poys de destination, 


1 A poster par l'Administra- 
I tion de paiement lorsqu'elle 
opère la conversion. 


Timbre du bureau Fiimbre de bureau indications du bureau d'émission 


d'émission d'émission 
i I N° du mandat Somme versée 
Pirate ST = 
ra DI Fa q i 
‘ % Ì TÀ IN 
/ / \ Bureau | Date 
LI 1 | Ù , 
Ù Ù 1 I | 
I ti Ì x rà 
N 4‘ s 4 Signature de l'agent 
N VÀ I x PA 
La PT ad Ma 


Verso) 
Le coupon peut étre déiaché I eni ui fa ù 
por le bénéficiaire 
i Codre réservé cux endossements, sii y a lieu 
Ù 
i ] 
Ì 
li 
{ 
Ù 
Î 
} : 
[occ clessidra Ù 
f 
1 Quittance du bénéficiaire 
2 
Lig I 
Recu la somme indiquée ou recto 
Lieu ei dote — 
Î 
| Signature du bénéficiaire 
I 
Ì 
© 3 » dia Fimbre du bureov poyevr 
d | Registre d'arrivée 
È soi 
pra c ” n e _ té “n 
Gi 5 IE) I N° 4 x 
£ a E é \ 
GI > % ] ' 1 
2 v ta) \ T) 
da 5 Ss ] x / 
E 2 E x 4 
° 5 lo a pi 
z a vIjz I “ - 
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| 


COUPON 
A remplir è Ja machine ou en [ 
lettres capitales {voir verso) 


Prix de livraison en chiffres arabes | 


685 


Administration des postes 


MANDAT DE VERSEMENT — ABONNEMENT INTERNATIONAL: 


Cours du change! 


Montant en chiffres arabes Somme créditée? 


S'il y a lieu 


application des 


limbres-poste ou 
indication de la 
taxe percgue 


Montani en toutes lettres et en caractères latins 


“Rue et n° | Nom de l'éditeur 
È susan ina 2 
CCP n° 
Ì 
Tieu Bureau de chèques 
{ 
Pays ! Pays de destination 


“ 
Timbre du bureay d 
d'émission 


ai - 
Ca "Sa; 
74 x Ì 
U \ 
I \ | 
\ 1 
\ ti I 
x 7) 
DS PA I 
N 


1 A porter par l'Administra- 
tion de paiement lorsqu'elle 
opère la conversion. 


Timbre du bureau | Indications du bureau d'émission 


dismission N° du mandat Somme versée i 
> oltenionie. > m——____ n 
VA DS 
lA x 
TÀ \ 
i 1 Bureau 
ì LI 
\ tÒ 
N. # Signature de l'agent 
“ 4 
ai 


Abonnements, Tokyo 1969, art. 105, $ 1 — Dimensions: 148x 105 mm 


Le coupon peut étre détaché [| 
par le bénéficiaire 


{Verso) 


1 Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu 


Ì 
I 


I 
> 
d I 
i 
t 
i 
Ì 
il 
| 
+ 
© 
e I 
E 
® 
sa c. v 
v (3 "o | 
È 30 |É 
o ® 
S Dv ®v I 
> ®v 
e LI tg 
2 6 v Q | 
5.8 Ji J5 
19 “ 
z nd & dIiz I 


i 


lerici —@@sé@’*@@=’“-*“““itime@»#@ ici nibbi A 
Timbre du burecu de chèques 

postaux qui a porté fe mandat 

au crédit du compte courant 

postal du bénéficiaire 
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Administration des postes CHANGEMENT D’ADRESSE AP 9: 
D’UN JOURNAL 


Nom du journal 


Édition | Lieu de publication 


Nombre d'exemplaires | Expiration de l'abonnement 


Nom et prénom de l'abonné 


Adresse actuelio compliète H 


Durée du changement d'adresse 
Nouvelle adresse complàte 


Date et signature de i'abonné 


Administration des postes 


Timbre-poste 


CHANGEMENT D'ADRESSE 
D’UN JOURNAL 


Nom du journal 


Rue et numéro 


Lieu de destination 


Pays de des for 
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657 


| NOS 
d'ordre 


Ci 


C2 


C3 


C4 


C5 


c6 


C7 


c8 


c9 


C 18 


C19 


C 20 


C 21 


i 


DECISIONS AUTRES QUE CELLES MODIFIANT LES ACTES 


LISTE DES RÉSOLUTIONS, DÉCISIONS, VOEUX, ETC. 


Nature 


de la décision 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Décision 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Voeu. 


Résolution 


ti 


Titre 


vogux, etc.) adoptées par le Congrès 

Expulsion de la délégation de l’Afrique du Sud du XVI€ Congrès 
Politique coloniale du Portugal 

Marche des travaux du Congrès 

Relations postales en cas de différend, de confiit ou de guerre 
Attributions des òrganes de l'UPU en matière de coopération technique 
Enseignement postal 


Publication et diffusion d'un ‘’Mémorandum sur le ròle de la poste en tant que 
facteur de développement économique et social” 


Participation de l'UPU è la deuxième Décennie des Nations Unies pour le 
développement 


Collaboration entre l'UPU et !es Unions restreintes 
Politique générale en matière d’information publique 
Approbation des comptes des années 1964-1968 
Mise à exécution des Actes de Tokyo 


Application immédiate des dispositions adoptées par le Congrès relativement au 
Conseil exécutif {CE} et au Conseil consultatif des études postaies {(CCEP) 


Résolutions et décisions autres que celles modifiant les Actes (recommandations, 


Classification des Pays-membres pour leur participation aux dépenses de l'Union 


Répartition des dépanses de l'Union 


Incidences financières des propositions entraînant des dépenses pour l'Union 
jusqu'au prochain Congrès 


Incidences financières des recommandations formuises gar les Commissions du 
Conseil executif 


Caisse de prévoyance de i’Union postale universelie 
Alimentatzion du Fonds spécia! UPU 


Fonds de secours 


688 
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C 27 
C 28 


C 29 
C 30 


C 31 


C32 
C 33 
C 34 


C 35 


C 36 
C 37 
C 38 
Cc 39 
Cc 40 


d’ordre 
C 22 
C 23 
C 24 
C 25 
C 26 

I 


de la décision 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Décision 


Résolution 


Résoiution 


Résolution 


Résolution 


Voeu 


Résolution 


Résolution 


Décision 


Décision 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Frais d'interprétation occasionnés par les-réunions du Conseil exécutif et du 
Conseil consultatif des études postales 


Mise en vigueur de l'article 107, 5 4, du Règlement général (Tokyo 1969) 
(Répartition des frais au sein des groupes linguistiques) 


Préparation du centenaire de l'’UPU 


Application de ta déclaration sur l’octroi de l'indépendance aux pays et aux peupies 


Approbation du Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil exécutif 
1964—1969 


coloniaux — Suite à donner aux résolutions 2311 {(XXI{),-2426 et 2465 (XXIII) de 
l’Assemblée générale et 1450 (XLVII) du Conseil économique et social de l'ONU 


Approbation du Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil de gestion de la 
CCEP 1964-1969 


Programme des travaux futurs à entreprendre par le Conseil consultatif des études I 
postales | 


Etude concernant les articles premier, 3,‘13 et 30 de la Constitution 
Etudes confiées au Conseil exécutif au sujet du Règlement intérieur des Congrès 


Etude compiémentaire confige au Conseil exécutif au sujet du Règlement intérieur 
des Congrès 


Rédaction des documents publiés par le Bureau international 
Documents de l’Union 


Désignation du Doyen du Congrès 


i 


Préparation du Statut du personnel et du Règlement financier du Bureau 
international 


Nomination du Vice-Directeur général,et représentation du Secrétaire général 
aux réunions du Conseil exécutif 


Attributions et obligations du Bureau international et du Directeur général 
Reproduction dans une publication séparée du Rèéglement du Bureau international 


Bàtiment du Bureau international 


Uniformisation dans les Actes de l'UPU et de I'UIT des règies de paiement des 
créances 


Adaptation de la contexture des formules aux exigences des machines de bureau 


NOS 
d'ordre 


Nature 


de la décision 


Recomman- 
dation 


Résolution 


Résolution 


Décision 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Recomman- 
dation 


Voeu 


Recomman- 
dation 


Résolution 


Décision 


Décision 
Résolution 
Décision 
Dècision 
Décision 
Décision 


Décision 


Décision 


Décision 


Bécision 


Décision 


Titre 


Adaptation des formules du service postal international aux exigences des 
machines de bureau 


Reconstitution du Comité de contact CCD/UPU (Conseil de coopération 
douanière/Union postale universelle) 


Etude au sujet des réserves 


Etude relative à un nouveau système de comptiabilité des coupons-réponse 
internationaux 


Assurance des délégués pendant les réunions d'organes de l’UPU 


Rémunération pour les frais internes occasionnés par le courrier international 
d'arrivée 


Frais de transport internes du courrier international 


Incidences financières de la mise en application du taux de rémunération pour 
les frais internes occasionnés par le courrier international recu en plus 


Détermination de la responsabilità entre les Administrations postales 


Exception au principe de la responsabilité 


Revision des frais de transit 


Correspondance officielle des missions diplomatiques, consulats et organisations 
internationales 


Simplification de la tarification et des conditions d’admission des envois postaux 
Sécurité des envois de grande valeur transportés par la poste 

Réduction de taxe pour les imprimés et les petits paquets expédiés en nombre 
Modernisation et simplification du service des imprimés 

Conditionnement et emballage des envois 

Réclamations et demandes de renseignements 


Emplacement des timbres-poste, empreintes d'affranchissement et mentions et 
étiquettes de service 


Transmission des avis de réception 


Revision rédactionnelle des dispositions du titre !V du Règlement d'exécution 
de ta Convention 


Transmission des bulletins de vérification 


Fermeture des envois AO déposés en nombre 
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dation 


Nature” 
de la décision 


Recomman- 


Suggesiion 


Voeu 


Résolution 


Voeu 


Voeu 


Résolutien 


Résolution 


Recomman- 
dation 


Decision 


Décision 


Resolution 


Résolution 


Recomman- 
dation 


Résolution 


Résoilution 


Recomman- 
dation 


Décision 


Décision 


Décision 


Résolution 


Résolution 


‘Résolution 


Résolution 


Uniformisation de ia présentation des chiffres 


Adaplion d'un code numérigue posta! 

Concours de compositions épistolaires pour les jeunes 

Utilisation maximale de la voie aérianne pour le transport du courrier 
Cinquième liberté 

Transport agrien des envois.avec valeur déclarée 

Revision des taux de base du transport aérien du courrier 

Statistique annuelle des correspondances-avion en transit à découvert 


Procédure à suivre lors de la réception d'une dépéche-avion mal acheminée par 
sulte d'une erreur d'étiquetage 


Traitement des borderaziix de livraison AV 7 

Frais de transport agrien des déoéches-avion en transit 
Interprétation du terme “AO” dans le Code annoté 
Taxes combinées 


Taxes combinées 


Uniformisation du texte de l'article premier des Arrangements 
Calcu! de la distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 


Revision des quotes-parts territoriales et des quotes-parts maritimes des colis 
postaux 


Etude relative aux réserves d’ordre tarifaire 
Instructions de l'expéditeur au moment du dépòt 
Formufes CP 11 er CP 20 


Codification des Administrations 


Suppression des télégrammes-mandats et des télégrammes-virements en tant que 


catégories spéciaies de tèiégrammes 
Chèques postaux 


Adhésion aux Arrangements concernant les articles d'argent 


FOLIO TTT AAA ROIO ZII RIA II SIATE IA RAT] 
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DÉCISIONS DU CONGRÈS DE TOKYO 1969 
AUTRES QUE CELLES MODIFIANT LES ACTES 
(RÉSOLUTIONS, VOEUX, ETC.) 


Résolution € 1 


Résolutions et décisions autres que celles modifiant les Actes 
(recommandations, voeux, etc.) adoptées'par le Congrès 


Le Congrès, 
— ayant approuvé les différentes résolutions et décisions autres que celles modifiant les Actes (recomman- 


dations, voeux, etc.); 

— rappelant l’interprétation du Congrès de Vienne que, par décision du Congrès figurant à l'article 101,8 5 in fine, 
du Règlement général, il faut entendre non seulement celles qui font l'objet d'une disposition introduite 
dans les Actes mais encore toute autre forme de décision, comme les avis, voeux, résolutions et interprétations 
visant l'application des Actes des différents organes de l'Union et le fonctionnement de ces derniers, 


recommande 


au Gouvernement du Pays-siège du Congrès, de notifier aux Gouvernements des Pays-membres de l'Union en méme 
temps que les Actes définitifs du Congrès les autres décisions adoptées par ce dernier, 


charge 


le Directeur général du Bureau international: 


a) de publier dans les Documents définitifs du Congrès toutes les décisions dont il est question; 

b) de publier, à l’intention des Pays-membres de l’Union le Recueil des résolutions et décisions (autres que celles 
modifiant les Actes) adoptées par les Congrès en y insérant celles qui sont encore valables et qui avaient été 
adoptées par le Congrès de Paris 1947 et les Congrès subséquents. 


{Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 23€ séance plénière) 


Résolution C 2 


Expulsion de la délégation de l'Afrigue du Sud du XVIE Congrès 


Le Congrès, 
considérani 


1° la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l'homme; 

2° les résolutions 1904 (XVIII) du 20 novembre 1963 et 1905 (XVIII) du 21 novembre 1963 de l'Assembiée 
générale des Nations Unies; 

3° la résolution 2396 (XXIi1) du 2 décembre 1968 de l'Assemblée générale des Nations Unies relative à la 
politique d'apartheid du Gouvernement de la République Sud-Africaine, objet de la communication CE 1969 — 


Doc 2/Add 2 au Conseil exécutif de l'UPU; 
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4° la resolution 2426 (XXIII) du 18 décembre 1968 de l’Assemblée générale des Nations Unies faisant appel à 
toutes les iristitutions spécialisées et à toutes les institutions internationales afin qu‘elles prennent toutes 
les mesures nécessaires pour cesser toute assistance financière, économique, technique et autre au Gouvernement 
de l'Afrique du Sud jusqu'à ce qu'il renonce à sa politique de discrimination raciale, objet de la mème 
communication au Conseil exécutif de l'UPU; 

5° le préambule de la Constitution de l'Union postale universelle; 

-6° le fait que l’Afrique du Sud, malgré son appartenance è l’Organisation des Nations Unies et ses institutions 
spécialisées, persiste à poursuivre une politique fondée sur la discrimination raciale et l’oppression; 

7° que, ce faisant, le Gouvernement de l’Afrique du Sud viole délibérément la Charte des Nations Unies, la 
Déclaration universelle des droits de l'homme et les principes fondamentaux de l'Union postale universelle, 
actes auxquels il a pourtant adhéré en toute liberté; 

8° que, de ce fait, l’Afrique du Sud s'est exclue d’elle-mème en droit de la communauté internationale, 


conscient 


de ce qu'il n'est guère possible de négocier et signer aucun accord avec la délégation d'un gouvernement qui pratique 
la discrimination raciale et qui s'obstine à violer les accords internationàux, 


rappelant 


, 


la décision du Congrès de Vienne 1264 relative è l'expulsion de i‘ Afrique du Sud, 
condamne 

énergiquement la politique d’apartheid et les mesures d'oppression pratiguées par le Gouvernement sud-africain, 

déciare 
étre profondément indigné par la presence des délégués sud-africains, 

conteste 
la représentation minoritaire du Gouvernement sud-africain et, en conséquence, 

décide 

l'expulsion de ia détégation sud-africaine du XVI Congrès de l’UPU, à Tokyo. 


{Prop. 1025/Rev, 32 Pays; Congrès — Doc 75; 13€ séance plénière) 


Résolution C 3 
Politique coloniale du Portugal 


Le Congrès, 
considérant 


1° la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l'homme; 

2° la résolution 1466 (XIV) de l’Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies (15 septembre au 
15 décembre 1959) et le mandat 42 (IV) de la Commission économique pour l'Afrique; 

3° la résolution 2395 (XXII1)-du 29 novembre 1968 de l'Assemblée générale des Nations Unies relative è la 
question des territoires administrés par le Portugal, objet de la communication CE 1969 — Doc 2/Add 2 au 
Conseil exécutif de l'UPU; 

4° la résolution 2426 (XX1!!} du 18 décembre 1968 de l'Assemblée générale des Nations Unies, objet de la 
méme communication au Conseil ex écutif de l'UPU; 

5° la résolution 2465 (XXIII) du 20 décembre 1968 de l’Assembiée générale des Nations Unies relative à 
l'application de la déclaration sur l’octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, objet de la 
méme communication du Conseil ex écutif de l'UPU; 

6° que fe Gouvernement du Portugal persiste à poursuivre sa politique d'oppression coloniale contre les peuples 
des territoires qu'il administre, 
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ce iti mme Zarcone 


fiore seri 


condamne 
la politique d'oppression poursuivie en Afrique par le Gouvernement du Portugal, 
invite 


le Gouvernement du Portugal à se conformer sans délai aux résolutions des Nations Unies. 


{Prap. 1024/Rev, 32 Pays; Congrès — Doc 75; 14€ séance piénière) 


Résolution C 4 
Marche des travaux du Congrès 


Le Congrès, 
vu 
les articles 57* et 63* de la Charte de l'Organisation des Nations Unies, 
considérant 


le ròle attribué à l'Union postale universelle conformément è l'articie | de l'Accord entre l'Organisation des Nations 
Unies et i'Union postale universelle, 


compie tenu 
des buts élevés de l'Union énoncés dans le préambule et l'article 1 de sa Constitution, 
conscient 


du droit des Administrations postales des Pays-membres d’introduire des propositions relatives aux activités de 
Union, 


conscient 


en revanche de l’importance et du volume des iravaux techniques visant au perfectionnement des services postaux, 
travaux qui doivent étre effectués par le Congrès dans les délais qui lui sont impartis, 


décide 


d'exclure de ses débats toute question spécifique d'ordre politique, sans préjudice 
— ves obligations de l'Union découlant des articles !V et VI de l'Accord ONU/UPU; 
— du droit de chaque délégation de faire toute déciaration spécifique d'erdre politique par éerit lors de la 
signature des Actes. 


{Prop. 1023, 20 Pays de la CEPT: Congrès — Doc 75; 8€ séance piénière) 


Résolution C 5 
Relations postales en cas de différend, de confiit ou de guerre 


Le Congrès, 
conscient 


de la tradition presque centenaire de l'Union postale universelle et du groupement de tous les Pays-membres en un 
seul territoire postal, 


vu 


les buts humanitaires de cette organisation et le caractère pacifique du service postal 
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convancu 


cle ta'nécessité de maintenir, dans la mesure du possible, la coopération des Pays-membres de l’Union postale 
universelle méme en temps de trouble et d'inquiétude et dans les régions frappées par des différends, des-confiits. 
cu des guerres, 


lance 


un appe! urgent aux Gouvernements des Pays-membres pour qu'ils s'abstiennent, dans la mesure du possible et dans 

le cas où l'Assemblée générale ou le Conseil de sécurité des Nations Unies n'aurait pas décidé cu recommandé 

le contraire (cf. article 41 de la Charte des Nations Unies), d’interrompre ou d'entraver le trafic posta! — en particulier 
l'échange de correspondances comportant des communications de caractère personnel (lettres et cartes postales) — 

en cas de différend, de conflit ou de guerre, les efforts entrepris dans ce sens devant s’appliquer méme aux Pays 
cirectement intéressés, 


charge 


le Conseil exécutif d'étudier les possibilités juridigues et techniques susceptibies de permettre, dans une large mesure, 
le maintien des relations postales — notamment l'échange de lettres et de cartes postales — méme en cas de différend, 
de conflit ou de guerre, et d'élaborer, le cas échéant, des recommandations adéquates. 


(Prop. 1001, Autriche; 28€ séance piénière) 


Résolution C 6 
Attributions des organes de l’UPU en matière de coopération technique 


Le Congrès, 
VU 


les rapports présentés par les organes de l'Union (Congrès — Doc 2, 3 et 4} concernant les mesures déià prises en 
matière de coopération technique, desque!s il ressort que chaque organe s'est bien acquitté de ses obligations dans 
ce domaine selon les fonctions qui lui sont attribuées par les Actes de l'Union, 


considérant 


le rapport circonstancié présenté par le Conseil exécutif sur tous fes aspects.de la coopération technique (Congrès — 
Doc 23), 


reconna:ssant 


la nécessité de promouvoir au sein de l'UPU une politique générale permettant à la fois la plus étroite coordination 
de toutes les activités relatives à l'assistance technique et ia meilleure utilisation des différentes possibilités 
des organes intéressés, 


estimant 
que le PNUD doit demeurer la source principale du financement des activités d'assistance technique, 
tenant conipte 


des recommandations contenues dans le second rapport du Comité ad hoc d’experts de l'ONU en ce qui concerne 
la nécessité de prévoir, surtout daris le domaine de la coopération technique, un système intégré de planification, 
de programmation et d'évaluation (voir Congrès — Doc 9, chapitre |, $ 8), 


convancu 


qu'il importe, pour obtenir le rendement maximai des activités de i‘Union en matière de coopération technique, 
le définir avec netteté les attributions respectives du Conseil exécutif, du Conseil consultatif des études postales et 
du Bureau international, conformément aux Actes et aux principes énoncés ci-dessus, 
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RITA Lente 


n 
n'———————_—_——n 


décide 


1° le Conseil exécutif est chargé: 


a) de favoriser, de superviser et de coordonner toutes les formes d‘assistance technique postale et d'enseignement 
dans 'e cadre de la coopération technique internationale; 

b) d'établir, compte tenu de la politique générale fixée par le Congrès et après avoir recueillî les avis du Conseil 
consultatif des études postales et du Directeur général du Bureau internationa!, un programme d’ensemble 
de coopération technique servant de base d’action pour tous les organes intéressés; 

c) de donner des directives au Directeur général du Bureau international en ce qui concerne ia planification, 
la programmation et l'évaluation des projets d’assistance technique et de surveiller ia gestion des fonds versés 
par le PNUD au titre des frais d'administration; 

d) d'examiner et de coordonner tous les programmes de coopération technique, d'approuver ceiui qui est 
propre à l'Union, d'apprécier les résultats de ces divers programmes et de faire part de ses conclusions aux 
autres organes intéressés; 


2° le Conseil consultatif des études postales est chargé, dans ie cadre de la politique générale mentionnée sous 1°. 
lettre b): 


a) d'entreprendre, de sa propre initiative ou à la demande du Conseil exécutif, des études de caractère général 
visant a définir les besoins des services postaux dans les pays en voie de développement et à rechercher les 
moyens les plus efficaces susceptibles d'apporter toutes les formes appropriées d’assistance è ces pays; 

b) de procéder à l'étude des problèmes techniques, économiques, d’exploitation et de formation professionnelle 
en accordant la priorité aux sujets présentant le plus grand intérét pour les pays en voie de développement; 

c) de faire au Conseil exécutif les suggestions fondées sur les résultats ge ses diverses études; 

d) de diffuser les résultats de ses études aux Pays-membres de l'Union; 

e) de formuler, s'il y a lieu, des propositions è l'intention du Congrès découlant directement des activités 
définies è l'article 104 du Règlement général, après entente avec le Conseil exécutif lorsqu'il s'agit de questions 
relevant de la compétence de celui-ci; 


3° le Directeur général du Bureau international est chargé, dans le cadre de la politique générale mentionnée sous 1° 
lettre b): 


a) de prendre les mesures nécessaires pour mettre en oeuvre les programmes d'assistance technique approuvés 
soit par le PNUD, soit par le Conseil exécutif; 

b) d'appliquer les directives du Conseil exécutif et de collaborer avec celui-ci et avec le Conseil consultatif des 
etudes postales dans le cadre de leurs attributions mentionnées sous 1° et 2° 


{Prop. 1008, Conseil exécutif,\et amendement 1028/Rev, Allemagne, Belgique, Grande-Bretagne, Islande, Pays-Bas, 
Suisse; Commission 3, 6 séance; Congrès — Doc-111/Rev/Annexe 1; 238 séance plénière) 


Réselution C 7 
Enseignement postal 


Le Congrès, 
vu 


le rapport Congrès - Doc 4 portant sur l'appréciation de l'efficacité des activités d'enseignement réalisées en exécution 
de la résolution C 12 du Congrès de Vienne, 


considérant 


les résultats obtenus en matière de création d'écoles postales, de renforcement de l’efficacité des écoles existantes et 
d’organisation de cours et de séminaires, 


tenant compte 


de la diversité des sources de financement utilisées à cet effet: Programme des Nations Unies pour le développement 
{PNUD), aide bilatérale et Fonds spécial de l’UPU, 
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constatant 
les bescins prioritaires à-satisfaire dans le domaine considéré, 
conscient 


de la nécessité d'accroître les ressources disponibles pour les activités d'enseignement, notamment en intervenant 
auprès des Pays-membres en vue d'augmenter ies ressources disponibles du PNUD pour la formation postale et 
en développant le Fonds spécial de l'UPU comme source de financement complémentaire, 


charge 
le Conseil exécutif de mettre tout en oeuvre pour obtenir des moyens appropriés aux fins poursuivies, notamment 
en vue: 


1° d'inciter les Gouvernements des Pays-membres intéressés à réserver aux projets postaux une part plus 
importante des ressources mises à leur disposition par le PNUD; 

2° d’intensifier l'aide bilatérale; 

3° d'augmenter les contributions volontaires des Pays-membres en espèces et en nature en. vue d'aceroître les 
ressources financières du Fonds spécial UPU, dans la mesure où cela est compatible avec la politique générale 
de leurs Gouvernements en matière de coopération technique. 


{Prop. 1007, Conseil exécutif; Commission 3, 62 séance; Congrès — Doc 1î1/Rev/Annexe 1; 23€ séance plénière) 


Résolution C 8 


Publication et diffusion d'un ‘’Mémorandum sur le réle de la poste 
en tant que facteur de développement économique et social” 


Le Congrès, 
prenant acte 


que l’insuffisance des moyens d’action dont disposent certaines Administrations postales est due, dans une proporti 
non négligeable, à une méconnaissance relative des multiples avantages que procure un service postal efficace, 


ayant examiné 


le projet de mémorandum préparé par le Conseil de gestion de-la Commission consultative des études postales dans 
le but de mettre en lumière le ròle joué par la poste en tant que facteur de développement, 


estimant 


que la diffusion de ce mémorandum contribuerait à démontrer que le fait de sous-estimer les besoins de la poste 
risque, sans qu'on sen rende compte, de porter préjudice à l'expansion économique, à l'amélioration des conditions 
de vie, à l'épanouissement de la culture et à l’harmonisation des relations internationales, 


ayant pris connaissance 


du message qui lui a été adressé par le Secrétaire générai des Nations Unies à l'occasion du 95€. anniversaire de la 
fondation de l'Union postale universelle, 


considérant 
l'avis favorable exprimé par la Commission consultative des études postales réunie en assembliée plénière, 


animé du souci 


que ce document puisse obtenir la plus large audience, notamment au sein de tous les milieux, tant nationaux 
qu'internationaux intéressés par ies problèmes du développement et de la planification, 


décide 


de publier ce mémorandum en liaison avec l'Organisation des Nations Unies qui a bien voulu accepter d'en patronne 
la diffusion dans le cadre des activités de la deuxième Décennie pour le développement, 
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oe» e ve 


charge 


le Conseil exécutif d’appliquer cette décision dans les meilleurs délsis et dans des conditions aussi efficaces et 
économiques que possible, 


charge 


le Conseil consultatif de poursuivre les études en vue de préparer une nouvelle édition pius complète du mémorandum 
et de la présenter au prochain Congrès, 


invite 


le Directeur général du Bureau international: 


— à rechercher et à proposer au Conseil exécutif, pour sa prochaine session, toutes mesures anpropriées à cet effat; 
— èà prendre, en temps opportun, les contacts nécessaires avec l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne 
notamment la répartition du mémorandum au sein des organisations internaticnales intéressées, 


adresse un pressant appel 


aux membres de l'Union afin qu'ils favorisent, dans leurs pays respectifs, une large diffusion des informations 
contenues dans le mémorandum et saisissent toutes occasions propices pour souligner le ròle de la poste dans les 
processus du développement. 


(Prop. 1032, Allemagne, Belgique, France, Suisse; Commission 3, 10 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 
23€ séance piénière) 


Résolutien C 9 


Participation de i'UPU è ta deuxième Décennie des Nations Unies 
pour le déveiappement 
Le Congrès, 
vu 


les résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies, en particulier la resolution 2411 (XXI{1) du 77 décembre 
1968 et celles du Conseil économique et social des Nations Unies concernant la deuxième Décennie pour le 


EZ4 


développement et i’élaboration d'une stratégie internationale du développement, 
notant 


avec satisfaction que l’'Union postale universeile a déjà contribué activement dans fa mesure de ses possibilités à la 
préparation de la deuxième Décennie, 


conscient 


du ròle primordial que joue la poste pour favoriser le développement économique et socia! (voir pronosition 1015 
de la CCEP), 


estimant 
qu'un accro:ssement et un perfectionnement plus rapide et plus efficace des services postaux et financiers peut étre 
atteint au cours des prochaines années, aussi bien sur le plan national qu'’international, 


fait appel 


à tous les Pays-membres de l’Unian afin qu'iis contribuent à l'accélération du développement desdits services par des 
plans cancus dans la perspective des obiectifs prévus pour la deuxième Décennie et qu'ils apportent, dans ce but, 
leur contribution aux organes de l'UPU, 


prie 
le Directeur général du Bureau international de i'UPU de poursuivre sa collaboration avec les organisations du système 
des Nations Unies dans la préparation et la mise en oeuvre de la deuxième Décennie et de saisir toutes ies occasions 


propices pour rappeler le ròle de premier plan que peut jouer la poste dans le processus de développement économique 
et social des pays. 


{Congrès — Doc 45/Annexe 2; Commission 3, 5 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 23€ séance'plénière) 
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ZZZ TZ ZII IAA ASINI NZIRISTI NIN SINNI DMAIL ARRE ATA II 


Résolution C 12 
Collaboration entre I'UPU et les Unions restreintes 


Le Congrès, 
vu 


l'article 8 de la Constitution postale universelle, qui autorise la formation d’'unions restreintes dans le cadre de 
l'UPU, 


SAISI 

d'une proposition visant fa collaboration entre l'UPU et les Unions restreintes dans le domaine de l’assistance 
technique, 

estimant 


que les rapports entre l'UPU et les Unions restreintes devraient étre examinés sous tous les aspects en vue de les 
developper sur des assises juridiguement valabies dans i'intérét des deux parties, 


esumant 


sa arms e 


avoviisantia coliauvuration entre l'UPU et ies Unions restreintes avant ie 


e) 


prochain Congrès, 


ie Consei! exécutif: 


a) da procéder dans fes mellieurs déla;s à une étude sur ies possibilités d'extension et les perspectives de développe- 
ment des relations entre l'UPU et les Unions restreintes dans tous les demaines de leur activité; 

b) d'élaborer une régiementation adéquate et d'envisager sa mise en application immédiate par voie de résolution 
ou de recommandation; 

c) de formuler, à l’intention du prochain Congrès, toute proposition de modification des activités ou toute 
recommandation déccutant de l'étude-entreprise. 


(Prop. 1315, Colembie; Commission 4, 178 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 238 séance plénière) 


Résalution C 11 
Politigue girdrala en matière d'information publique 


Le Congrès, 
vu 
le ròle important que jouent les services postaux dans fe développement cultural, économique et social, 
compte tenu 
a) dela coordination qui doit s'instaurer entre fes diverses institutions spéciafisées de fa famille des Na'icrs Unies; 
b} ue fa contribution que les Administrations-postales des Pays-membres pourront apporter è ta recherche des 


Luis visés en offrant les services de leurs propres moyens de diffusion, ce qui réduira le colt de l’activité 
d'information, 


décide 


que le programme de l’Union postale universelle en matière d'information publique aura pour objectifs de faire 
connaître sur le plan internationa! ainsi que sur le plan national par des mesures concertées avec les Administrations 
postales: 


a} l'importance qu'ont tes services postaux pour ie développement cultural, économique et'sociai des peupies; 

b) tes efforts déployés en matière d'organisation, de mécanisation et d'automatisation des services et les benéfices 
Qu: en résultent pour les usagers;: 

c) t'oeuvre de l’UPU et ses réalisations ainsi que sa contribution à la coopération technique internationale, 


| 
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Vieira pesta srpziicrr 


recommande 
aux Pays:membres de l’UPU: 


a) de mettre à profit toutes les occasions, et notamment celle de la ‘‘Semaine internationale de la letire écrite”” 


pour faire mieux connaître aux usagers de la poste le but poursuivi par l'Union ainsi que les résultats déjà 
obtenus; 


b) de célébrér le 9 octobre de chaque année comme “Journée de l'UPU”; 


c) de cantribuer à la réalisation du programme d’information prévu en mettant è la disposition de l'Union les 
services des moyens de diffusion dont ils disposent; 


d) de mettre davantage l’accent sur la publicité è donner, à l'échelon national, au service postal international, 
charge 


le Conseil exécutif de veiller è ce que les ressources à consacrer annuellement, dans les limites du plafond fixé par le 
Congrès, aux activités d’information soient déterminées en tenant compte: 


a) du caractère essentiellement opérationnel des activités de l'Union, exercées pour la plupart par les Pays- 
membres; 


b) de la valeur publicitaire manifeste de services postaux internationaux efficients; 
c) de la nécessité primordiale de faire connaître au public les services postaux internationaux au niveau national, 


et de veiller à ce que ces ressources soient utilisées de la facon la plus efficace et la pius économique. 


(Prop. 1006, Conseil exécutif, et 1027, Nouvelle-Zélande; Commission 4, 9€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 2/ 
Add 2; 24€ séance plénière) 


Résolution C 12 
Approbation des comptes des années 1964—1968 


Le Congrès, 
vu 


le rapport du Directeur général du Bureau international sur les finances de l’Union et l'organisation du Bureau inter- 
nattonal (Congrès — Doc 5), le rapport de sa Commission des finances (Congrès — Doc 173), 


approuve 


les comptes ordinaires et extraordinaires de l'Union postale universelle pour les années 1964 à 1968, 


(Commission 2, 2€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 23€ séance plénière) 


Décision C 13 
Mise à exécution des Actes de Tokyo 
Le Congrès décide de fixer la date d’entrée en vigueur des Actes de Tokyo au 1" juillet 1971, 


{Voeu 1026, Japon; Commission 4, 8€ séance; Congrès — Doc.111/Rev/Annexe 1; 23€ séance piénière) 
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Résolution C 14 


Application immédiate des dispositions adoptées par le Congrès relativement au Conseil exécutif (CE) 
et au Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


Le Congrès, 
vu 


que la tàche du Conseil -exécutif (CE) et du Conseil consultatif des études postales (CCEP) est d'assurer, chacun en ce 
qui le concerne, la continuité des travaux de l'UPU entre deux Congrès, 


considérant 

que la durée du mandat de ces deux organes correspond à l’intervalie entre deux Congrès, 

constatant 

qu'un délai sépare la clòture du Congrès et l'entrée en vigueur des Actes conclus à ce Congrès, 

tenant compte 

de ce qu’une nouvelle composition et de nouvelles attributions sont adoptées è chague Congrès pour le Conseil 
exécutif et-le Conseil consultatif des études postales, 

estimant 

que le Conseil exécutif et le Conseil consultatif des études postales doivent fonctionner sans aucun retard et se réunir 
avant la clòture du Congrès, 


décide 


que les dispositions des Actes du Congrès à soumettre à la signature des piénipotentiaires soient appliquées immédiate- 
ment en ce qui concerne la composition et les attributions du Conseil exécutif et du Conseil consultatif des études 
postales. 


(Congrès — Doc 153; 21€ séance plénière) 


Résolution C 15 
Classification des Pays-membres pour leur participation aux dépenses de l’Union 


Le Congrès, 
vu 
l'article 21, $ 4, de la Constitution, qui charge le Congrès de répartir les Pays-membres dans les classes de contribution, 
compte tenu 


des difficultés qui se sont présentées au X VIE Congrès en ce qui concerne la procédure à suivre pour la présentation 
et l'examen des demandes de changement de classe, 


constatant 


que les Actes en vigueur ne donnent pas la possibilité de choisir entre les Congrès une classe différente de contribution, 
décide 


— que les Pays-membres sont répartis dans les classes de contribution comme il est indiqué dans la liste annexée 
à la présente résolution; 

— que la présente résolution entrera en vigueur le 12’ juiliet 1971 et déploiera ses effets jusqu'à décision du Congrès 
suIvant,; 

— que les demandes de reclassement ul térieures soient présentées avant la date d'ouverture du XVII Congrès, 
conformément è l'article 117 du Règlement général. 


{Prop. 1005, Conseil exécutif; Commission 2, 6 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 248 séance plénière) 
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Annexe è la résolution € 15 


Classification des Pays-membres pour la répartition des frais de l'Union 


Ye classe = 25 unités 


Afrique du Sud 
Allemagne 

Amérique (Etats-Unis) 
Argentine 

Australie 

Brésil 

Canada 

Chine 

Espagne 


France 

Grande-Bretagne et Irtande du Nord 

Inde 

Italie 

Japon 

Nouvelle-Zélande 

Pakistan 

Union des Républiques Soviétiques Socialistes 


2£ classe = 20 unités 


3€ classe = 15 unités 


Ensemble des Territoires des Etats-Unis d'Amérique, 
y compris le Territoire sous tutelle des lies 
du Pacifique 

Belgique 

Indonésie 

Mexique 

Pays-Bas 

Pologne (Rép. Pop.) 


République Arabe Unie 
Roumanie 

Suède 

Suisse 

Tehécosiovaduié 
Turquie 

Ukraine 

Yougosiavie 


4€ classe = 10 unités 


Corée 

Danemark 

Finlande 

Hongrie (Rép. Pop.) 
Irlande 

Maroc 


Norvège 

Portugal 

Provinces portugaises de l'Afrique occidentale 

Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie 
et de l'Océanie 


5€ classe = 5 unités 


Autriche 

Biélorussie 

Bulgarie 

Cevlan 

Chili 

Colombie 

Territoires d'outre-mer dont les relations internationales 
sont assurées par le Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 


Grèce 
Iran 
Nigéria 
FPérou 
Tunisie 
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6£ classe = 3 unités 


Afghanistan Haiti 
Albanie Honduras (Rép.} 
Birmanie Israél 
Bolivie Luxembourg 
Congo (Rép. Dém.) Malaisie 
Costa- Rica Madagascar 
Cuba Népal 
Dominicaine Nicaragua 
EI Salvador Panama (Rép.) 
E quateur Paraguay 
Ethiopie Antilles néerlandaises et Surinam 
Ensemble des Territoires représentés par l'Office Sénégal 
frangais des postes et téiécommunications Thailande 
d’outre-mer Uruguay 
Ghana Vénézuéla 
Guatémala Viét-Nam 
Guinée Zambie 


7€ classe = 1 unité 


Algérie Malawi 

Arabie Saoudite Maldives (iles) 
Barbade Mali 

Bhouîan Malte 

Botswana Maurice 

Burundi Mauritanie 
Cambodge Monaco 

Cameroun Mongolie {Rép. Pop.) 
. Centrafricaine (Rép.) Nauru 

Chypre Niger 

Congo {Brazzaville) Ouganda 

Còte d'Ivoire {Rép.) Philippines 

Dahomey Qatar 

Territoires espagnols de l'Afrique Rwanda 

Gabon Saint-IMarin 

Guy ane Sierra Leone 
Haute-Voita. Singapour 

Iraq Somalie 

Istande Soudan 

Jamaigue Svrianne (Rép. Arabe} 
Jordanie Swaziland 

Kenya Tanzanie (Rép. Unie) 
Kuwait Tchad 

Laos Togo 

Lesotho Trinité et Tobago 
Liban Vatican 

Libéria Yémen 

Libye Yémen du Sud 


Liechtenstein 
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Résolution C 16 
Répartition des dépenses de i'Union 
Le Congrès, 
considérant 


ta pratique de l'ONU et des autres institutions spécialisées en ce qui concerne la répartition des contributions è la 
charge des membres de ces organisations, 


tenant compte 
du désir exprimé par plusieurs délégations de voir adaptée è leurs possibilités économiques !a quote-part contributive 
tant des pays en voie de développement que des pays développés, 


reconnai!ssant 


néanmoins l’opportunité d'examiner plus profondément la possibilité qu'ont actuellement les membres de I'UPU 
en ce qui concerne le libre choix de leur classe contributive, 


charge 


1° fe Conseil exécutif d'entreprendre une nouvelle étude relative à ta répartition des dénenses de l'Union en tenant 
cornpte éventuellement des propositions présentées sur ce sujet au XVI Congrès et de la pratique observée 
par les autres institutions spécialisées des Nations Unies; 

2° de présenter un rapport à ce sujet au XVII Congrès de l'UPU, accompagné le cas échéant de propositions 
formelles tendant à modifier la pratique actuelle de l'UPU. 


(Congrès — Doc 8; prop. 1020, Argentine, et 1650, République Arabe Unie; Commission 4, 5e séance; Congrès — 
Doc 111/Rev/Annexe 1, 23€ séance plénière} 


Résolution C 17 
Incidences financières des propositions entraînant des dépenses pour l'Union jusqu'au prochain Congrès 


Le Congrès, 
compte tenu 


— dela tendance è l’augmentation constante des dépenses de l'Union; 

— dela nécessité de s'assurer de l'utilisation la pius adéquate des fonds consacrés aux activités de l'Union; 

— de l’intérét d'opérer un choix parmi les activités envisagées en vue de limiter au maximum les dépenses 
annuelles de l'Union, 


estimant 
necessaire que les Commissions du Congrès, y compris la Commission des finances, aient une connaissance aussi 
exacte que possible des répercussions financières des propositions qui leur sont soumises, 

charge 
le Secrétaire général, pour chaque proposition susceptible d’entraîner des incidences financières pour Union 
jusqu'au prochain Congrès, d'évaluer le montant annuel des dépenses correspondantes afin de permettre: 


a) à la Commission intéressée du Congrès de prendre sa décision en connaissance de cause; 

b) à la Commission des finances de mieux évaluer le montant des dépenses afférentes à chaque proposition afin 
de faciliter au Congrès ainsi qu'aux autres organes de l’Union les choix et les priorités à apporter dans les 
activités à entreprendre, dans l'éventualité où il conviendrait de limiter la charge financière de l'Union. 


(Prop. 1022, Grande-Bretagne; Congrès — Doc 75; 6€ séance plénière) 
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Résolution C 18 
Incidences financières des-.recommandatioris formulées par les Commissions du Conseil exécutif 


Le Congrès, 
compte tenu 


— de la tendance marquée par les dépenses de i'Union à augmenter constamment; 
— des incidences financièrès de toute proposition présentée par les Commissions pendant les sessions du Conseil 
exécutif; 


— de la nécessité de coordonner les activités de financement et de planification et de s’assurer que toutes les 
incidences financières sont bien prises en considération, 


estimant obligatoire 


que le Conseil exécutif connaisse l’avis de sa Commission des finances sur toute proposition de l'espèce avant de 
procéder à son examen, 


charge 


le Conseil exécutif de veiller à ce que toutes les répercussions financières des propositions présentées par !es 
Commissions du Conseil exécutif soient examinées par la Commission des finances avant que le Conseil exécutif 
procede ‘è leur examen. 


(Prop. 1003, Conseil exécutif; Commission 4, 4€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Résolution C 19 
Caisse de prévoyancée de l'Union postale universelle 


Le Congrès, 
vu 


la partie pertinente du rapport du Directeur général du Bureau international sur les finances de l’Union et l'organi- 
sation du Bureau international (Congrès — Doc 5), 


esumant 


souhaitable de rechercher le meilleur système possibie en matière de prévoyance en faveur du personnei, 
charge 


le Conseil exécutif: 


a) de procéder à une étude critique du fonctionnement et de la gestion de la Caisse de prévovance de l'UPU en 
compara:son avec d'autres systèmes de prévoyance; 

b) de formuler, à l’intention du prochain Congrès, toute proposition de modification des dispositions actuelles 
découlant de l’étude entreprise susceptible d’'améliorer la gestion et le placement des fonds de la Caisse de 
prévoy ance de l'UPU. 


{Commission 2, 2€ séance; Congrès — Doc 1711/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Voeu C 20 
Alimentation du Fonds spécial UPU 


Le Congrès, 
.reconnarssant 
l’insuffisance des crédits alloués aux Administrations postales sur les fonds du PNUD, 
estimant 


que le PNUD doit demeurer la source principale de financement des activités de coopération technique, 


considérant néanmoins 


l'intérét que présente pour les pays en voie de développement le Fonds spécial UPU alimenté par des dons bénévoles, 
émet le voeu 


que de tels gestes de générosité se développent et s’accentuent dans l’avenir pour permettre à l'Union d'avoir son 
propre programme quinquennal de coopération technique. 


(Prop. 1030, Maroc; Commission 3, 68 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 23€ séance plénière) 


Résolution C 21 
Fonds de secours 


Le Congrès, 
vu 


la résolution du Congrès posta! universe! d'Ottawa (1957), la partie pertinente du rapport du Directeur général du 
Bureau international sur les finances de il'Union et l'organisation du Bureau international! (Congrès — Doc 5), 


estimant 
que le but initial visé par le Congrès d'Ottawa {1957) est maintenant en grande partie réalisé en raison de l'introduction 
du nouveau système de prévoyance en faveur du personnel du Bureau international, 


charge 


le Conseil exécutif: 


a) de procéder à l'étude des fondements sur lesquels repose le Fonds de secours; 
b) d’apporter le cas échéant, selon les conciusions qui serant tirées de l'étude, toute modification opportune au 
Règlement du Fonds de secours. 


(Commission 2, 22 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 23€ séance pléniére) 


Résolution C 22 


Frais d’interprétation occasionnés par les réunions du Conseil exécutif 
et du Conseil consultatif des études postales 


Le Congrès, 
vu 


ta proposition 1664 présentée par la Colombie au sujet de la répartition des frais d’interprétation occasionnés par 
les réunions du Conseil exécutif et du Conseil consultatif des études postales, 


tenant compte - 


des discussions qui ont eu lieu à ce sujet au sein de la Commission 4 du Congrès (C 4 — PV 12), 
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estimant 
que cette question mérite une étude approfondie, 
charge 


le Conseil exécutif de procéder à une étude à ce sujet et de faire rapport au XVIIE Congrès. 


{Prop. 1639; 8 Pays; Commission 4, 12€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière} 


Résolution C 23 


Mise en vigueur de l'article 107, $ 4, du Rèéglement général (Tokyo 1969) 
(Répartition des frais-au sein des groupes linguistiques) 


Le Congrès, 
vu 


la latitude laissée aux groupes linguistiques pour s'entendre sur la répartition des frais à la charge des groupes 
linguistiques par la deuxième phrase de l'article 107, $ 4, du Règlement général, 


considérant 


que cette question ne concerne pas directement l'Union et n’affecte en aucune manière les finances de l‘Union, 
autorise 


les groupes linguistiques intéressés è appiiquer dès le 127 janvier 1970 la nouvelle disposition de l'article 107, $4, 
du Règlement général. 


{Prop. orale de la République Arabe Unie; Commission 4, 128-séance; Congrès + Doc 111/Rev/Annexe 1; 
24€ séance plénière) 


Résolution C 24 
Préparation du centenaire de |'UPU 


Le Congrès, 
vu 
le Congrès — Doc 21 portant sur l'ensemble des réalisations qui pourraient étre envisagées pour la célébration du 
centenaire de l'UPU, 


charge 


le Conseil exécutif de poursuivre l'étude des mesures propres à donner un certain brillant au centenaire de l'UPU 
en tenant le plus grand compte de la situation financière du moment et'des suggestions et contributions qui 
pourraient étre présentées par les Administrations des Pays-membres, 


décide 


que les sommes nécessaires à la célébration du centenaire, à prévoir dans le budget de l'Union, ne peuvent dépasser 
le montant total de 100 000 francs suisses, montant qui est inclus dans le plafond des dépenses atfférentes à la 
reunton du prochain Congrès. 


(Congrès — Doc 21; Commission 2, 8€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 23€ séance plénière) 
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VU 


Résolution C 25 
Approbation du Rapport-sur l'ensemble de l'activité du Conseil exécutif 1964-1969 


Le Congrès, 


le Congrès — Doc 2 (Rapport sur l'ensemble de l'activité du Conseil! exécutif 1964—1969) et ses Add 1et 2, 


ayant entendu 


l'exposé du Président du Conseil exécutif et les remarques formulées par les Pays-membres au sujet de ce document, 


approuve 


le Congrès — Doc 2 et ses Add 1et 2!, 


charge 


le Conseil exécutif de tenir compte dans ses activités des observations et des propositions du Congrès. 


{Congrès — Doc 2; Congrès — Doc 75; 6€ séance piénière) 


vu 


1 Voir aussi la résolution C 26. 


Résolution C 26 
Application de la déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peupies coloniaux 
— Suite à donner aux résolutions 2311 (XXI), 2426 et 2465 (XXIII) 
de l'Assembi!ée générale et 1450 (XLVII) du Conseil économique et social de l'ONU 


Le Congrès, 


Varticle IV de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et l'Union postale universelle, 


rappelant 


— la résolution 1514 (XV) de l'Assembiée générale des Nations Unies en date du 14 décembre 1960; 
— les résolutions 2311 (XXII), 2426 et 2465 (XXIIt) soumises au Conseil exécutif en 1968 et 1969, 


ayant examiné 


a) le Congrès — Doc 2/Add 1; 
b) la résolution 1450 (XLVII) du Conseil économique et social en date du 13 aoùt 1969, notamment en ce qui 
concerne les paragraphes 3 à 7 du dispositif de ladite résolution, 


charge le Directeur général du Bureau international 


1° de collaborer pleinement avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCRI, en 
particulier 
— en donnant des avis et éventuellement en intervenant auprès des Pays-membres de l'Union pour que, dans 
le domaine postal, ces Pays fournissent si possible de l’aide technique aux représentants du Haut 
Commissariat; 
— en facilitant la participation aux cours de formation professionnelle dispensés par l'UPU, de réfugiés 
titulaires de bourses d’études offertes par le PNUD cu d'autres organisations; 
2° d'examiner avec le Secrétaire général des Nations Unies les autres mesures qui pourraient étre prises par te. 
Siège de l'Union, dans le cadre des Actes de l’Union postale universelie, aux fins de la mise en oeuvre des 
resolutions 2311 (XXI), 2426 et 2465 (XXIII) de l’Assemblée générale ou d'autres résolutions de l'espèce; 
3° de rendre compte au Conseil exécutif des mesures qu'il aura pu prendre concernant les alinéas 1 et 2 
Ci-dessus, 
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Ù 


invite les Pays-membres de l'Union 


a) à répondre, dans la plus grande mesure possible, aux appels contenus dans les résolutions susmentionnées de 
l'’Assemblée générale; 

b) è aider le Directeur général, s'il le leur demande, en fournissant l’aide dont il est question à l’alinéa 1°de la 
présente résolution, 


charge en outre le Directeur général du Bureau international 


dle communiquer le texte de la présente résolution au Secrétaire géniéral de l'ONU, aux directeurs et secrétaires 
généraux des institutions spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie atomique, au Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les réfugiés et aux membres de l'Union postale universelie. 


{Congrès — Doc 2/Add 2; Congrès — Doc 75; 68 séance plénière) 


Résolution € 27 


Appiobation du Rapport sui l'ensem activité du Conseii de gestion de ia CCEP 19 


Le Congrès, 
vu 
le Congrès — Doc 3 {Rapport sur l'ensemble de l'activité du Conseil de gestion de la Commission des études postale 
1964-1969), 


ayant entendu 


(72) 


l'exposé du Président du Conseil de gestion et les remarques formulées par les Pays-membres au sujet de ce document 
sort au cours des 1/8 et 2€ séances de la Commission 3, soit au cours de la 15€ séance piénière du Congrès, 


approuve 
le Congrès — Doc 3, 


charge 


le Conseil de gestion de la Commission des études postales de tenir compie dans ses activités des observations et des 
propositions formulées sur le document en question. 


{Congrès — Doc 3 et 81; Congrès — Doc 75/Add 1, 16€ séance plénière) 


Résolution C 28 
Programme des travaux futurs à entreprendre par le Conseil consultatif des études postales 


Le Congrès, 
‘tenant compte 


— dela-nécessité pour te. nouveau Conseil consultatif.des études postales de commencer sans tarder ses travaux, 
— du fait que le Conseil consultatif des études postales élu à Tokyo tiendra sa première séance de travail cars 
le cadre du Congrès, 


approuve 
fe programme d‘études proposé par la Commission 3 (voir annexes 1, 2 ei 3), 


décide 


fa:mise-en application immédiate-de-ce programme. 


4Commission'3, 8€, 9€.et 108 séance; Congrès — Doc 174/Annexes 1, 2 et 3; 24€ séance plénière) 
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Annexe 1 è la résolution C 28 


Liste des sujets d’étude inscrits au nouveau programme du Conseil consultatif des études postales 


N° d'ordre Sujet d'étude Origine 


__ 


A. Sujets techniques 


A 201 Code d’identification des Pays-membres de l’Union à des fins postales 
et autres 


Sous ce thème unique ont été rattachés les deux sujets suivants: 
1° Codification des Administrations postales Propositions 1009 et 7033 
2° Elaboration d'un code universel à-des fins postales et autres Amérique (Etats-Unis) 


A 202 Formation et utilisation du personne! employé dans les établissements —Grande-Bretagne, Italie 
mécanisés 


B. Sujets d’exploitation 


B 201 Sacs postaux — Matières employées pour leur fabrication. Problèmes 
liés à leur utilisation (sacs ne servant qu’une seule fois; réduction 
des renvois de sacs vides, etc.) 


Sous ce thème unique ont été rattachés les trois sujets suivants: 

1° Utilisation de produits synthétiques pour la fabrication des sacs Australie 
postaux 

2° Remplacement des sacs actuels par des sacs en matière plastique Amérique (Etats-Unis), Italie 
à n'utiliser qu'une fois 

3° Recherche et développement de moyens permettant de réduire Amérique (Etats-Un:is) 
les renvois de sacs vides 


B 202 Moyens de transport postaux — Conditions optimales de leur 
utilisation. 
Moyens de transport complémentaires utilisés en milieu urbain entre 
les bureaux de poste (hélicoptères; systèmes souterrains, agriens, etc.) 


Sous ce thème unique ont été groupés les trois sujets suivants: 

1° Moyens de transport les plus efficaces dans le régime intérieur. Grande-Bretagne, URSS 
Limites optimales de rentabilité de ces divers moyens 

2° Utilisation actuelle et future de l’hélicoptère, en tant qu'appoint Amérique {Etats-Unis) 
efficace aux modes de transport du courrier déjà existants 

3° Transports souterrains ou aériens entre bureaux de poste Belgique 


B 203 Organisation et exécution du traitement des colis postaux è 
l'expédition et à la distribution 


Sous ce thème unique ont été groupés les deux sujets suivants: 

1° Organisation et exécution du traitement, de l'expédition et de Amérique (Etats-Unis), 
la distribution des colis postaùx URSS 

2° Organisation et exécution de la distribution des colis postaux Allemagne 
au guichet 


B 204 Traitement des imprimés et des journaux 


Sous ce thème unique ont été groupés les deux sujets suivants: 
1° Organisation du service des imprimés Italie 
2° Traitement opportun des journaux Amérique (Etats-Unis) 
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N° d'ordre Sujet d'étude Origine 


B 205 Problèmes de personnel et organisation du travail dans les 
établissements postaux 


Sous ce thème unique ont été groupés les cinq sujets suivants: 
1° Facteurs humains — Rapports homme/machine 

2° Mobilité de la main-d'oeuvre — Zones de salaires 

3° Effets de l'absentéisme surla gestion du service postal 

4° Conditions d’emploi et main-d'oeuvre féminine 

5° Organisation des services sociaux Italie: 


Amérique (Etats-Unis) 


B ‘206 Principes généraux de l'établissement des taxes pour les URSS 
prestations postales 


A cette étude est rattaché le sujet proposé par les Etats-Unis 
d'’Amérique ‘’Compétence en matière de fixation des taxes postales” 


B.. Sécurité des fonds et valeurs détenus ou transportés par le service France 
postal. Manipulation — Conservation — Transport (par véhicule ou 
par agent) 
Les sujets suivants ont été rattachés è cette étude: 
1° Sécurité des envois de grande valeur transportés par la poste Proposition 1021 
2° Méthodes utilisées pour la prévention des fraudes postales et Inde 


l'organisation des services chargés d’enquéter dans ce domaine 


C. Sujets économiques 


C 201 Eléments è prendre en compte et méthodes à appliquer pour 
déterminer le niveau de qualité des services à fournir au public ainsi 
que la forme à donner à ces services 


Sous ce thème unique ont été groupés les deux sujets suivants: 


1° Eléments à. prendre en compte et méthodes à appliquer pour Amérique (Etats-Unis), 
déterminer le niveau de qualité des services à fournir au public Australie, Grande-Bretagne, 
ainsi que la forme à donner è ces services Pays-Bas, Suède 

2° Méthode et pratique de la détermination de l’efficacité des URSS 


dépenses des services postaux afin d'élever la qualité du service 
rendu à la population et à l'économie nationale 


A l’étude C. 201 ont été rattachés les sujets 

C 204 “Etude de synthèse et vulgarisation de l’'expérience des pays —URSS 
en vue d’augmenter fa rentabilité des services postaux” et 

C 205 ‘“Etude et généralisation de l'expérience et des réalisations URSS 
des pays dans le domaine de l'organisation scientifique 
du travail et des systèmes de gestion dans les services 


postaux” 
C 203 Méthodes de formation du personnel chargé de travaux statistiques Amérique (Etats-Unis), Grande- 
et économiques dans les Administrations postales Bretagne, Pays-Bas, Suède 
Cui: Réòle de l'épargne et des services financiers dans le développement Tunisie 


économique et social des pays 


Ci. Statuts juridiques des Administrations ppstales: leur structure Tunisie 
budgétaire et leurs rapports avec les autorités financières 
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N° d’ordre Sujet d'étude Origine 
Etudes générales 
1. Tendances principales du développement et du progrès technique —URSS 
du service postal dans les pays industrialisés au cours des dix à 
vingt prochaines années 
Le sujet suivant a été incorporé è cette étude: 
Dévetoppement de plans à longue échéance pour le service-postal Pays-Bas 
2. Constitution d'une bibliographie scientifique relative à toutes les Belgique 
réalisations mises au point dans le domaine de la science et de la 
technique et de nature à étre exploitées dans les services postaux 
Annexe 2 ala résolution C 28 
Sujets d'étude qui pourraient étre traités par voie d'exposés 
lors des sessions du Conseil consultatif des études postales, par voie d’enquéte, 
sous forme d’articles dans la revue ‘’Union Postale”, etc: 
N° d'ordre  Sujet d'étude Origine 
1 Utilisation rationnelle de l'espace des bureaux de poste par son emploi Canada 
à des fins multipies 
2 Méthodes de classification et de calcul des rémunérations des Grande-Bretagne, Suisse 
titulaires d'établissements postaux ne jouissant pas du statut de 
fonctionnaire (éventuellement comme étude) 
3 Organisation des services chargés du traitement des correspondances France 
ne ffouvant étre ni remises au destinataire ni restituées à l'expéditeur 
a l'aide des éléments de la suscription (recherches, rebuts, etc.) 
Modes de traitement des envois non distribuables Amérique (Etats-Unis) 
Contròle des imprimés utilisés dans les services postaux Amérique (Etats-Unis) 
Emission et fabrication des timbres-poste. Développement de la France, Sierra Leone 
philatélie 
7 Location de services pour distribuer les envois de la poste aux lettres Argentine 
au guichet 
8 Méthodes et coùts du recouvrement des affranchissements Amérique (E tats-Unis) 
insu ffisants 
Annexe 3 è la résolution C 28 
1° Etudes permanentes 
dona Sujetd'érude Rapporteur 
A1/A 2/  Probièmes communs aux Groupes de travail A 1, A 2et A3 Pays-Bas 
A3 
A2 Redressage automatique en vue de l’obiitération des correspondances —Pays-Bas 
A 3 Mécanisation et automatisation du tri des correspondances France 
A 5 Mécanisation du tri des colis, paquets, etc. Grande-Bretagne 
A7T Distributeurs automatiques de timbres-poste, cartes postales, carnets Suisse 


ou enveloppes.de timbres-poste, etc. Equipement de petits bureaux 
automatiques (dits bureaux muets, à libre service, etc.) 
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Groupe Sujet d'étud 
de travail ] IGe Rapporteur 
A9 Transporteurs mécaniques pour sacs, liasses, etc. Pays-Bas 
A 12 Equipement mécanique d’un grand bureau de tri (ensemble mécanisé) -URSS 
A 19' Vocabulaire polyglotte du service postal international Belgique 
A 101 Moyens de chargement, de déchargement et d'acheminement des Allemagne 
dépéches postales 
A 106 Mécanisation et automatisation de la comptabilité: opérations de Amérique (Etats-Unis) 
guichet, comptabilité des bureaux de poste et des centres comptables, 
comptabilité de la poste aérienne 
B 103 Etude de l'organisation actuelle du service postal des pays en voie de France 
développement, ainsi que des voies et moyens de nature è permettre 
à ces pays d'assurer un service efficace 
C.104 Etude prospective du marché postal: France 
a) méthodes de recherche 
b) étude de la demande de prestations postales 
2° Etudes en cours 
Groupe Sujet d'étude R 
de travail } apporteur 


B 105* Voies du développement du progrès technique du service postal dans URSS 
les pays nouveaux et en voie de développement durant les dix à vingt 
prochaines années 


* Etude différée dans l’attente des résultats des études B 103 et C 104, actuelle- 
ment en cours 


C6 Méthodes statistiques pour l'évaluation du trafic Grande-Bretagne 


C 107/ Application de méthodes mathématiques è l'organisation du service URSS 
108 postal 


C 110 Aspects économiques des taux de base du transport aérien (étude de —Grande-Bretagne 
l'utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier) 


3° Nouveaux sujets dont l’étude est confiée à des Groupes de travail déjà existants 


Etude confiée 
Sujet d'étude Origine au Groupe 
de travail 


+ TTTTTTTyyO(CO\eceeé] E en ene emmtmoOnereToTt_-Y 


1. Compatibiltité des divers systèmes de tri codés Amérique {Etats-Unis} A 3 
2. Adresse. Conditionnement. Emplacement à réserver à Propositions 3034 A3 
la mention ‘’Service des postes” et aux étiquettes de et 3117 
service 
3. Conditionnement et emballage des envois eri vue de les Propositions 3039 Intergroupe A1/ 
adapter aux techniques modernes d'emballage. et 6141 A.2/A 3; A 5 
4. Utilisation de procédés fluidiques dans les installations Amérique (Etats-Unis) A9 
de traitement du courrier 
5. Normes pour la création d'un grand établissement Grande-Bretagne 
mécanisé 
6. Conception des batiments postaux en vue de la mécani- Ancienne étude B 127 
sation et de l'automatisation du service postal A 12 
7. Probième de la transformation des bureaux de poste Ancienne étude B 121 


passant du système de l’exploitation manuelie au 
‘système mécanisé et automatisé 
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._r—r——— 
Etude confiée 
Sujet d'étude Origine au Groupe 
de travaiî 
8. Utilisation plus large et accrue de conteneurs pour le Amérique (Etats-Unis) A 101 
transport du courrier international 
9. Utilisation de machines à calculer dans le service postal Ancienne étude C 109 A 106 

10. Fixation de normes en vue de déterminer un niveau de Inde B 103 
service minimal en particulier dans les pays en voie de 
développement 

11. Exemples d'organisation et de fonctionnement des Gabon B 103 
services postaux dans les pays en vole de développement 

12. Courants de trafic entrant et sortant par origine, desti- Amérique (Etats-Unis) C6 
nation et volume entre districts, régions et pays 

13. Forme à donner à la publication ‘’Statistique des services Conseil exécutif C6 
postaux” 

14. Etude des domaines d’application des ordinateurs Ancienne étude B 122 C 107/108 
él'ectroniques dans les services postaux 

15. Utilisation maximale de la voie aérienne pour le Proposition 4073 C 110 
transport du courrier 

16. Fievision des taux de base du transport aérien Commission 6 C 110 

17. Développement des études consacrées à la formation Philippines Bureau inter- 
du personnel d’enseignement postal ‘national 


Décision C 29 
Etude concernant les articles premier, 3, 13 et 30 de la Constitution 


Le Congrès charge le Conseil exécutif de procéder à une étude au sujet des articles premier (Etendue et but 
de-l'Union), 3 (Ressort de l'Union), 13 {Organes de l'Union) et 30 (Modification ‘de la Constitution) de la Constitution 
sur la base des propositions'respectives 1311 et 1312 (République Arabe Unie) et 1309 et 1310 (Italie). 


{Commission 4, 17€, 6€ et 9® séance; Congrès — Doc Î1 1/Rev/Annexe 1; 23€ séance plénière) 


Résolution C 30 
Etudes confiées au Conseil exécutif au sujet du Règlement intérieur des Congrès 


Le Congrès, 
ayant adopté 
le Règlement intérieur des Congrès, 
tenant compte 


des suggestions présentées au cours des débats à la Commission 4, 
charge 


le Conseil exécutif d’'étudier les questions suivantes: 


1° Adoption d’ùn quorum distinct pour fa mise en discussion d'une part et pour le vote d'autre part des questions 
soumises aux Congrès (Congrès — Doc 151 et Congrès/C 4 — PV 10); 

2° Suppression de l'article 25, 63, du Règlement intérieur du Congrès de Tokyo (Congrès — Doc 151 et Congrès/C 4 — 
PV 10); 
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3° Suggestion relative aux conditions d’approbation des propositions (remplacement, dans le Règlement, de 
l'indication des majorités requises par le rerivoi aux Actes de Union) (suggestion de la Roumanie, Congrès/C 4 — 
PV 10); 

4° Introduction d'un article retatif aux élections des membres des organes collectifs permanents (suggestion de 
la France, Congrès/C 4 — PV 10); 

5° Remise en discussion des questions qui ont fait l’objet d'une décision du Congrès. 


(Commission 4, 108 séance; Congrés — Doc 1.11/Rev/Annexe 2/Add 1, 1°; 24€ séance plénière) 


Résolution C 31 
Etude complémentaire.confiée au Conseil exécutif au sujet du Règlement'intérieur des Congrès 


Le Congrès, 
tenant compte 
des remarques formulées lors de l'adoption des articles 26 et 27 du Règlement intérieur des Congrès au sujet de la 


distinction à faire entre les termes ‘’compiéments et modifications”’ utilisés dans ces articles, 


charge 


e Conseil exécutif de définir ces notions de ‘“compléments’’ et de ‘’modifications’’ au cours de son étude sur le 
Règiement intérieur des Congrès (résolution C 30). 


{25€ séance plénière) 


Résolution C 32 
Rédaction des documents publiés par le Bureau internationai 


Le Congrès, 
vu 


ie rapport A/6343 du Comité ad hoc d'experts chargé d'examiner les finances de l'ONU et des institutions spécialisées 
et notamment la reéommandation ci-annexée figurant au paragraphe 104, lettre f) dudit rapport, 


vu 


la résolution 9, formulée par le Conseil exécutif au cours de sa session de 1966 (Recueil des résolutions et décisions 
du Conseil exécutif, année 1966), recommandant que les rapports et documents de toute nature soient rédigés 
d'une manière aussi simple et concise que possibie, 


constatant 


que des mesures ont été prises par le Conseil exécutif en matière de rationalisation de plusieurs recueils publiés par le. 
Bureau international et de remplacement de procès-verbaux par de simples rapports (Congrès — Doc 9, $ 32), 


considérant néanmoins 
que le volume de la documentation mise à la disposition des Administrations rend celle-ci difficite à examiner d'une 
manière approfondie, s'agissant en particulier d'Administrations qui ne sont pas pourvues d'un personnel spécialisé, 


invite 


le Directeur général du Bureau international à prendre les mesures nécessaires afin que: 


1° les documents-qu'il publie soient rédigés d'unie manière conforme à la résolution 9/1966 du Conseil 
exécutif; 
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2° ces documents ne comportent que les données indispensables à la compréhension du probiàme en cause, à 
l'exclusion notamment de développements historiques auxquels, dans la piupart des cas, pourraieni étre 
substituéges de simples références, 


charge 


le Conseil exécutif de veiller à l'application de ces recommandations. 


(Prop. 1033, Allemagne, Belgique, Espagne et France; 28€ séance piénière) 


Annexe è fa résclution C 32 
Recommandations du Comité ad hoc 


Par. 104 — Le Comité recommande: 


f) Les Etaàts-membres de l'ONU ou membres des institutions spécialisées devraient étre instamment priés de ne 
ménager aucun effort pour réduire considérablement leurs demandes de documents pour toutes les conférences, 
de manière que ces documents puissent étre présentés au moment le plus opportun, sous une forme concise et de la 
manière la plus éÉconomique, en évitant toutes dépenses superflues... 


Résolution C 33 
Documents de l’Union 


Le Congrès, 


Vu 


-. le rapport du Directeur général du Bureau international sur le service d’impression offset (Congrès — Doc 25); 
-. le rapport de sa Commission des finances (Congrès — Doc 173), 


charge 


le Conseil exécutif: 


a) de procéder è une étude sur la production des documents aux fins de réduire le volume des publications et 
d'améliorer le rendement du système d’impression offset; 

b) d'examiner tout engagement de dépenses relatives au personnel, è l'entretien et à l’amortissement de 
l'équipement technique afférent au système d'impression offset. 


{Commission 2, 4€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance plénière) 


Voeu C 34 
Désignation du Doyen du Congrès 
Le Congrès exprime le voeu que l'article 6 du Règlement intérieur des Congrès devrait étre appliqué de facon 
que l'on tienne compte des régions géographiques qui n'ont pas encore eu l'honneur de voir un Doyen choisi 


parmi fes ressortissants des Pays appartenant à ces-régions. 


{Prop. orale de l'URSS; Commission 4, 88 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 248 séance piénière) 
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Résolution C 35 


Préparation du Statut du personnel et du Règiement financier du Bureau international 


Le Congrès, 
compie tenu 


de sa décision de maintenir l’Autorité de surveillance prévue è l'article 20 de la Constitution de VUPU, 


se l'ondant 


sur les déciarations du représentant de la Confédération Suisse à la troisième séance de la Commission 4, 


estimant 


qu'il est opportun de préparer de nouvelles dispositions pour la gestion administrative et financière du Bureau inter- 


national dans le méme esprit que ce qui est concu par les autres institutions spécialisées membres de la famille 
des Nations Unies, 


charge 
le Conseil exécutif; 


a) d'examiner les avant-projets de Règiement financier et de Statut du personne! élaborés par le Directeur général 
du Bureau international, è la lumière des principes et de la pratique suivis dans les autres institutions 
spécialisées et en tenant compte, le cas échéant, de la proposition 1612 de-l’Argentine; 

b) d'‘arréter les mesures nécessaires, en liaison avec l’Autorité de surveillance, pour la mise en application des 
normes réglementaires qui doivent régir l’actività administrative et financière du Bureau international. 


{Commission 4, 82 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Résolution C 36 


Nomination du Vice-Directeur générai 
et représentation du Secrétaire général aux réunions du Conseil exécutif 


Le Congrès charge le Conseil exécutif d'étudier: 


1° la procédure de nomination du Vice-Directeur général; 


2° la possibilité pour le Secrétaire généra? de se faire représenter aux réunions du Conseil exécutif (article 102, 
65, chiffre 1°, du Règiement générai). 


{Prop. 1612/Rev 2, 1'€ partie, Argentine, et 1645, Italie; Commission 4, 78 et 82 séance; Congrès — Doc 111/Rev/ 
Annexe 2/Add 5; 24€ séance piénière) 


Décision € 37 
Attributions et obligations du Bureau international et du Directeur général 


Le Congrès, 
se référant 
ala résolution C 20 du Congrès de Vienne et à la décision 29/1968 du Conseil exécutif, 
charge 


le nouveau Conseil exécutif de reprendre l'étude sur tes attributions et obligations du Bureau international et du 
Directeur général. 


{Commission 4, 6€ séance;-Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1;24€ séance piénière) 
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Décision C 38 
Reproduction dans une publication séparée du Règiement du Bureau international 


Etant donné qu'il est nécessaire de pouvoir consulter facilement le Règiement du Bureau international en 
raison de l’importance de ses attributions étroitement liées su fonctionnement de Union, ii est suggéré au Bureau 


toto 


international! de reproduire ledit Règlement dans une publication séparée. Celle-ci ne sera envoyée qu'aux 
Administrations qui en feront la demande. 


(Prop. 1018, Argentine; Commission 4, 9 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Résolution C 39 
Batiment du Bureau international 


Le Congrès, 


vu 
le rapport Congrès — Doc 22 sur la construction du nouveau bàtiment du Bureau international, 


considérant 
l'aspect financier de la question et la charge susceptible de peser sur les Administrations des Pays-membres de l'Union, 


estimant indispensable 


a) de réduire au maximum les frais de construction, d’équipement et d’ameubiement du futur immeuble; 
b) de rechercher tous les moyens et ressources susceptibles d'atténuer la charge financière des Administrations des 


Pay s-:membres, 


charge 


le Conseil exécutif: 


1° de donner au Directeur général du Bureau international les indications nécessaires-en vue de: 
a) effectuer les travaux de construction dans les limites accordées dans le devis; 
b) réduire dans toute la mesure possible les dépenses d'équipement et d'ameublement supplémentaires; 
c) utiliser de la facon la pius rationnelle les surfaces nécessaires aux services du Bureau international, de 
manière à réserver le maximum de locaux disponibles en vue de leur location; 


d) rechercher systématiquement la possibilité de louer les salles de conférence chaque fois qu'’elles ne seront pas 


utilisées pour des réunions d’organes de l’'Union; 
2° de déduire du plafond des dépenses annuelles nettes toute recette de loyers excédant les prévisions prises en 


considération pour la fixation de ce plafond; 
3° de désigner, s'il le juge utile, dans son sein un groupe restreint de Pays-membres pour veiller à l'observation des 


principes ci-dessus énoncés; 
4° d’examiner à chacune de ses sessions un rapport du Directeur général du Bureau international sur l’état de la 


question, 


(Prop. 1004, Conseil exécutif; Commission 2, 5€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Résolution C 40 
Uniformisation dans les Actes de l'UPU et de I'UIT des règles de paiement des créances 


Le Congrès, 
VU 


ta demande de l’Union internationale des télécommunications de collaborer avec elle afin d’obtenir la coordination 
nécessaire des règles de paiement énoncées dans les Actes de l'UPU et de l'UIT, 


conscient 


du fait qu'une telle coordination intéresse de nombreux Pays-membres des deux organisations, 
exprime 

à l'Union internationale des télécommunications sa satisfaction au sujet de l’initiative prise par celle-ci, et 
charge 


le Conseil exécutif de collaborer avec l’UIT pour arriver à une coordination adéquate des règles des paiements inter- 
nationaux qui intéressent les deux organisations et de procéder, s'il l’estime utile, à une étude è l’intention du 
prochain Congrès des règles relatives aux paiements provenant des échanges postaux. 


{Congrès — Doc 46/Annexe 3; Commission 2, 4 séance; Congrès — Doc 1117/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Résolution C 41 


Adaptation de la contexture des formules aux exigences des machines de bureau 


Le Congrès, 
ayant constaté 


que le Congrès de Vienne 1964 a approuvé le programme d'études proposé par la CCEP et a ainsi chargé le Conseil 
de gestion d’étudier entre autres sujets les ‘’Principes de l’adaptation de la contexture des formules du service postal 
aux exigences des machines de bureau. Application pratique des normes retenues”, 


que la mécanisation du travail dans les services postaux et dans les entreprises privées conduit nécessairement à 
l’adoption de principes uniformes pour la construction des formules de sorte que les machines d'usage courant, 
comme la machine-à écrire par exemple, puissent étre utilisées d'une manière rationnelle, 


décide 


que les formules de l’UPU seront construites selon les principes figurant dans l'annexe et approuvés par le Conseil 
de gestion, 


charge 


a) la Sous-Commission des formules de prendre ces principes en considération pour la mise au point des 
formules; 
b) le Bureau international de tenir compte de ces principes pour l'établissement du Formulaire de l'UPU. 


{Congrès — Doc 26 et 85; Congrès — Doc 75/Add 2; 16€ séance plénière) 
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Annexe è la résolution C 41 


Principes pour la construction des formules de "Union postale universelle 


1. Disposition générale des formules 


Les formules doivent étre congues de telle manière que les espaces destinés à étre complétés et se trouvant au 
méme niveau sur la formule puissent étre remplis, sans qu'il soit nécessaire d'opérer un changement de ligne, 
c'est-à-dire que les indications à porter devront pouvoir s'écrire de gauche è droite, dans le sens de ia iargeur du 
papier, méme si la formule est divisée en sections ou en colonnes. 


2. Interlignes et espacements 


Dans la mesure du possible l'interligne des formules — espace entre deux lignes successives — doit étre le méme 
Que l'interligne des machines de bureau. 

Les espacements de base doivent correspondre au pas de mouvement de ces machines et les cases destinées 
à étre remplies dans la largeur de la formule doivent avoir des dimensions permettant l’emploi éventuel du tabulateur 
de la machine. 


3. Marges 
Il est réservé une marge exempte de toute impression: 


— de 20mm sur le bord gauche; 
— de 10mm sur le bord supériéur de la formule. 


Le bas des formules, inutilisable à la machine, doit étre réservé soit à l'inscription d'indications manuscrites, 
lorsque celles-ci se présentent dans l'ordre naturel de la construction de la formule, soit à l'impression d’instructions 
ou d’indications à l'usage du service interne. 


4. Indications à porter sur la formule 


Sur la formule, des cases imprimées ou imaginaires doivent étre réservées pour les indications à porter 
(réponses), 


5. Texte directeur 


Un texte directeur succinct doit ètre placé dans les cases aussi près que possible de la figne horizontale imprimée 
ou imagina:re supérieure (texte directeur superposé). Le texte directeur doit étre imprimé en petits caractères de 
telle sorte qu'il reste assez de place pour les réponses, et que ces dernières ressortent clairement. 

Le texte directeur pourra également étre placé-entre les cases à remplir ou leur étre juxtaposé. Un texte 
directeur juxtaposé doit étre utilisé notamment lorsque.les renseignements sont portés dans les cases au moyen d'une 
Croix. 

On évitera de placer le texte directeur au-dessous de l'espace à compléter, ainsi que de présenter la formule sous 
la forme d'un texte continu, coupé d’espaces à compiéter. Les renvois sont à limiter et à incorporer au texte directeur 
ou è placer dans une rubrique spéciale avec les indications générales. 


6. Couleur 


Si possible, les formules doivent étre imprimées en vert sur du papier de couleur ivoire, sauf celles pour 
lesquelles la Convention et les Arrangements prescrivent des couleurs déterminées. 


7. Emplacements fixes de certains renseignements 
Les renseignements se retrouvant dans la majorité des formules doivent étre placés de facon uniforme: 


ia dénomination de la formule est indigquée à la partie supérieure droite de celle-ci; 

le numéro de la formule selon la Convention ou l’Arrangement (C 1, CP 11, etc.) est indiqué è droite de la 
dénomination de la formule; 

c) s'il y a lieu, le numéro de commande propre à chaque Administration postale pourra étre placé à l’angle inférieur 
gauche de la formule; 

les renseignements concernant ‘’’auteur’’ de la formule (Administration, bureau de poste, etc.) sont placés 

en haut à gauche. 


o 
- “ 


d 


Li 
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Dispositions finales 


Il peut étre dérogé aux principes ci-dessus lorsque les dimensions et le caractère particulier des formules 
l'exigent. 

Le XVI Congrès a fixé au 12" octobre 1973 a mise en application des nouvelles formules, à l’instar de ce qui 
a eté décidé pour les dispositions relatives aux envois normalisés (16€ séance). 


Recommandation C 42 
Adaptation des formules du service postal international aux exigences des machines de bureau 


Le Congrès, 
ayant décidé 


d'adapter les formules du service postal international aux exigences des machines de bureau, conformément aux 


conciusions du Conseil de gestion de la Commission consultative des études postales [proposition 1013/Corigrès — 


Doc 26), 
conscient du fait 


que l'emploi simultané de formules anciennes et de formules nouvelles à partir de la mise en vigueur des Actes du 
Congrès de Tokyo est de nature à créer certaines complications, 


recommande 


aux Administrations des Pays-membres: 

a) de distinguer, parmi les nouvelles formules, les deux catégories suivantes: 
1° celies dont les modifications résultent de changements de fond dans les Actes du Congrès de Tokyo; 
2° celles pour lesquelles ce n'est pas le cas! . 

b) d’envisager, pour les formules mentionnées sous a), 1°, l'utilisation'de formules imprimées d'après les modèles 
repraduits dans les nouveaux Actes dès la mise en vigueur de ceux-ci; 

c) d’utiliser les nouveaux modèles mentionnés sous a), 2°. sans attendre la mise en vigueur des Actes du Congrès 
de Tokyo, dans tous les cas où elles devront procéder à la reconstitution des stocks de ces formules; 

d) de ne pius utiliser les anciennes formules à partir de la date d’application des dispositions relatives. aux envois 
normalisés. 


(Sous-Commission des formules, 16€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


1 Le Danemark est chargé d'élaborer, en collaboration avec le Bureau international, la liste des deux catégories de formules. 
Cette liste sera transmise aux Administrations postales par voie de circulaire lors de la publication du Formulaire de l'UPU. 


Résolution C 43 


-Reconstitution’du Comité de contact CCD/UFU 
{Conseil-de coopération douanière/Uriion postale universeile) 


Le Congrès, 
vu 


les résultats des premiers travaux effectués par le Comité de contact CCD/UPU comme suite à la résolution C 27 du 
Congrès de Vienne 1964 (voir Congrès — Doc 2, chapitre |, lettre c), 


tenant compte 


du désir exprimé tant du cèté du CCD que de celui de l'UPU de voir les travaux poursuivis, 
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estimant 


que la collaboration qui s'est instaurée entre les deux organisations sert les intérèts bien compris de chacune d'elles, 
autorise 


le Conseil exécutif à reconstituer le Comité de contact CCD/UPU en vue de poursuivre la tàche entreprise. 


(Prop. 3018, Conseil exécutif; Commission 5, 7 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance plénière) 


Résolution C 44 
Etude au suiet des réserves 


Le Congrès, 
ayant pris connaissance, 


du résultat de l'étude effectuée conformément à la résolution CP 2 du Congrès de Vienne 1964 sur les conditions 
dans lesquelles des réserves peuvent étre apportées au Protocole final de l'Arrarigement concernant les colis postaux, 


estimant 


qu'il est nécessaire de maintenir une certaine uniformité dans la présentation des Actes de l'Union, tout en tenant 
compte du caractère obligatoire de la Convention, 


tenant compte 


du fait que l’évolution du droit international, y compris notamment les résultats de la Conférence des Nations Unies 
sur le droit des traités (Vienne 1969), pourrait présenter de l'intérét pour l'Union dans ce domaine, 


charge 


le Conseil exécutif: 


1° d'entreprendre, en faisant appel à l'expérience juridique des agents du Bureau international, une étude générale 
et analytique du fondement juridique et.de la pratique suivie par l'Union en matière de réserves aux Actes, 
en tenant compte des besoins réeis de l'Union d'une part et du dernier développement dans la pratique inter- 
nationale du droit des traités d'autre part, notamment en cs qui concerne les organisations internationales 
intergouvernementales; 

2° de procéder — è la lumière des conclusions de l'étude visée sous 1° — à une étude spécifique des réserves du 
Protocole final de la Convention en vue du transfert éventuel de certaines d’entre elles dans la Convention. 


(Prop. 2025, Conseil exécutif, et Congrès — Doc 31, Commission 5, 16€ séance; Congrès — Doc 179, Grande-Bretagne; 
Congrès — Doc 111/Rev/Annexéè 1; 24€ séance plénière) 


Décision C 45 
Etude relative à un nouveau système de comptabilité des coupons-réponse internationaux 


Le Congrès charge le Conseil exécutif: 


1° d'étudier et d'établir pour les coupons-réponse internationaux un nouveau système de comptabilité comportant 

des simplifications importantes par rapport au système actue!. L'étude à entreprendre pourrait ètre basée sur 

les règles suivantes: 

a) les coupons-réponse sont considérés comme des valeuts émises, mais non vendues, pour un montant fixe par 
le Bureau international; 

fb) le Bureau international assure l'approvisionnement des Administrations sur leur demande et également 
la reprise des coupons échangés, selon une périodicité adoptée aux besoins {trimestrielle, semestrielle ou 
annuellte) et dans des conditions permettant une reconnaissance rapide (paquets de 1000 et de 100 exclusive- 
ment). Les Administrations auraient également ta possibilité de faire reprendre à leur crédit par le Bureau 
international les coupons détériorés accidentellement; 
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ca 


c) i0us ies deux ans, chaque Administrauovia etabiit son décompte particulier en portant au débit le nombre 

et !a valeur des coupons délivrés par le Bureau international et au crédit le nombre et la valeur des coupons 

échangés. Le solde antérieur restant dù pour la période biennale précédente au titre des coupons en 

approvistonnement est repris en vue de faire ressortir la situation débitrice ou créditrice globale des Pays; 

le Bureau international dresse, à partir des décomptes particuliers vérifiés par ses soins, un décompte général 

pormettant: 

- d'uie part, d'opérer une répartition entre offices débiteurs de la charge du règlement des offices 
créditeurs, 

— d'’autre part, de partager sous forme de boriifications entre chaque Administration, de la manière la plus 
equitahle possible, l'excédent global de tous tes soldes débiteurs sur tous les soldes créditeurs (finance- 
ment partuel du stock en approvisionnement, crédits spéciaux aux Pays assurant un échange important 
de coupons par rapport'à leur vente, etc.); 

le dicompte général est publié par le Bureau international et transmis aux offices en vue de leur faire 

connaître: 

— les Pays débiteurs et créanciers avec les sommes è verser et è recevoir, 

— les bonifications accordées à chaque Pays. 

Les rèéglements sont effectués entre Administrations suivant les modalités habitueltes sans intervention 
du Bureau international et le montant des bonifications est repris au débit dans le prochain relevé 

pai ucuher biennal; 

des measures transitoires spéciales devront étre définies pour permettre l'échange des anciens coupons- 

repunse détenus par les usagers; 

2° de soumettre au prochain Congrès les résultats de cette étude accompagnés, le cas échéant, des propositions de 
modification des Actes, 


d 


—- 


€ 


[oe 
_ 


{Prop. 3153, France; Commission 5, 21€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance plénière) 


fiesolution C 46 
‘Assuranze des dé'ssuss nandant is réunicns d'organes de I'UPU 


Le Congrès, 
vu 
le Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil exécutif 1964—1969 (Congrès-— Doc 2, chapitre VÌ, chiffre 97), 
compte tenu 
de la décision du Conseil exécutif prise lors de sa session de 1969 (décision CE 28/1969), 
rappelant 


la décision du Congrès de Paris 1947 d'introduire le remboursement des frais de voyage pour les délégués du Conseil 
exécutif (article 102, $ 9, du Règlement général de Vienne 1964) et la résolution C 17 du Congrès de Vienne 1964 
statuant sur les conditions à observer è ce sujet, 


reconnaît 


— que les membres des organes de l'Union exercent leur fonction dansd’intérét_det'YUnion, 
— que la question de la protection des délégués contre fes risques de maladie et d’accident pouvant survenir 
pendant les réunions de ces organes mérite une étude approfondie, 


charge 


ha Consel SXCUtiE de ROUrSdIVae l'étude concernant l'assurance, pendant les Fednions cosa: de l’UPU, des 


de celle des Nations Unies. 


(Prop. 1012, Conseil exécutif; Commission 2, 2€ et 3€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance 
piénière) 
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Résolution C 47 
Rémunération pour les frais internes occasionnés par le courrier international d'arrivée 


Le Congrès, 
ayant adoapté 


les dispositions relatives au principe de la rémunération pour les frais internes occasionnés par le courrier international 
recu en plus, figurant à l'article 49 de la Convention de Tokyo et è l'article 167 de son Règlement, 


considérant 


que les bases de rémunération ainsi adoptées n’ont qu’un caractère provisoire et qu'une solution permanente ne 
pourra intervenir qu'après une étude détaillée du problème sous tous ses aspects, 


ayant pris connaissance 


des travaux déjà réalisés et tenant compte des vues exprimées au cours des discussions, 
charge 


le Conseil exécutif: 


1° de poursuivre l'étude de la rémunération pour les frais internes occasionnés par le courrier international recu 
en plus, étude qui devrait comprendre une consultation générale de tous les Pays, en tenant compte des 
considérations suivantes: 


a) dépenses encourues pour le tri, le transport jusqu'au bureau de distribution, la distribution du courrier; 
b) possibilità de nouvelles taxes postales découlant de l'évaluation des frais résuitant du déséquilibre des 
échanges du courrier; 

c) tous autres facteurs pertinents; 

2° de demander, le moment venu, au Bureau international d'établir et de publier.la liste des Pays qui désirent 
faire application du paragraphe 4 de l'article 49, afin que les opérations de la statistique élargie, qui 
interviendra à la suite de la mise en vigueur des Actes de Tokyo, soient menées dans les conditions les moins 
onéreuses possible, 


invite en outre 


le Conseil exécutif à présenter au prochain Congrès des propositions qui, en cas d'adoption, remplaceraient les 
dispositians arrétées par le Congrès de Tokyo. 


{Commission 5, 12€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Résolution C 48 
Frais de transport internes du courrier international 


Le Congrès, 
ayant pris connaissance 
de la proposition 2211 du Niger è l'article 47 de la Convention, 
ayant approuvé 
le principe que chaque Administration doit ètre équitablement rétribuée pour les services qu'elle rend aux autres 
Administrations, 
décide 


que le transport du courrier international de la frontière aux bureaux d’'échange situés à l’intérieur d'un pays donne 
droit à urie rémunération particulière et, à cet effet, 
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charge 


le Conseil exécutif: 


— de déterminer-le taux de cette rémunération et-d’en établir les modalités d’application; 
— de tenir compte de l’implication de cette question sur l’étude de la ‘‘’Rémunération des frais internes du courrier 
international d’arrivée” 


{Commission 5, 10€ et 16€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance piénière) 


Recommandation C 49 


Incidences financières de la mise en application du taux de rémunération pour les frais internes 
occasionnés par le courrier international recu en plus 


ie Congrès, 
vu 


la décision adoptée en ce qui concerne la rémunération des frais internes du courrier international d’arrivée en faveur 
du Pays de destination, 


attendu 


que l'adoption de cette proposition change le système déjà établi des taux et provogue des frais supp'émentaires pour 
les Administrations postales, 


notant 


que les expéditeurs et les destinataires des envois postaux de la catégorie AO sont, essentiellement, les compagnies et 
les firmes des Pays respectifs, 


tenant com 


Di al 


te 
qu'’actueliement dans plusieurs Pays les taux percus sur la clientèle pour ces envois et surtout pour les imprimés ne 
couvrent pas les dépenses des services postaux, 


recommande 


aux Administrations postales des Pays-membres de l'UPU de prendre les mesures nécessaires pour que les incidences 
financières de la mise en application du taux de rémunération en faveur du Pays de destination soient supportées 
par les expéditeurs. 


{Commission 5. 16€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance plénière) 


Voeu C 50 


Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 


{Voeu relatif au paragraphe 3 de l'article 42 de la Convention de Vienne — article 43 de la Convention de Tokyo) 


Le régime de l’inscription globale. dans l’échange des recommandeés a pour coroliaire le partage par moitié de 
l'indemnité due en cas de perte, entre chacune des Administrations d'origine et de destination. Ce partage est 
de règle sans que l'une des Administrations puisse se dégager de sa part de responsabilité en arguant de constatations 
unilatérales permisés par une inscription ou une reconnaissance individuelle, méme accidentelle, faite par ses 
services, 


Certains Pays qui ont souscrit au régime de l'inscription globale dans leurs échanges mutuels ont pris l’habitude 
cependant, pour des motifs qui leur sont propres, d'inscrire en détail certains recommandés qui échappent ainsi 
au régime de l’inscription globale. Rien, en principe, ne distingue ces retommandés de tous les autres. 


rica an i 
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Bien que ces procédés constituent une entorse au principe de l’inscription globale, it n'y aurait pas lieu de 
s'y opposer s’ils ne constituaient qu'un moyen pour l'Administration expéditrice de mieux suivre la trace de 
ces recommandés, de déterminer avec précision leur voie d'acheminement. Si certaines Administrations se sont 
toujours abstenues d'arguer de ces inscriptions pour tenter de rejeter l'entière responsabilité de perte sur ie Pays de 
destination, il n'en va pas de méme pour d'autres qui ont invoqué ces inseriptions détaillées pour refuser, cu pour 
tenter de refuser, de prendre en charge leur part de responsabilité en l'absence de toute constatation è l'arrivée 
au Pays de destination. 


Puisque certaines Administrations présentent des exigences qui sont incompatibles avec les textes de la 
Convention, il faut croire que ceux-ci ne sont pas suffisamment précis ou complets et il y aurait lieu par conséquent 
de mieux en définir la portée pour éviter toute équivoque et toute possibilité de conflits entre Administrations. 


Le principe du partage des responsabilités pourtant est tellement absolu que le texte ne prévoit méme pas fa 
responsabilità entière de l’Administration qui admet ou qui découvre que la perte a eu lieu dans ses propres services, 
comme le veulent la correction et l'équité. C'est là une lacune qui devrait étre combiée. 


Dans cet ordre d'idées, le Congrès a adopté le voeu de la Belgique et il a émis l’avis suivant: 


‘’Lorsque l'échange des objets recommandés se fait sous le régime de l’inscription globale en vertu d'une 
entente intervenue conformément aux dispositions de l'article 153, 5 2, lettre e), du Règlement de la Convention de 
Vienne, la charge du paiement de l’indemnité due éventuellement pour la perte d'un objet est également répartie 
par moitié entre chacune des Administrations d'origine et de destination de la dépéche présumée avoir contenu 
l'envoi perdu, à moins que la responsabilité d'une Administration intermédiaire puisse étre étabiie, ou que l'uné des 
Administrations d'origine ou de destination admette ou découvre que la perte a eu lieu dans ses propres services, 


Les Administrations ayant souscrit un accord pour traiter globalement les objets recommandés ne peuvent 
dégager leur responsabilité en arguant de constatations unilatérales permises par une inscription cu une reconnaissance 
individuelle, méme accidentelle, faite par leurs services. 


L'inscription en détail de certains recommandés, notamment, constitue une dérogation unilatérale au principe 
de l'inscription globale et ne peut étre invoquée par lAdministration qui l'a pratiquée pour dégager sa part de 
responsabilité.”’ 


(Prop. 2089, Belgique; Commission 5, 15€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance piénière) 


Recommandation € 51 
Exception au principe de la responsabilité 


Le Congrès, 
fenant compte 


du fait que certaines Administrations ne sont pas en mesure de donner leur adhésion aux dispositions de l'article 39 
de l’Arrangement des colis postaux (Tokyo 1269) en ce qui concerne les colis ordinaires, 


considérant 


que ces dispositions sont essentielles pour l'usager, 
recommande 


aux Administrations postales des Pays-membres qui ont fait des réserves à cet égard de réexaminer leur position en 
vue d'adhérer aux dispositions de l'article 39 si leur législation intérieure ne les en empéche pas. 


{Prop. 6036, Conseil exécutif; Commission 7, 98 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 248 séance plénière) 
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Résolution C 52 
Revision des frais de transit 


Le Congrès, 
ayant adopté 


les nouveaux barèmes de frais de transit proposés par le Conseil exécutif comme suite à l'étude dont il a été chargé 
à cet égard, 


ayant approuvé 


les conciusions de l'étude précitée selon lesquelies, d'une part, ces barèmes ont été déterminés d'après la méthode 
employée pour l'établissement des barèmes figurant dans les Actes de Vienne 1964, d'autre part, qu'il n'y a pas 
lieu de modifier éette méthode mais qu'il est suffisant de reviser les barèmes à chaque Congrès, 


charge 


le Conseil exécutif d’actualiser, selon la méthode retenue, les barèmes de frais de transit fixés à l'article 48 de la 
Convention de Tokyo à une date aussi rapprochée que possible du prochain Congrès. ‘ 


{Commission 5, 10€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Correspondance officielle des missions dipiomatiques, consulats et organisations internationales 


Le Congrès charge le Conseil exécutif d'étudier si un traitement spécial et si une étiquette distinctive ou une 
autre forme de signalisation doivent étre prévus-pour les envois postaux renfermant la correspondance officielle 
des missions diplomatiques, des consu!ats et des organisations internationales diana auxquels 


des priviléges ont été concédés eri v 


rtu d'arrangements internationaux ainsi que as échéani, pour toui autre 
genre de courrier diplomatique. 


(Prop. 3038, Autriche; Commission 5, 72 séance; Congrès — Doc.111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


1 Le Bureau international établira à t’intention du Conseil exécutif la liste des organisations de l'espèce qui pourraient 
bénéficier de tetles immunités. 


Décision C 54 
Simplification de la tarification et des conditions d’admission des envois postaux 


Le Congrès charge le Conseil exécutif de poursuivre.l'étude de la simplification de la tarification et des 
conditions d'admission des envois de la poste aux lettres. 


(Prop. 2038, Canada; Commission 5, 32 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Résolution C 55 
Sécurité des envois de grande valeur transportés par la poste 
Le Congrès, 
constatant 


l'utilisation de plus en plus fréquente du service postal pour le transport des objets de grande valeur, 


tenant compte 


des difficultés sérieuses que rencontrent les Administrations postales en présence de ce trafic particulier sur le plan 
de la sécurité sous tous ses aspects, 


considérant 


le grand intérèt que ces Administrations attachent à assurer la plus grande sùreté dans le traitement des envois de 
valeur qu'on leur confie, 


vu 
la liste des sujets d’étude inscrits au programme de travail du Conseil de gestion de la CCEP (résolution C 18, 
annexe 1, du Congrès de Vienne), 


charge 


le Conseil.consultatif des études postales d'’entreprendre sans délai l'étude B 117 relative à la sécurité des fonds et 
valeurs détenus et transportés par le service postal, en accordant la priorité àJa sécurité des envois de grande 
valeur transportés par la voie aérienne. 


{Prop. 1021, Grande-Bretagne; Commission 4, 11€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance piénière) 


Décision C 56 
Réduction de taxe pour les imprimés et les petits paquets expédiés en nombre 


Le Congrès charge le Conséil exécutif, dans le cadre de son étude sur la tarification et les conditions génerales 
d’admission des envois de la poste aux lettres, d’étudier la propositian 2044 visant à concéder pour les imprimés et 
les petits paquets expédiés en nombre à destination d'un méme Pays, une réduction tarifaire égale au maximum è 
celle qui est pratiquée en régime intérieur. 


{Prop. 2044, France et Grande-Bretagne; Commission 5, 13€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance 
plénière) 


Décision C- 57 
Modernisation et simplification du service des imprimés 


Le Congrès charge le Conseil exécutif d'étudier les méthodes et les moyens par lesquels le service des imprimés 
pourratt étre modernisé et simplifié en considérant notamment les points suivants: 


1° définition et moyens de reproduction des imprimés en vue d’atteindre une meilleure adaptation aux techniques 
modernes et de répondre à l'évolution qui peut èétre prévue dans ce domaine; 
2° conditions d’admission des imprimés, annotations et annexes autorisées. 


Le Conseil exécutif tiendra compte dans son étude des propositions 2105, 3046/Rev, 3182, 3123, 3055, 3212 
et 3049; il envisagera les problèmes posés sous les aspects administratif, législatif, juridique et technique et soumettra 
au prochain Congrès les propositions résultant de ses travaux. 


{Prop. 3045, plusieurs Pays; Commission 5, 19€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Décision C 58 
Conditionnement et emballage des envois 


Le Congrès charge le Conseil exécutif d'étudier, en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales 
les régles relatives au conditionnement et-à.l'emballage des envois en vue de les adapter aux techniques modernes 
d'emballage et de soumettre une proposition è cet égard au prochain Congrès. 


ti 


{Prop. 3039 et 6141, Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède; Commission 5, 188 séance, et Commission 7, 
10€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 240 séance plénière) 


Décision C 59 
Réclamations et demandes de renseignements 


Le Congrès charge le Conseil exécutif: 


1° d'examiner les propositions 2080 et 3077 préconisant le recours à la voie téléphonique pour la transmission 
des réclamations et demandes de renseignements; 

2° d'examiner les propositions 2077 et 3032 visant à supprimer les demandes de renseignements et par voie de 
conséquence è raccourcir le délai de conservation des documents. 


{Prop. 2080 et 3077, Argentine, et 2077 et 3032, Japon; Commission 5, 15€ et î8€ séance; Congrès — Doc î11/ 
Rev/Annexe 1, 24€ séance plénière) 


Decision C 60 
Emplacement des timbres-poste, empreintes d’affranchissement et mentions et étiquettes de service 


Le Congrès charge le Conseil consultatif des études postales d'étudier les propositions 3034 R et 3117 dans 
le cadre des travaux de l’Intergroupe A 1/A 2/A 3. 


(Prop. 3034 R, Gabon, et 3117, Suède; Commission 5, 12€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance 
plénière) 


Décision C 61 
Transmission des avis de réception 


Le Congrès charge le Conseii exécutif d'entreprendre une étude sur ia simplification de fa procédure de 
transmission et de renvoi des avis de réception. 


(Prop. 2084, 2225 [deuxième partie ], 3063, 3127, 3064, 3065, 3128 et 3066; Commission 5, 182 séance; 
Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Décision C 62 
Revision rédactionnelle des dispositions du titre V du Règiement d'exécution de la Convention 


Le Congrès charge le Conseil exécutif de la revision rédactionnelle de l'ensemble des dispositions du titre !V 
du Règlement d'exécution de la Convention. 


{Prop. 3084 R, Argentine; Commission 5, 20 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Décision C 63 
Transmission des bulletins de vérification 


Le Congrès charge le Conseil exécutif d'étudier la proposition 3188 relative à la transmission des bulletins de 
vérification. 


{Prop. 3188, Biélorussie, Ukraine, URSS; Commission 5, 21€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance 
plénière) 


Decision C 64 
Fermeture des envois AO déposés en nombre 


Le Congrès charge le Conseil exécutif d'étudier les propositions 2132/Rev, 3159/Rev, 2226 et 3222 visant à 
permettre, moyennant autorisation, la fermeture des envois AO déposés en nombre. 


{Prop. 2132/Rev et 3169/Rev, Australie, 2226 et 3222, Nouvelle-Zélande; Commission 5, 98 séance; Congrès — 
Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Recommandation C 65 
Uniformisation de la présentation des chiffres 


Le Congrès, 
ayant noté 
qu'il existe différentes facons de présenter des chiffres en comptabilité, 
reconnarssant 


les travaux de normalisation entrepris dans ce domaine par I'1SO et s‘étant concrétisés dans son projet de 
propositton ISO/TC 12 (Secrétariat — 196) 562 F. 


considérant 
que les chiffres figurant dans tout rèéglement de comptes relatifs au service postal international devraient ètre 
reproduits de facon uniforme, 


recommande 


que les Administrations postales des Pays-membres adoptent uniformement, dans les éeritures comptabies, la 
presentation de chiffres prévue par l'1SO et montrée dans l'exemple suivant: 2 123 456,78 lorsqu'‘il y a des 
centimes et 2 123 456 quand il n'y a pas de centimes (dans les documents établis en langue anglaise la virgule est 
généralement.remplacée par un point). 


(Prop. 3210, Suède; Commission 5, î7€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Suggestion C 66 
Adoption d'un code numérique postal 


Il est certain°que la distribution rapide des envois'postaux constitue un idéal pour tous les pays du monde; 
pour atteindre ce but, le tri doit étre effectué par des procédés techniques (machines). Cela étant, l’utilisation 
d'adresses codées devrait préoccuper toutes les Administrations postales et il est suggéré que soit adopté un code 
numérique pour tous les Pays-membres de l'Union. 


{Prop. 1009, Iran; Commission 3, 11€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance piénière) 


Voeu C 67 
Concours de compositions épistolaires pour les jeunes 


Donner aux enfants l'habitude d’'écrire est considéré comme fort utile en ce sens que cela développe la 
délicatesse de leurTpensée, améliore leur style et contribue en outre à l'utilisation des services postaux. Dans ce but, 
l'Administration japonaise organise tous les ans un concours de compositions épistolaires pour les jeunes et elie 
obtient ainsi les résultats. voulus. 


Comme l'UPU organise déjà la Semaine internationale de ia iettre écrite, ii serait désirable qu'elle réalise 
qaesormais aussi, periodiquement, un concours international de compositions épistolaires. Ainsi, 'UPU dont la 
mission favorise la collaboration entre les divers Pays dans les domaines cu!turel, social et économique, pourrait 
contribuer davantage encore au resserrement des liens internationaux. 


Sur le plan concret, nous pensons qu'un tel concours pourrait èétre organisé dans les conditions suivantes: 


1° seuls les jeunes de quinze ans au plus seraient admis-à y participer; 

2° ies compositions (1000 mots environ) devraient ètre rédigées dans la langue maternelle; 

3° chaque Administration retiendrait la composition lui paraissant la meilleure parmi tovies celies qu'eiie aurait 
regues et, après traduction en frangais, la ferait parvenir au Bureau international de i'UPU; 

4° le Bureau, en collaboration avec un organe compeétent, examinerait les copies ainsi soumises et en choisirait 
dix, afin de ies pubiier dans ‘Union Postale” D'autre part, de luxueux albums contenant des timbres-poste 
des Pays participants seraient offerts pour toutes les compositions soumises è l'examen du Bureau international 
et remis à l'occasion de cérémonies organisées dans chaque Pays le 9 octobre, date anniversaire de la 
fondation de l'UPU. 


Le Conseil exécutif pourrait étudier l’application pratique du présent voeu sans compromettre les dépenses 
de l'Union. 


{Prop. 1011, Japon; 288 séance plénière) 


Résolution C 68 
Utilisation maximaie de ia voie aérienne pour le transport du courrier 


Le Congrès, 
vu 
la résolution C 31 du Congrès de Vienne 1964 concernant l'étude des taux de base du transport aérien, 
vu 


la suggestion émise au cours des discussions au sein du Conseil de gestion de la CCEP chargé de la première étape de 
cette étude et qui consiste à examiner également le problème de l’utilisation maximale de la voie aérienne pour 
le transport du courrier, . 
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vu 


la décision du Conseil de gestion de la CCEP de surseoir à l’examen de l’aspect international de cette étude, d'une part, 
afin de ne pas obliger les Administrations à fournir des renseignements d'une grande complexité pendant les travaux 
préparatoires du Congrès, d'autre part, en raison du fait qu'une modification des taux de base n'est pas exclue, 


considérant 


cependant l'importance d'une telle étude è laquelle l'OACI prend d’ailleurs également un très vif intérét, 
charge 


le Conseil exécutif de poursuivre, sur le pian général, conjointement avec le Conseil consulitatif des études postales, les 
travaux sur l'étude de l’utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier en vue de développer 
le trafic postal aérien et cela en liaison avec les organismes internationaux compétents. 


{Prop. 4073, Conseil exécutif; Commission 6, 6€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24 séance plénière) 


Voeu C 69 
Cinquième liberté 


Le Congrès, 
vu 


les résultats des travaux effectués par le Conseil exécutif à la suite de la résolution C 30 du Congrès de Vienne 1964 
concernant la cinquième liberté, 


constatant 

que l’absence de la cinquième liberté n’entraîne que dans des cas isolés des retards d'acheminement du courrier et 
qu’en raison de l’extension croissante des réseaux aériens ces cas auront tendance à diminuer encore, 
reconnaissant 


que seuls les Gouvernements, représentés par l‘Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), se réservent le 
droit d’accorder la cinquième liberté en se basant sur-des considérations propres à chaque Etat et que tous les 
efforts entrepris par l’OACI depuis de nombreuses années en vue d’aboutir à la conclusion d'un accord multilatéral 
visant à une libéralisation du transport aérien sur une échelle mondiale sont restés infructueux, 


invite 


les Administrations postales des Pays-membres de l'Union postale universelle à intervenir auprès de leurs autorités 
nationales de l’aviation civile en vue d’obtenir des droits spéciaux pour le trafic postal lorsque l'absence de la 
cinquième liberté provoque des retards d'acheminement du courrier aérien. 


{Prop. 4075, Conseil exécutif; Commission 6, 68 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance piénière) 
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Voeu C 70 
Transport aérien des envois avec valeur déclarée 


Le Congrès, 
vu 


la résolution C 29, lettre b), du Congrès de Vienne 1964 aux termes de laquelle le Conseil exécutif a été chargé 
‘’de rechercher les possibilités d'établir des normes uniformes en matière du transport aérien des envois avec valeur 
déclarée” 


VU 


que l'étude entreprise à ce sujet par le Conseil exécutif et résumée dans le Rapport sur l'ensemble de l'activité du 
Conseil exécutif 1964—1969 (Congrès — Doc 2) a fait apparaître que le manque d’uniformité en matière de 
déclaration de valeur est dù dans la plupart des cas aux maximums différents pour lesquels les compagnies aériennes 
assument la responsabilité, 


que dans fes discussions il a été également question de la responsabitité des compagnies aériennes envers des tiers, 
usagers de la poste, 


VU 


qu'une etude entreprise à l'effet de résoudre cette question dans le cadre de la Convention de l'Union postale 
universelle a fait ressortir que cette Convention n'est pas l’instrument adéquat à une telle fin, mais que la Convention 
de Varsovie qui règle la responsabilité des compagnies aériennes pour les passagers et le fret — et qui exclut à l'heure 
actuelle expressément les envois postaux — semble étre l’acte dans lequei le problème de la responsabitité des 
transporteurs aériens envers des tiers a sa place, 


Vu 


que l'Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) a fait savoir que la question de l'amendement de la 
Convention de Varsovie, dans le dessein de la rendre applicable au transport internationai aérien des envois transmis 
par la poste, n'a pas été examinée. au sein de l'OACI mais que toute résolution susceptible d'étre adoptée par le 
Congrès de Tokyo sur ce point sera prise en considération par sa commission juridique è l'occasion d'une éventuelle 
revision de cette Convention, 


faisant sienne 


la suggestion du Conseil exécutif, 
émet 


le voeu que les Administrations postales interviennent et prétent leur concours aux Gouvernements de leurs Pays en 
vue de modifier ou simplement de compléter les dispositions de la Convention de Varsovie à l'égard du transport 
aérien International et, au besoin, leur législation nationale aux fins de régler la responsabilité pour les envois postaux 
dans les limites prescrites par les Actes de l'Union postale universelle. 


(Prop. 4072, Conseil exécutif; Commission 6, 62 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1: 24€ séance plénièrej _ 
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Résolution C 71 
Revision des taux de base du transport aérien du courrier 


‘Le Congrès, 
approuvant 
le document Congrès — Doc 15 concernant les taux de base du transport aérien du courrier, 
constatani 


que ledit document prévoit une revision régulière de ces taux, 
cnarge 


le Conseil exécutif: 


a) de procéder à la revision des taux de base en tenant compie des principes directeurs et des méthodes énoncés 
dans le Congrès — Doc 15; 

b) de réexaminer, d’entente avec le Conseil consultatif des études postales, les ajustements apportés aux éléments 
constitutifs de ces taux; 

c) de mettre à la disposition des Administrations des Pays-membres de l'Union, bien avant le prochain Congrès, 
les résultats de cette revision en présentant, le cas échéant, toute proposition visant è modifier les Actes de 
l'Union. 


{Commission 6, 6€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 2/Add 4; 24€ séance plénière) 


Résolution C 72 
Statistique annuelle des correspondances-avion en transit à découvert 


Le Congrès, 
considérant 


gue la modification apportée à l'article 65 de la Convention de Vienne en matière de statistique des correspondances- 
‘avion en transit à découvert constitue une réelle simplification (voir article 66 de la Convention de Tokyo), 


vu 


que l'article 192 du Règiement d'exécution de la Convention de Tokyo fixe l'alternance de la statistique durant les 
periodes du 2 au 15 mai inclus et du 15 au 28 octobre inclus, ainsi que la coincidence avec les statistiques triennales 
relatives au courrier de surface, 


tenant compte 


du fait que la date de mise à exécution des Actes de Tokyo est fixée au 17 juitlet 1971, 
décide 


que la première statistique annuetle des correspondances-avion en transit à découvert aura tieu du 2 au 15 mai 1971. 


{Commission 6, 6 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 2/Add 3; 24€ séance plénière)} 
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Recommandation C 73 


Procédure à suivre lors de la réception d'une dépéche-avion mal acheminée 
paî suite d'une erreur d’étiquetage 


Le Congrès recommande aux Administrations d'observer la procédure suivante lors de la réception d'une 
dépéche-avion ou d'un sac mal acheminé par suite d'une erreur d'étiquetage: 


La dépéche cu le sac, muni d'une nouvelle étiquette indiquant le bureau d'’origirie, est réacheminé sur le 
véritabie lieu de destination. Le contenu d'une telle dépéche ou d'un tel sac ne doit pas étre traité comme des 
correspondances-avion en transit è découvert mal acheminées. Dans ce cas, l'article 64, $ 1, lettre ‘a) (Corivention 
de Tokyo) est applicable. 


(Prop. 4059, Allemagne [Rép. féd.]; Commission 6, 4€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance 
piénière) 


Traitement des bordereaux de iivraison AV 7 


Malgré les efforts déployés par les agents des postes et par les.représentants des compagnies aériennes pour que 
les bordereaux de livraison des dépéches-avion {formule AV 7) parviennent à destination en méme temps que les 
dépéches s'y rapportant, il arrive fréquemment que ces documents ne soient pas expédiés, qu'’ils soient livrés à un 
aéroport de débarquement intermédiaire, qu’ils soient transportés au-delà de la destination ou encore qu'ils soient 
perdus. Ces irrégularités nécessitent des recherches et l'échange de bulletins de vérification. En outre, elles entravent 
le bon fonctionnement du service. 


Cette situation découle du fait que les bordereaux de livraison, qui constituent les documents comptabies sur 
lesduels se fonde le règiement des frais avec les transporteurs et finaiement entre les Administrations, sont transportés 
par l'équipage et, en fait, non pas avec les dépéches. 


Le XVI Congrès charge le Conseil exécutif d'étudier le problème en collaboration avec les compagnies 
aériennes et de lui trouver une solution en concevant un procédé efficace et simple. 


(Prop. 4054, Canada; Commission 6, 52 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 248-séance plénière) 


Décision C 75 
Frais de transport aérien des dépéches-avion en transit 


Le Congrès charge le Conseil exécutif d'étudier le probième des frais dus pour le transport aérien des 
dépéches-avion transitant par un Pays è destination d'un Pays tiers. 


(Prop. 4109, Inde; Commission 6, 42 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Résolution C 76 
Interprétation du terme “AO” dans le Code annoté 


Le Congrès, 
vu 


que, lors du Congrès de Vienne 1964, le terme ‘autres objets'’ a été changé en ‘autres envois’’ et que, par conséquent, 
partout où elle figure dans la Convention, dans le Règiement d'exécution et sur les formules, l'abréviation “AO” 
devrait logiquement étre transformée en “AE”, 


considérant 


que, pour des raisons pratiques, ces changements muitiples ne sont guère souhaitables et qu'il est préférable de 
maintenir l'abréviation ‘‘AO’’ pour désigner les ‘’autres envois”’, 


considérant 


qu’une explication sur la provenance de la notion ‘AO’ est néanmoins indiquée, 
charge 


le Bureau international d’expliciter et d'interpréter le terme ‘AO’ dans le Code annoté de la Convention, à l'article 65 
{Convention de Tokyo) où il figure pour la première fois. 


{Prop. 4043 R/Rev, Luxembourg; Commission 6, 4€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance piénière) 


Résolution C 77 
Taxes combinées 


Le Congrès, 
ayant adopté 


les propositions résultant de la revision quant au fond, par le Conseil exécutif, des dispositions aériennes de la 
Convention, 


conscient 


du fait que les dispositions ayant trait aux taxes combinées qui ont été finalement adoptées ne prescrivent pas 
nettement la procédure à suivre pour déterminer lesdites taxes, 


considérant 


que l'adoption de la proposition touchant la structure tarifaire des envois de la poste aux lettres (article 17 de la 
Convention de Tokyo} rend désormais plus difficile l'établissement d'une taxe de base théorique en vue d’obtenir 
des taxes combinées, 


tenant compte 


du projet de recommandation 4004 du Congrès, selon lequel l'usager ne doit étre appelé à payer que l’élément 
‘’‘surtaxe aérienne de la taxe combinée’ dans les cas où les articles 59, $ 1, lettre b), et 63, 56 2 et 4 (Convention de 
Tokyo), sont applicables, 


charge 


le Conseil exécutif d’étudier à nouveau et de facon approfondie tous les aspects de Fa méthode de calcul des taxes 
combinées et d'énoncer-les principes et modalités à adopter sous forme de propositions à l/attention du prochain 
Congrès. 


(Prop. 4105, Inde; Commission 6, 2€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Recommandation C 78 
Taxes combinées 


Le Congrès, 
considérant 
qu'il importe de veilier dans tous les cas à ce que les usagers de ia poste ne soient pas désavantagés par le système 
‘‘taxe combinée” par rapport au système ‘’surtaxe’’ 


recommande 


aux Administrations postales des Pays-membres faisant application des taxes combinées: 


1° de fixer ces taxes sur des bases équitables en tenant compte du principe énoncé dans la Convention de Tokyo 
a l'article 57, 8 1, in fine (relation étroite entre.le produit des surtaxes aériennes et les frais de transport aérien). 
Lorsque. la méthode de calcul ne permet pas de dissocier les deux éléments ‘’surtaxe aérienne”’ et ‘’‘taxe de 
base” les modalités d’application dudit principe sont laissées à l'appréciation de i'Administration considérée; 
2° d'adopter, dans la mesure du possibie et à l'égard notamment des articles 59, $ 1, lettre b), et 63, S6 5 et 4, 
de la Convention de Tokyo, la pratique selon laquelle l’usager n'est appelé è payer que l'éément “suriaxe 
aérienne’”' de la taxe combinée. 


(Prop. 4004, Conseil exécutif; Commission 6, 2€ séance; Congrès — Doc 1117/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Résolution C 79 
Uniformisation du texte de l'article premier des Arrangements 


Le Congrès, 
etant donné 


que l'article premier de tous les Arrangements (Valeurs déclarées, Colis, Mandats, Virements, Remboursements, 
Recouvrements, Epargne, Abonnements) est intitulé ‘’Objet de l’Arrangement” 


constatant 

que, malgré cette identité de titre, le texte de l'article premier n'est pas le méme dans chacun de ces Arrangements, 
estimant 

qu'il est souhaitable d'en arriver à une plus grande harmonisation dans ce domaine, 


charge 


le Conseil exécutif d’uniformiser, autant que faire se peut, le texte de l’articie premier des divers Arrangements, lequel 
devrait se limiter strictement au sujet énoncé dans le titre. 


{Commission 8, 5€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance pléniére) 
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Résolution C 80 
Calcul de la distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 


Le Congrès, 
vu 


l'article 47, $ 2, de l’Arrangement concernant les colis postaux de Tokyo 1969, 
charge 


1° le Conseil exécutif de fixer la période de statistique pendant laquelle des relevés du trafic des colis en transit 
devront étre effectués, à l'intention du Bureau international, aux fins de déterminer la distance moyenne 
pondérée de transport des colis en transit de chaque Pays; 

2° le Bureau international: 
a) de calculer cette distance moyenne pondérée conformément aux directives ci-annexées; 
b) de reviser ladite distance selon la méme procédure èà l'occasion de chaque Congrès. 


{Congrès — Doc 13 et 90; Commission 7, 3€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Annexe è la résolution C 80 
Càicul de la distance muyenne pondérée de transport des colis en transit 


1. Selon l'article 47, 8 2, de l'Arrangement concernant les colis postaux de Tokyo 1969, chaque Pays de transit 
est autorisé à réciamer les quotes-parts afférentes à l'échelon de distance correspondant à la distance moyenne 
pondérée de transport des colis en transit par son territoire. Il est donc nécessaire de déterminer, avant la mise en 
vigueur des Actes du Congrès de Tokyo, la distance moyenne pondérée pour chaque Pays de transit, du moins pour 
tous ceux dont cette distance est supposée dépasser 600 km, c’est-à-dire le premier échelon de distance prévu. 


2. La distante moyenne pondérée de transport des colis en transit est établie, pour un Pays donné, de la 
manière suivante: pour chaque parcours de transit utilisé, le poids des colis en transit transportés pendant la période 
de référence est multiplié par la longueur du parcours; puis les nombres de kilogrammes/kiloméètres obtenus pour 
tes différents parcours sont totalisés et ce total est divisé par le poids total des colis en transit transportés sur lesdits 
parcours. 


3. Le calcui de la distance moyenne pondérée par le Bureau international sera effectué sur la base des éléments 
statistiques qui seront recueillis Ie moment venu. A cet égard, il sera procédé en deux étapes en vue de limiter au 
strict minimum les opérations statistiques incombant aux bureaux d'échange. 


4. La première étape consistera à déterminer, immédiatement après fe Congrès, quels sont les Pays pour lesquels 
il est nécessaire d'établir la distance moyenne pondérée de leur trafic territorial de colis en transit. En effet, de 
nombreux Pays n’assurent pas de transit de colis postaux trandis que d'autres qui assurent un tel transit peuvent 
d'ores et déjà étre classés dans le premier échelon de distance (0 à 600 km) du fait que tous leurs parcours de transit 
sont inférieurs à 600 km. Par conséquent, le Bureau international consultera sur ce point les Administrations des 
Pays signataires de l’Arrangement concernant les colis postaux au moyen du questionnaire ci-annexé. 


5. La seconde étape interviendra è la suite du résultat de cette consultation. Elle aura pour but de recueillir 
les relevés de trafic de transit afférents aux Pays pour lesquels la distance moyenne pondérée doit étre établie. 
Pour ce faire, la procédure suivante sera appliguée: pendant la période de statistique qui sera fixée par le Conseil 
exécutif à sa session de 1970, les Administrations expéditrices de dépéches closes de colis postaux acheminés en 
transit à travers l'un des Pays tiers intéressés indiqueront sur la feuille de route spéciale CP 12 — dont elies établiront 
pour la circonstance deux exemplaires à l’intention de chaque Pays tiers — outre le nombre de sacs composant 
la dépéche, le poids de celle-ci arrondi au kilogramme supérieur. De plus, pour éviter aux Pays tiers toute incertitude 
au sujet des dépèches à prendre en statistique, elles porteront en rouge, de manière apparente, la mention 
‘’Statistique”’ sur la formule CP 12, Les Administrations de transit intéressées reporteront les éiéments des feuilles de 
route spéciales CP 12 munies de l’indication ‘’Statistique’’ sur des relevés statistiques (voir modéle ci-après) en 
mentiornmant pour chaque dépèche de colis en transit la date, le numéro, les bureaux d'origine et de destination, 
le poids, le parcours de transit utilisé {point d’entrée et de sortie) ainsi que la distance y afférente. Par ailleurs, les 
modalités suivantes ont été arrétées: 
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1° les relevés statistiques ne porteront que sur les dépéches closes de colis en transit, à l’exclusion des colis en 
transit a découvert. En effet, pour beaucoup de Pays, le transit è découvert est insignifiant; d'autre part, 
il est permis de supposer qu'‘il a la méme physionomie que le transit en dépéches closes; 

2° le principe de la rémunération du transit sans parcours territorial étant prévu pour les colis postaux, è l'article 47 
$ 3, les dépéches de colis faisant l’objet d'un tel transit seront également incluses dans les relevés statistiques; 
en outre, dans le but de préserver les intéréts des Administrations pour lesquelles ce transit n'est pas négligeable, 
Il a été décidé d'affecter à ce dernier une distance de 150 km, étant entendu que pour le transit avec parcours 
territorial tous les parcours inférieurs à cette distance seront comptés pour 150 km; 

3° les distances à prendre en considération pour les différents parcours de transit seront celles qui figurent dans la 
Liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territoriaux des dépéches en transit; toutefois..comme 
il est-ditsous'chiffre 2° ci-dessus, les parcours iniférieurs è 150 km. seront comptés pour 150 km; 

4° pour aboutir à des résultats aussi proches que possible de la réalité, les relevés statistiques seront effectués 
pendant quatorze jours. 


Ù 


6. Les relevés statistiques auxquels sera joint l’'exemplaire supplémentaire des formules CP 12 seront transmis au 
Bureau international. Celui-ci calculera alors pour chaque Pays intéressé la distance moyenne pondérée de transport 
des colis en transit. Cette distance sera publiée, pour chaque Pays, dans le Recueil de renseignements concernant 
l'exécution de l’Arrangement des colis postaux. 
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BUREAU INTERNATIONAL 
DE L'UNION POSTALE Administration de 
UNIVERSELLE 


Distance moyenne pondérée 
de transport des colis en transit 


QUESTIONNAIRE 


Note. — Ce questionnaire doit étre renvoyé au Bureau international avant le 28 février 1970. 


a) n'assure pas de transit de colis postaux* O 


b) déclare que la distance moyenne pondérée de transport des colis en transit par son territoire est 


inférieure è 600 km* CJ] 
c) estime que la distance moyenne pondérée de transport des colis en transit par son territoire est 
supérieure à 600 km* LU] 
Signature: 


* Mettre une croix dans la case ad hoc. 
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Recommandation C 81 
Revision des quotes-parts territoriales et des quotes-parts maritimes des colis postaux 


Le Congrès, 
vu 


— d'une part, que les quotes-parts territoriales de transit et les quotes-parts maritimes prévues è l'article 47, 5 1, 
et à l'article 49, $ 2, respectivement, de l’Arrangement concernant les colis postaux de Tokyo 1969 ont été 
déterminées par référence aux frais de transit de la poste aux lettres; 

— d'autre part, qu’un rapport a été établi entre les quotes-parts territoriales de transit précitées et les quotes-parts 
territoriales de départ et d'arrivée visées è l'article 46, $ 1, du méme Arrangement, 


recommande 


au Conseil exécutif: 


1° de rajuster les quotes-parts territoriales de transit et les quotes-parts maritimes en cas de revision des frais de 
transit de la poste aux lettres; 

2° d'examiner si les quotes-parts territoriales de départ et d’arrivée doivent également étre rajustées selon la 
méthode utilisée pour l'établissement des quotes-parts actuelles. 


{Congrès — Doc 96; Commission 7, 5€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Décision C 82 
Etude relative aux réserves d’ordre tarifaire 


Le Congrès décide de confier au Conseil exécutif l'étude des propositions 6206 et 6245 de Kuwait relatives aux 
articles 50 et 54, respectivement, de l’Arrangement concernant les colis postaux de Tokyo 1969. 


(Cornmission 7, 48 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Décision C 83 
Instructions de l’'expéditeur au moment du dépòt 


Le Congrès décide de confier au Conseil exécutif l'étude de la proposition 6085 (Japon) relative à l'article 27 
de l’Arrangement concernant les colis postaux (Tokyo 1969). 


{Commission 7, 52 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Décision C 84 
Formules CP 11 et CP 20 


Le Congrès décide de confier au Conseil exécutif l'étude des propositions 6249 et 6250 (Inde) relatives aux 
formules CP 11 et CP 20. Cette étude devrait porter notamment sur les conditions d'application de la formule CP 11 
en fonction de l'article 55 de l’Arrangement concernant les colis postaux de Tokyo 1969; en outre, les autres 
formules de l’Arrangement devraient également étre examinées comme suite à la suppression des rémunérations 
supplémentaires. 


{Commission 7, 12€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 
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Résolution C 85 
Codification des Administrations 


Le Congrès, 
vu 
le voeu C 1 du Congrès de Vienne 1964 relatif au code d'’identification des Administrations, 
VU 


l'8tude entreprise à ce sujet et résumée dans le Rapport-sur l'ensemble des activités du Conseil exécutif ‘1964-1969 
{Congrès — Doc 2), 


faisant sienne 


la recommandation à laquelle a abouti ie Conseil exécutif, 
charge 


le Consei! consultatif des études postales (CCEP) de la poursuite de l'étude de la codification des Pays sur un plan 


(Prop. 7033, Conseil exécutif; Commission 8, 18 séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1, 24€ séance plénière) 


Résolution C 86 


Suppression des téiégrammes-mandats et des télégrammes-virements 
en tant que catégories spéciales de télégrammes 


Le Congrès, 
ayant noté 
que l’organe permanent de l'Union internationale des téié&communications CCITT (Comité consultatif international 
télégraphique et téléphonique) à son Assemblée plénière au mois d’octobre 1968 a discuté une propositian tendant 


è étudier la suppression des télégrammes-mandats et des télégrammes-virements et décidé que ‘’cette étude sera è 
conduire sur le pian national en liaison avec les services postaux” 


ayant noté 


que ia suppression des télégrammes-mandats et téiégrammes-virements en tant que catégories spéciales de télégramme: 
simplifiera le rèéglement télégraphique international, 


VU 


l'importance qu'il y a à ce que cette suppression ait lieu d'une manière satisfaisante, et pour les services postaux et po 
les services télégraphiques, et comporte la possibilité de continuer la transmission télégraphique de mandats et de 
virements, 


cons:dérant 


qu'il paraît équitabie que les règles re'atives à l'échange des articles d'argent par la voie télégraphique relève du domai: 
purement postal, 


-considérant 


que la suppression des télégrammes-mandats et des télégrammes-virements comme catégories spéciales de télégramme: 
pose ia question de savoir s'il faut introduire des mesures postales spéciales pour empécher de faux transferts d'argent 
par télégramme, 
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5a, 


charge 


le Conseil exécutif: 


1° d'étudier, en collaboration avec I'UIT, en détail la suppression des télégrammes-mandats et des télégrammes- 
virements, surtout la question de savoir quelles mesures de contròle postales il convient de prendre pour 
empécher l’introduction de faux mandats (cf. à ce sujet les stipulations de l'article 120, $ 3, du Règlement 
d'exécution de l’Arrangement concernant les virements postaux)}; 

2° d'élaborer les propositions de modification des Actes de l'UPU qui seront nécessaires en cas de suppression des 
regles concernant les télégrammes-mandats et les télégrammes-virements dans les Actes de VUIT: 

3° d'étaborer,-de pius,:le cas échéant, des propositions de modification des Actes de i'UFU concermnant l'admission 
et l'expédition des articles d’argent par voie de télécommunications. 


(Prop. 7045, Danemark, Finlande, Norvège, Suède; Commission 8, 1e séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 
24€ séance plénière) 


Résolution C 87 
Chèques postaux 


Le Congrès, 
considérant 


que le Congrès de Vienne a décidé d'introduire, dans l’Arrangement concernant les virements postaux, des dispositions 
permettant aux Pays de s'entendre entre eux au sujet d'échanges internationaux de versements et de paiements au 
moyen de chèques postaux, ainsi que de chèques postaux de voyage, 


attendu 
que les dispositions adoptées à la suite de cette décision étaient très limitées, 
attendu 


que l'évolution de ces dernières années a montré que l'absence de dispositions détailiées tend è compliquer les 
echanges vu la différence des systèmes appliqués et l’absence de modes opératoires précis et de modèles de formules, 


vu 


le caractère particulier du service des chèques postaux de voyage et les difficultés rencontrées pour harmoniser et 
développer les échanges, 


vu 


les besoins que les Administrations postales pourraient satisfaire en matière d'échanges internationaux de versements 
et de paiements au moyen de chèques postaux, 


Vu 
le caractère bancaire de cette activité et afin de permettre aux offices de chèques postaux de travailler dans des 
conditions concurrentielles, 


charge 


le Conseil exécutif, élargi des Administrations qui en expriment le désir, d'étudier sur la base des propositions 7207. 
7208, 7209, 7210, 7211, 7212, 7213, 7214, 7215 une réglementation permettant d’étendre les échanges interna- 
tionaux de versements et de paiements au moyen de chèques postaux. 


(Prop. 7217, Danemark, Finlande, Norvège, Suède; Commission 8, 38 séance; Congrès - Doc 111/Rev/Annexe 1, 
24€ séance piénière) 
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Résolution C 88 
Adhésion aux Arrangements concernant les articles d'argent 


Le Congrès, 
vu 


la recommandation C 1 et le voeu MP 1 du Congrès de Vienne 1964 relatifs à l’adhésion aux Arrangements concernant 
les articles d'argent, 


VU 


l'étude entreprise, sur l’initiative du Coriseil exécutif, à leur sujet et résumée dans le Rapport sur l'ensemble des 
activités du Conseil exécutif 1964— 1969 (Congrès — Doc 2), 


faisant sienne 


la recommandation du Conseil exécutif en la matière, 
charge 


le Conseil exécutif de prendre les mesures qui s'imposent afin que soit repris, entre Pays signataires et Pays non 
signatalres, le dialogue engagé avant le Congrès de Tokyo. 


(Prop. 7032, Conseil exécutif; Commission 8, 17€ séance; Congrès — Doc 111/Rev/Annexe 1; 24€ séance plénière) 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affarì esteri 
Moro 


ANTONIO SESSA, direttore Acme De RocatIs, redattore 
nn ae aloe liC_ en DIA 
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